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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958
5' Législature

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art. 133, 134, 135 et 137 du règlement.)

Logement (orientation gouvernementale
en matière de logement social).

76913 . — 4 mars 1976. — M. Jean Briane demande à M. te ministre
de l'équipement de bien vouloir, à la suite des travaux de la com•
mission présidée par M. Raymond Barre, préciser les orientations
que le Gouvernement envisage de donner ' à la politique du loge.
ment et en particulier en ce qui concerne le logement social .

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Art. 139 du règlement :

« 1 . Les qu istions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par t'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers,
nommément 'désignés ;

e 2 . Les réponses des ministres doivent ètre publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ; -
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a 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déc l arer par écrit que l'intérêt public ne Ieur permet pas de
réf ndre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

a 4. Lorsqu ' une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lui faire connaitre s 'il entend ou non la convertir en question
orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un délai
supplémentaire d ' un mois;

a 5. Dans le cas où la question écrite est transformée eu question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l ' article 133;

a 6. Font l'objet d ' un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n ' a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
II est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié. e

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIÇR MINISTRE

Budget (publication de l 'annexe 2 au prujet de loi de finances
pour 1976 relative à l ' exécution des tranches opératoires régio-
nales du Pian).

26764 . — 6 mars 1976. — M . Boulay rappelle à M. le Premier
ministre qu' en vertu de l'article 3, 2' et 3' alinéa de la loi n" 62.900
du 4 août 1962, le projet de loi de finances doit être accompagné
d 'une annexe générale récapitulant l 'ensemble de l 'effort financier
prévu par le budget de l'Etat pour l 'exécution des tranches opéra-
toires régionales du Plan. Il lui fait observer que ce document qui
doit être déposé avant le P, novembre de l 'année précédant l 'exer-
cice budgétaire en cours, n ' a fait l ' objet, en ce qui concerne la
loi de finances pour

	

que d 'un tome 1 et du tome 3, tandis que
le tome 2 afférent crédits de l ' équipement de l'année 1976
n'est toujours pas pt . . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir nui faire connaitre pour quels motifs ce document n'a pas
été annexé à la loi de finances pour 197E conformément à la
ioi précitée et quelles mesures ils compte prendre pour l 'adresser
d' urgence aux parlementaires.

Pétrole (niveau de participation d 'E . R . A . P.
au nouveau groupe Elf-Aquitaine-Production).

26838 . — G mars 1976 . — M . Boulloche demande à M. le Premier
ministre quel crédit peut être apporté aux informations suivant
lesquelles l' E . R . A . P. devrait voir sa participation dans le nouveau
groupe Elf-Aquitaine-Production passer de 70 p . 100 à moins
50 p . 100 après des augmentations du capital, ou émissions obli,
gatoires, qui seront réservées aux actionnaires privés . Au cours
de sa réunion du 13 janvier 197G, le comité d'entreprise a été
informé d 'une part de ce que le statut du personnel n ' était pas
en cause, d' autre part de ce que l ' organisation des établissements
de l ' entreprise nouvelle supposait un accord avec les organisations
syndicales . Ces informations peuvent-elles être confirmées et la
garantie peut-elle être donnée que de véritables discussions s'enga-
geront avec les syndicats sur les sujets intéressant le personnel des
entreprises concernées.

Taxis (suspension des procédures d 'au .é'nent de transfert

	

-
d ' autorisation et abrogation de l 'article 6 de l 'ordonnance n" 73-16079).

26844. — 6 mars 1976 . — M. Gaillard appelle l 'attention de M. le
Premier ministre sur les revendications actuelles formulées par la
chambre syndicale des cochers-chauffeurs de voitures de place
telles qu 'elles ont été exprimées dans une lettre qui lui a été
adressée le 21 janvier 1976 . II lui fait observer que le projet
d' ordonnance relatif au décloisonnement des catégories et à la
légalisation de toutes les formes de travail et de rémunération
autres que celles prévues par la convention collective du taxi, va
entraîner de graves injustices au sein de cette profession, où les
compagnies vont être très largement favorisées par rapport aux
chauffeurs individuels . Or, si en juilet 1971, les élus de banlieue ont
seuls émis un avis défavorable à ce projet d'ordonnance tandis
que le conseil de Paris se prononçait favorablement à ce sujet,

cette dernière assemblée est revenue sur ce premier vote et a émis
un avis négatif le 21 mars 1975. Malgré ce vote défavorable de la
quasi totalité des élus de la rég%on parisienne, la préfecture de
police poursuit actuellement l'opération de décloisonnement. Le
15 janvier dernier, 36 demandes . d ' agrément ont été présentées par
la seule entreprise « G 7 e ce qui a pour conséquence la suppression
du même nombre d ' emplois salariés. Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il
compte prendre pour stopper les procédures d 'agrément de transfert
d 'autorisation et pour abroger l 'article G de l'ordonnance n" 73-16079.

Energie (études sur l ' utilisation de la paille agricole
pour la production d 'énergie).

26857 . — 6 mars 1976 . — M . Boulloche attire l' attention de M . le
Premier ministre sur l ' apport que l'utilisation de la .paille, agricole
est susceptible de -représenter pour notre production d 'énergie.
Dix millions de tonnes de pailles agricoles sont en effet, brûlées
annuellement aux champs en pure perte et cinq millions de tonnes
enfouies sans nécessité agrotechnique . Un processus énergétique
à base de pyrolyse permettrait de produire environ 1,2 p. 100 de
la consommation d'énergie française base 1973. Des premiers
calculs montrent que le prix comptable de la thermie serait de
l'ordre de 6 centimes, chiffre voisin de celui des filières nucléaires.
Les dépenses d ' investissement seraient de l ' ordre de 3 à 5 milliards.
Une telle production, dont il existe des analogies à l 'étranger,
n 'exigerait aucune sortie de devises . Dans l 'état actuel des choses,
tin million serait nécessaire pour mener à bien les études et dix
millions pour la construction du pilote . Compte tenu de l 'intérêt
de ce projet et de son caractère d ' énergie de substitution, M. Boni-
loche demande à M . le Premier ministre quelles sont les intentions
du Gouvernement pour mener à bien les études et procéder
aux essais.

Presse et publications (maintien du bénéfice de la sécurité sociale
aux travailleurs du Parisien libéré en grève).

26867. — 6 mars 1976 . — M. Piszbin rappelle à M. le Premier
ministre que, privés arbitrairement de leur emploi depuis .le
3 mars 1975, les travailleurs du Parisien libéré n ' ont cessé d ' affirmer
leur volonté de négociation et ont mlutiplié les démarches dans ce
sens, avec leur syndicat du livre C. G. T., depuis le début de la
lutte qu ' ils ont engagée pour la défense de leurs droits et de leur
emploi. Le Gouvernement, loin d ' assumer ses responsabilités en
contribuant à la recherche d'une solution négociée, a au contraire
autorisé les licenciements prononcés par la direction du journal,
contre l ' avis de l' inspecteur du travail ; utilisé l'appareil répressif
de l' Etat contre les travailleurs et refusé de donner une suite favo-
rable à la suggestion présentée le 16 juin 1975 par le groupe commu-
niste à l' Assemblée nationale de prendre l ' initiative de convoquer
une table ronde-réunissant toutes les parties intéressées . Il porte
ainsi une grave responsabilité dans le prolongement de ce conflit.
Aujourd'hui, on menace les travailleurs du Parisien libéré de les
priver à la date du 31 mars 1976, du bénéfice de la sécurité
sociale, en vue de les emnêcher de poursuivre leur juste et coura-
geux combat . Une telle mesure, privant de couverture sociale les
travailleurs et leur famille, serait particulièrement odieuse . Or, la .
solution de ce problème précis relève uniquement de décisions
gouvernementales . Il lui demande donc : 1° quelle suite il entend
donner à la demande de la fédération française des travailleurs du
livre et de la C. G . T ., réclamant son intervention dans les meilleurs
délais afin'que soit garanti le maintien du bénéfice de la sécurité
sociale aux'travailleurs du Parisien libéré ; 2° s ' il ne considère pas
le moment enfin venu de prendre l'initiative de convoquer une
table ronde, afin que s 'engagent de sérieuses négociations, suscep-
tibles de mettre un terme à ce conflit.

Douanes (suppression d 'emplois
dans les services douaniers de Bretagne).

26368. — 6 mars 1976 . — M . Ballanger expose à M. le Premier
ministre que les sections syndicales C . G. T., C . F. D. T ., F . O. des
personnels des douanes du Morbihan viennent d ' attirer son attention
sur la décision prise par la direction générale de supprimer
135 emplois minimum dans les services douaniers de Bretagne.
Alors que le Gouvernement déclare lutter contre le chômage, cette
décision si elle devenait effective, aurait de lourdes conséquences
pour l' économie du pays . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer le plein emploi dans
ce service.
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Affaires étrangères (démarallon d ' un général américain

sur l'éventualité d'un Gouvernement de gauche en France).

26897 . — 6 mars 1976 . — M. Hamel demande à M. le Premier
ministre : 1" en quels termes, compte tenu de l 'amitié franco-
américaine et du souvenir des soldats américains morts en France
pour la liberté, le Gouvernement français a protesté auprès du Gou-
vernement des Etats-Unis contre les déclarations du général Haig
les 22 et 25 février portant atteinte à la souveraineté des États et à
l'indépendance des peuples européens de la Communauté atlan-
tique ; 2" si les propos de ce militaire américain ne lui paraissent
pas absolument contraires à l'esprit et au texte de l 'Alliance atlan-
tique . fondée pour garantir la sécurité des Etats de l 'Europe libre
face à ta menace militaire soviétique et non par pour permettre
aux Etats-Unis d'assurer leur domination politique sur leurs alliés
européens ; 3" s 'il a invité le Gouvernement des Etats-Unis à rap-
peler aux généraux américains en activité en Europe libre qu ' ils
devraient avoir : ' l 'intelligence politique,' avant de parler, de réflé-
chir aux conséquences de leurs déclarations ; la décence diploma-
tique de s 'abstenir d'avertissements au peuple français qui bâtis-
sait déjà ses cathédrales sept siècles avant de contribuer à la nais-
sance des Etats-Unis et dont toute l 'histoire est un combat pour
son indépendance et ses libertés ; l' habileté psychologique de ne
pas donner de leçons aux Français alors que Concorde est vic-
time du protectionnisme et de l 'égoïsme américain ; la certitude
historique que le peuple français, dont la devise fut «la liberté ou
la mort ., saurait se seule /er seul contre un Gouvernement tota-
litaire tentant de su- rimer ses libertés.

Maisons des jeunes et de la culture (revalorisation
des subventions au centre éducatif et culturel de Yerres (Essa :utei).

26921 . — 6 mars 197e . — M . Combrisson attire l' attention de M . le
Premier ministre sur la situation du centre éducatif et culturel de
Yerres (Essonne) créé il y a plusieurs années avec l 'approbation et
la participation des ministres des affaires culturelles, de la jeunesse
et des sports, de l'éducation (déclaration commune d 'intention du
13 mai 1968) . Il s 'agit d 'un centre à vocation éducative et culturelle,
première expérience d'équipements intégrés en France. Malgré la
disproportion existant entre l 'envergure de cet équipement et les
faibles ressources de la ville dans laquelle il se situe, le C . E . C.
s 'est affirmé depuis sept ans par le développement d'animations
diverses (sport, musique, théâtre, audiovisuel, lecture publique, etc .)
en direction d'un public varié de la maternelle au troisième âge,
comme en témoignent les 5 000 adhérents ainsi que les nombreuses
délégations françaises et étrangères qui s'intéressent à cette expé-
rience . Des initiatives originales sont réalisées avec les enseignants
du C. E . S. G .-Budé, intégré, allant dans le sens d ' une expérience
pédagogique intéressante qui modifie « l 'organisation de la vie sco-
laire v anticipant sur ce que préconise actuellement le ministre
de l' éducation (Le Courrier de l'éducation n" 22 du 19 janvier 1976).
Or, la situation financière est telle aujourd'hui qu 'elle risque
de compromettre irrémédiablement ses activités . Son budget a
diminué en valeur relative constante de près de moitié depuis
trois ans, compte tenu de la régression des subventions passées
de 71,9 p . 100 en 1970 à moins de 45 p. 100 en 1975, tandis que
la participation des usagers augmentait dans le même temps de
21,8 p . 100 à plus de 55 p . 100 . De la diminution des subventions
d 'État résulteront des conséquences intolérables dont deux au moins
sont perceptibles dès maintenant : 1" une compression du per-
sonnel qui se trouve déjà réduit au point qu 'il ne peut plus faire
face aux besoins de la population et alors que plusieurs postes
ont déjà été supprimés ; 2" une participation financière encore
accrue pour les usagers qui ne peut que conduire à la sélection
par l'argent pour l 'accès à la culture . Il lui demande en consé-
quence quelles mesures urgentes il compte prendre pour que les
subventions des ministères concernés soient revalorisées en fonc-
tion de l 'évolution nécessaire du budget de cet établissement, et
afin notamment de sauvegarder les emplois, de maintenir et d 'amé-
liorer les services et activités en direction de la population jeune
et adulte, conformément à sa vocation.

Assurance vieillesse (augmentation du minimum vieillesse).

26942 . — 6 mars 1976 . — M. Andrieu demande à M . le Premier
ministre commutent 2300000 Français peu'.vent vivre avec 22 francs
par jour, maximum des pensions et allocations après l 'augmen-
tation de 10 p. 100 décidée par le Gouvernement à compter du
1 janvier 1976. Il lui rappelle les promesses de M . le Président de
la République lors de sa campagne présidentielle, prévoyant un mini-
mum nrur tous les Français, très voisin du S . M . I. C. d' ici à 1977 .

Or, le montant mensuel atteindra péniblement 48 p. 100 seulement
du S . M . I . C., alors que la hausse des prix et l 'inflation continueront
à progresser durant cette année. Dans de telles conditions, il lui
demande quelles mesures d ' urgence sont envisagées permettant de
rétablir entre les Français, une solidarité et une justice sociale
indispensables.

Sociétés pétrolières (regroupement E. R . A . P .-S . N. P. A .)

26958. — 6 mars 197G . — M . Houteer appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur le projet de regroupement E . R . A . P:
S . N. P . A. qui vient d ' être mis en exécution avec l 'accord des
pouvoirs publics . Il est regrettable que ce projet de restructuration,
conçu dans le plus grand secret, ait été publié et imposé aux per-
sonnels E . L. F.-R . E. et S. N. P. A., principaux artisans de la
réussite du groupe, sans qu ' il y ait eu la moindre possibilité de
concertation . Les motivations qui sont à l 'origine de cette fusion
paraissent légitimes dans la mesure o0 cela permettra à la nou-
velle société national Elf Aquitaine de continuer à contribuer à
l ' indépendance énergétique de la France . Par contre, les raisons
invoquées par les directions pour justifier le regroupement des

moyens», c ' est-à-dire des personnels S . N . P. A . et Elf-R . E. au sein
d'une filiale de la S . N . E . A . n'ont pas convaincu . Il est à craindre
qu 'il y en ait d' autres moins avouables . C ' est ce qui justifie le refus
unanime par les syndicats d'un tel schéma. En conséquence, il lui
demande : 1 " les véritables raisons du regroupement des travailleurs
Elf-R. E. et S . N . P . A . dans la filiale Elf Aquitaine Production ;
2" les directives données pal' les pouvoirs publics à ce sujet ; 3' les
raisons du refus catégorique des directions d 'un regroupement au
sein de la société nationale Elf Aquitaine.

CONDITION FÉMININE

D. O . M. (harmonisation du statut social de la femme'
avec celui de la métropole).

26743. — 6 mars 1976. — M. Fontaine signale à M. le Premier
ministre (Condition féminine) que les femmes dans les départe-
ments d' outre-mer ne bénéficient pas des mêmes avantages que
leurs homologues métropolitaines, que ce soit comme femmes mères
de famille, comme femmes seules, ou encore au plan de leur pré-
paration à la vie professionnelle. Il lui demande de lui faire connaitre
s 'il entend, dans des délais prévisibles, faire disparaître cette discri-
mination injustifiable et intolérable entre Français.

FONCTION PUBLIQUE

Pensions de retraite civiles et militaires (revalorisation de la majo-
ration pour orphelin à charge versée à la veuve d' un fonction-
naire).

26750. — 6 mars 1976. — M. Duvillard précise à M. le Premier
ministre (Fonction publique), que sa réponse à sa question écrite
n" 25496 du 17 janvier 1976 (Journal officiel n" 7, A. N. du 14 février
1976, pages 632 et 633) ne semble pas très convaincante. En effet,
sauf erreur, l' allocation d'orphelin instituée par la loi 70-1218 du
23 décembre 1970 cumulable avec La pension temporaire d ' orphe-
lin, est attribuée seulement en deçà d'un plafond de ressources.
Ce dernier est relativement très bas, mais, de plus, il Constitue
dans son principe même et sous des apparences d 'équité sociale
une injustice fondamentale. En effet, les veuves et orphelins d'un
fonctionnaire ayant de son vivant fait l ' effort de préparer et do
passer avec succès un, ou même successivement plusieurs concours
internes se trouvent ainsi penalisés par rapport aux ayant droits
d' un fonctionnaire n 'ayant pendant toute sa vie pas fait le même
effort de travail pour améliorer sa situation personnelle et admi-
nistrative . La veuve ayant encore un ou plusieurs enfants à charge
à qui l 'administration refuse ' ainsi le bénéfice de cette allocation
d' orphelin, sous le falacieux prétexte que son époux avait atteint,
au moment de sa mort, un traitement de base indiciaire relati-
vement élevé, subit donc, malgré ses charges de famille, un pré-
judice auquel échappe, et pour cause, la veuve sans enfant à
charge d'un fonctionnaire de même grade et de même ancienneté.
Au demeurant, sauf modification récente du code des pensions, la
pension temporaire d'orphelin ne serait pas cumulable avec les
prestations familiales : allocations familiales proprement dites, indem-
nité compensatrice à partir du deuxième enfant et supplément fami-
lial de traitement . Par conséquent, la nécessité d ' indexer la majo-
ration pour chaque enfant à charge du capital décès de la fonc-
tion publique s 'impose toujours à l 'évidence. Si la dépense résul-
tant d 'une indexation sur la base de la moitié de l'indice nouveau
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majoré 177 était vraiment excessive pour la réaliser en une seule
étape annuelle, on pourrait commencer par porter cette majoration
de -.,e `rance actuels à, par exemple, 20 points indiciaires nouveaux
pont In premier enfant à charge — soit déjà plus de 2 000 francs
au lieu de 750 francs au 1 janvier 1976 — 30 points pour le
deuxième enfant, 40 pour le troisième, 50 pour le quatrième et 60
pour le cinquième et chacun des suivants . Cette majoration croî-
trait ainsi selon une sorte de progression arithmétique avec le
nombre et le rang de chaque orphelin. Elle coûterait donc proba-
blement beaucoup moins cher que les 78 millions avancés par
le Premier ministre dans sa réponse précitée, du fait que les familles
de trois enfants et plus sont très minoritaires dans la fonction
publique comme dans l 'ensemble de la population française. Dans
le même esprit, il serait socialement équitable, très souhaitable et
assez peu coûteux que la veuve d'un fonctionnaire décédé après
l 'âge de soixante ans niais avant la limite d 'âge de son grade, éven-
tuellement reculée pour charges de famille, selon les textes de
1936 modifiés et complétés, perçoive le epital décès dès l 'instant
qu 'elle aurait encore à sa charge au moins un enfant du défunt
à la date de la disparition de celui-ci.

Fonctionnaires enécoetentement des cadres
C. G . C . de la fonction publique).

26791 . — 6 mars 1976. — M. Cousté attire l'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur le mécontentement des
cadres de la C . G . C. de la fonction publique qui viennent de
faire savoir en des termes vigoureux que «l ' Etat est le plus mau-
vais payeur des patrons et que le Gouvernement se moque tout
simplement d'eux « . Il demande si cette déclaration ne devrait pas
donner l 'occasion de préeiser la position du Gouvernement d 'une
manière publique vis-à-vis des cadres de la fonction publique en
précisant comment se situe selon lui le déroulement de leur car-
rière, l 'accroissement des rémunérations en 1974 et 1975 par rap-
port au renchérissement de la vie et quelles sont les propositions
qu'il a faites pour 1976. Un certain malentendu semble er, effet
exister entre le Gouvernement et les cadres de la fonction publique
quant aux mesures d' ancienneté et de progression ou maintien du
pouvoir d 'achat.

Fonction publique (négociation salariales).

26818. — 6 mars 1976 . — M . Jean-Pierre Cot demande à M . le
Premier ministre (Fonction publique) s'il envisage de faire «démar-
rer» de façon précise les négociations salariales dans la fonction
publique en s 'appuyant sur des chiffres incontestés en tenant compte
des véritables revendications touchant à l 'ensemble' des problèmes
pour aboutir à un contrat juste et acceptable

PORTE-PAROLE

Radiodiffusion et télévision nationales (raisons de la suppression
sur F. R . 3 de l ' émission « Le Masque et la plume»).

26756 . — 6 mars 1976 . — M . Bonhomme demande à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) de bien vouloir lui indi-
quer les raisons ayant amené la suppression de l 'émission «Le Mas.
que et la plume s programmée depuis plusieurs semaines par
F . R. 3, le dimanche en soirée. Cette émission était pourtant appré-
ciée par un grand nombre de téléspectateurs qui s 'étonnent de sa
suppression et ne comprennent pas que celle-ci ait été décidée,
selon les informations parues dans la presse, sur l 'intervention des
producteurs de cinéma.

Radiodiffusion et télévision nationales (délai de mise en couleur
de T. F . 1 pour la Côte d'Azur).

26803 . — 6 mars 1976 . — M. Ehrmann ayant eu connaissance par
la presse du calendrier établi par la télédiffusion de France pour
la mise en couleur de T . F . 1 et ayant appris avec stupéfaction et
consternation que la Côte d 'Azur ne serait équipée qu'au-delà du
plan quinquennal qui doit se terminer en 1980, demande à M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) pour quelles rai-
sons la Côte d ' Azur, qui compte le plus fort pourcentage de France
de récepteurs couleurs et qui, de ce fait, sert le mieux l ' industrie
française, est la région sacrifiée par T. F . 1 et ce qu 'il compte faire
pour qu'il soit remédié à cette irri(L

	

anomalie .

Radiodiffusion et télévision nationales (incompatibilités aux fonctions
de membre des comités régionaux consultatifs de l 'audiovisuel).

26858 . — 6 mars 1976. — M . Maurice Blanc attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le fait
que le projet de décret portant création des comités régionaux
consultatifs de l ' audiovisuel, en application de l 'article 10 de la loi
n" 74696 du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision, ne comporte aucune disposition précisant les incompatibi-
lités à l 'exercice de membre des comités régionaux consultatifs . II
lui demande donc si les fonctions de salarié d 'un établissement
public de radiodiffusion et de télévision sont compatibles avec le
mandat de membre de ces comités.

AFFAIRES ETRANGERES

Communautés européennes (question écrite d'un parlementaire
belge au conseil des conroiunautés européennes sur le syndica-
lisme dans l'armée française).

26759 . — 6 mars 1976 . — M. Debré demande à M . le ministré des
affaires étrangères sur le fondement de quels traités, en vertu de
quels droits, un parlementaire belge peut-il par une question écrite
au conseil des communautés européennes, prétendre imposer à la
France le syndicalisme dans notre armée et s'il ne lui parait pas
urgent et indispensable de marquer que le Gouvernement ne tolé-
rera pas la scandaleuse immixtion d ' étrangers dans nos affaires
intérieures, non seulement en marquant notre refus absolu de
répondre mais en imposant les règles nécessaires pour que de
pareils faits ne se reproduisent plus.

Sahara occidental (sort des cinq jeunes Français
récemment disparus).

26790 . — 6 mars 1976. — Les informations à ce sujet étant
contradictoires, M . Cornet demande à M . le ministre des affaires
étrangères s'il est en mesure de lui fournir des précisions sur le
sort des cinq jeunes Français qui ont récemment disparu dans le
Sahara occidental.

Affaires étrangères (déclaration d 'un général américain
sur l' épenturtité d' un gouvernement de la gauche en France).

261155. — 6 mars 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention de
M. l'e ministre des affaires étrangères sur les déclarations répétées
du général Ileig touchant l ' éventualité d'un gouvernement de la
gauche en France . Il ne doute pas que ces interventions d 'un officier
américain aient échappé à la vigilance du ministre, qui n ' aurait
pas toléré une intervention inadmissible dans les affaires inté-
rieures françaises . '1 lui demande si le Gouvernement, d 'ordinaire si
chatouilleux sur la règle de la non-intervention 'et si prompt à
exciper de ce principe lorsqu ' on lui demande de condamner des
régimes dictatoriaux, entend réagir aux propos scandaleux du
général Haig.

AGRICULTURE

Exploitants agricoles (statut juridique
et protection sociale des femmes d' exploitants agricoles).

26740. — 6 mars 1976 . — M. Barberot attire L'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur la situation défavorisée dans laquelle
se trouvent les femmes d' exploitants agricoles en matière de pro-
tection sociale. Bien que participant à la marche de l 'exploitation,
la femme d ' un exploitant ne peut bénéficier des pensions d'inva-
lidité servies par l'A . M . E. X . A. Lors du décès de l 'exploitant,
elle n' a droit qu ' à la moitié de la retraite complémentaire dont
bénéficiait son mari . Elle n 'a droit, également dans ce cas, qu ' aux
deux tiers de l'indemnité viagère de départ . Il serait souhaitable
que la législation soit revisée sur ces points, de manière à ce que
les femmes d'exploitants bénéficient d ' une pension d 'invalidité, que
la retraite complémentaire totale soit accordée au conjoint survi-
vant, ainsi que l' indemnité viagère de dénart complète. Il serait
également souhaitable qu 'une aide soit accordée aux mères de
famille, au moment des maternités, par l 'organisation d' un service
de remplacement spécial et que soit établi un système de pré-
retraite pour les femmes qui sont obligées de quitter l 'exploitation
avant 60 ans, leur mari bénéficiant de l'indemnité viagère de
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départ . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de mettre ces divers
problèmes à l 'étude et s 'il ne conviendrait pas de prévoir l'éta-
blissement d ' une sorte de statut juridique de la femme de l 'exploi-
tant, permettant d 'accorder une protection analogue au mari et à
la femme qui participe à la marche de l 'exploitation.

D. O . M. (harmonisation des aides aux exploitants agricoles
avec celles accordées aux métropolitains).

26744. — 6 mars 1976. — M. Fontaine demande à M. 1, ministre
de l'agriculture de lui faire connaitre quelles sont les aides que
l 'Etat accorde aux agriculteurs dans les départements d ' outre-mer,
quelles sont les aides qui n'y sont pas encore étendues et dans
quel délai il entend parvenir à une assimilation totale dans ce
domaine entre les agriculteurs métropolitains et ultra-marins.

Lait et produits laitiers (distorsions de concurrence dans le cadre
de la réglementation communautaire au détriment des producteurs
français).

26758. — 6 mars 1976. — M. Chaumont appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation de l'industrie
laitière qui a été particulièrement éprouvée au cours de l ' année
1975 dans le domaine des marchés qui étaient acquis à l ' exportation.
De juillet à décembre 1975, et par rapport à la même période de
1974, les pertes subies ont été les suivantes : 23 p . 100 pour le
beurre, 1,7 p. 100 pour les fromages, 20 p . 100 pour la poudre de
lait. Ces pertes affectaient également les aliments pour les veaux
ainsi que les laits concentrés et liquides . Parallèlement, les impor-
tations de lait et produits laitiers ont augmenté, pendant la période
considérée, de 105 p. 100 pour le beurre et de 7,7 p. 100 pour les
fromages, alors que les implantations allemandes et belges s'avé-
raient importantes pour les laits liquides sur le marché français.
Ces résultats catastrophiques pour l ' économie laitière se chiffrent
moins de six mois après la réintégration du franc dans le a serpent
communautaire » par une perte directe de plus de 30 millions de
francs pour les exportateurs français de produits laitiers . A l'inverse,
les exportateurs allemands, belges et hollandais ont pu avantageu-
sement développer leurs exportations vers la France, n 'étant pas
soumis au paiement de montants compensatoires monétaires lors
du passage de la frontière . Cette procédure, en leur 'permettant des
gains substantiels, leur donne les moyens de développer leurs
ventes sur le marché français en accordant des re prises très
importantes à leurs clients . Il apparaît qu'à la suite de la réinté-
gration du franc dans le serpent monétaire, laquelle s ' est faite sans
que soit modifiée la parité officielle du franc, le Gouvernement
français avait le choix entre deux possibilités admises par la régle-
mentation communautaire : soit accepter de revenir à l'ancienne
valeur de l ' unité de compte et . avec l 'aide du F . E . 0 . G . A ., prendre
aussitôt des mesures de soutien destinées à maintenir le revenu
des productions de lait (aides directes, notamment), soit décider
de maintenir artificiellement pendant une durée limitée la valeur
de l'unité de compte à 5,633 17 francs pour les produits agricoles
dont la campagne était déjà entamée et réclamer à la commission
de la C .E .E . l'application de montants compensatoires monétaires
positifs d ' une valeur de 1,4 p . 100 pour rétablir l'équilibre dans les
échanges avec nos partenaires. M. Chaumont demande à M . le
ministre de l 'agriculture de lui faire connaître les dispositions
qu'il envisage de prendre, dans le cadre du développement souhaité
de nos exportations, afin de remédier à l 'importante distorsion de
concurrence qu ' il vient de lui exposer et, en unifiant la réglemen-
tation communautaire, éviter que les manipulations monétaires
auxquelles se livrent certains pays ne soient pas supportées directe-
ment par les producteurs et les transformateurs laitiers français
qui subissent de ce fait un exceptionnel préjudice.

Calamités agricoles (attribution d bref délai de la subvention à
l 'hectare aux sinistrés agricoles des cantons du Nord de la
Charente).

26768 . — 6 mars 1976 . — M . Pranchère attire l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur l 'urgence qui s' impose à accorder une
subvention à l ' hectare aux sinistrés agricoles des cantons du Nord
de la Charente . A la suite d'une délégation qu ' il a eu l'honneur de
conduire le 24 décembre 1975 au ministère 'de l 'agriculture, le
principe de l ' attribution de cette subvention a été admis, et un
dossier a été enfin mis à l ' étude à cet effet . Il lui rappelle sa
déclaration faite le 5 novembre à l 'Assemblée nationale dans
laquelle il précisait que le fonds de réserve des calamités agri-
coles s ' élève à plus de 27 milliards d ' anciens francs . 11 est donc

possible d'accorder immédiatement les 60 000 anciens francs à
l'hectare qui ont déjà été demandés . Rien ne justifie ce retard et,
étant donné ler uifficultés des sinistrés, il serait impensable qu'une
procédure administrative fasse traîner la décision pendant des mois.
Il lui demande que les mesures nécessaires à l'attribution de
l'indemnité de 60 000 anciens francs à l'hectare soient prises dans
les plus brefs délais.

Coopératives d'utilisation de matériel agricole
(crise financière de la fédération nationale).

26783 . — 6 mars 1976 . — M . Robert Fabre attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences extrêmement
graves de l'affaiblissement ou du démantèlement de l 'activité de
la fédération nationale des coopératives d'utilisation de matériel
agricole (F. N. C. U. M. A .) . Les C. U. M. A. jouent un rôle
important dans le développement agricole : structures d ' appui,
d'animation et de promotion, leur utilité est très généralement
reconnue, à tel point que I iEtat vient de leur attribuer des aides
de démarrage (arrêté- du 5 novembre 1975, portant application
du décret n" 7-1-129 du 20 février 1974) . Or, la fédération nationale
connait actuellement une crise financière sans précédent du fait
de l'insuffisance de la subvention accordée par l ' A . N . D . A . ; crise
qui entraînera très rapidement un démantèlement de la structure
régionalisée qui existe . Il lui demande ' de lui préciser quelles
mesures il compte prendre pour débloquer cette situation . Les
sommes nécessaires ne sent pas considérables au regard de l'impor-
tance de la mission accomplie par les C . U. M. A., et les techniciens
qui en sont l'expression au niveau des régions . Et il serait extrê-
mement regrettable, que faute des aides indispensables soient
lésés les intérêts des exploitants qui utilisent les services des
C. U . M . A . et des salariés qui y sont employés.

Lait et produits laitiers
(difficultés du marché des produits laiti'e"s).

26817 . — 6 mars 1976. — M. Jean-Pierre Cot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation très difficile du
marché des produits laitiers, et notamment de notre commerce
extérieur dans ce secteur. Les conséquences de cette situation se
traduisent par un gonflement des stocks, s ' élevant à plus de
60 000 sonnes fin 1975 pour, environ 47000 l 'année précédente,
en ce qui concerne le beurre tandis que pour le lait on constate
plus de 385 000 tonnes de stock et pour l ' emmenthal plus de 21 000
tonnes de stock. Dans ces conditions il lui demande quelles mesures
ii compte prendre de toute urgence pour résoudre cette situation
et pour que soient étudiés très sérieusement les problèmes posés
aux exportateurs.

Assurance vieillesse (possibilité de cumul pour les conjoints sur-
vivants d ' exploitants agricoles de la pension de réversion et
d ' un avantage personnel de vieillesse).

26851. — 6 mars 1976. — M. Caro expose à M. le ministre de
l 'agriculture que les conjoints survivants d'exploitants agricoles
ne peuvent pas cumuler la retraite de réversion avec un avantage
personnel de vieillesse . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les veuves d ' exploitants agricoles puissent être
autorisées, comme le sont depuis le lm juillet 1974 les veuves
de salariés agricoles ou non, à cumuler au moins partiellement
la retraite de réversion avec un avantage acquis par assujettis-
sement personnel à un autre régime.

Exploitants agricoles (reconnaissance de leur qualité de créanciers
privilégiés en cas de dépôt de bilan des négociants).

26852. — 6 mars 1976. — M. d'Aillières attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les graves difficultés que ren-
contrent parfois des exploitants agricoles, notamment les produc-
teurs de céréales, lorsque le négociant, qui a acheté leur récolte,
cesse son activité et dépôse son bilan car, dans ce cas, les agri-
culteurs en question sont considérés comme des créanciers chiro-
graphaires ; c'est-à-dire sans aucune priorité dans les rembour-
sements . Il lui demande si, pour remédier à cette situation, il ne
serait pas possible d'obtenir la reconnaissance comme créanciers
privilégiés, des producteurs ayant livré des marchradises à un
organisme avalisé et si l'office national interprofessionnel des
céréales ne pourrait pas obtenir l ' application effective de la
disposition qui prévoit, pour les collecteurs agréés, la constitution
d'un cautionnement .
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Enseignement agricole (assurance accident du travail
des élèves stagiaires dans Ies entreprises agricoles).

26961 . — 6 mars 1976. — M. Bayer expose à M . le ministre de
l'agriculture que les employeurs de stagiaires des établissements
scolaires agricoles sont tenus de régler les cotisations d 'accident
du travail pour les jeunes gens qui viennent acquérir une formation
professionnelle pratique dans leurs entreprises, ce qui explique
les réticences des agriculteurs à recevoir ces élèves . Il lui demande
s' il n'estime pas qu 'il serait souhaitable qu 'en accord avec les
ministres concernés la législation en la matière, déjà applicable
aux élèves de l 'enseignement technique dépendant de l'éducation,
soit étendue aux élèves de l 'enseignement agricole.

Formation professionnelle et promotion sociale (créa ion d 'une
section de formation de palefreniers dans le centre de F . P. A.
de Pompadour [Corrèze]).

26976. — 6 mars 1976 . — M . Pranchère attire l'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur la nécessité gv 'il y aurait de créer
une section de formation de palefreniers à Pompadour (Corrèze),
dans le cadre de la F . P. A . Ce centre permettrait, pour de nom-
breux intéressés, i'accès à une' formation d ' un haut niveau tech-
nique, correspondant à l ' extension que prend le domaine du cheval
dans cette région . En conséquence, il lui demande s'il entend
prendre les mesures nécessaires pour la création de cette section.

Forclusions (information des intéressés en temps utile).

26940 . — 6 mars 1976. -- M. Andrieu indique à M. le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants que les offices départementaux des
anciens combattants et victimes de guerre n'ont pas encore reçu
des instructions précises pour renseigner utilement tous les inté-
ressés qui veulent bénéficier de la levée des forclusions édictée
par le décret . Il lui demande dans ces conditions quelles instructions
il compte donner pour que le délai de deux ans prévu par ledit
décret ne soit pas raccourci par des retards regrettables de luises
au point administratives.

Anciens combattants (contentieux).

26951 . — 6 mars 1976 . — M . Andrieu rappelle à M. le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants les légitimes revendications des
anciens combattants et victimes de guerre qui ne peuvent être
satisfaites par l 'insuffisance du budget 1976. Il reste, en effet,
p':ofondément injuste de ne pas rétablir une retraite égale pour
tous et une proportionnalité des pensions d 'invalidité . Par ailleurs,
compte tenu de la hausse des prix, il est nécessaire et urgent
d ' appliquer une revalorisation de toutes les pensions des veuves,
ascendants et de la retraite elle-méme . Il lui demande dès lors
quelles dispositions il compte prendre pour soumettre à la prochaine
session du Parlement, à l ' occasion d'un collectif budgétaire, les
mesures permettant de régler l ' essentiel de ce contentieux en faveur
d'une catégorie de citoyens qui a tant donné à la patrie.

COMMERCE ET ARTISANAT

Electricité (mesures en vue de remédier au retard de la Corrèze
en matière d ' électrification rurale).

26877 . — 6 mars 1976 . — M. Pranchère informe M. le ministre de
l'agriculture que la Corrèze est le département le plus en retard
du Limousin dans le secteur de l 'électrification rurale. D 'après
les estimations des services techniques de son ministère, il aurait
fallu lui attribuer 50 p . 100 des crédits alloués à la région pour
la durée du VII' Plan . Les présidents des syndicats d' électrification
ont témoigné un très vif mécontentement à l 'annonce des crédits
affectés pour 1976 iliste jointe) et demandent une augmentation
immédiate et importante des crédits d 'électrification rurale afin
qu ' ils puissent faire face aux besoins grandissants. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour tirer la
Corrèze du retard extraordinaire en matière d'électrification rurale.

ANCIENS COMBATTANTS

Assurance vieillesse (prise en compte des périodes d'invalidité
sans activité salariée des invalides de guerre).

26865 . — 6 mars 1976 . — M. Nilès attire l'attention de M. le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants sur le préjudice subi lors
de la liquidation de leur pension vieillesse par les personn es réfor.
niées en qualité d ' invalide de guerre et qui se sont vu de ce fait
interdire toute activité salariée pendant une certaine période de
leur vie . En effet, alors que les assujettis au régime général voient
prendre en compte pour le calcul de leur pension les périodes
pendant lesquelles ils bénéficiaient de prestations invalidité, les
invalides de guerre se voient priver de ce même avantage . Il lui
demande si des dispositions législatives ou réglementaires sont
envisagées par lui pour mettre fin à une telle inégalité.

Allocation supplémentaire du F. N. S . (exclusion des pensions mili-
taires d' :<:ralidité de la guerre 19141918 du plafond de ressources
servant à l 'attribution de l'allocation).

26886. — 6 mars 1976 . — M. Cornut-Gentille demande à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s ' il lui parait normal
qu ' une pension -militaire d 'invalidité au titre de la guerre 1914-1918
soit prise en compte dans le calcul des ressources ouvrant droit
aux avantages liés au . fonds national de solidarité. Traduction d 'un
droit à réparation, générateur non d' une rémunération mais d ' une
indemnisation spécifique affranchie des règles de non-cumul, les
pensions de cette nature, accordées à titre de compensation de
sacrifices consentis à la patrie, devraient, en effet, être entièrement
garanties à leurs bénéficiaires en sus des avantages ouverts à tous.

Artisans (aide à l ' installation ou au transfert d 'entreprises artisanales
dans les départements de la région parisienne).

26757 . — 6 mars 1976 . — M . Boscher rappelle à M. le ministre
du commerce et de l ' artisanat qu 'en réponse à une question orale
sans débat (deuxième séance de l'Assemblée nationale du 5 décem-
bre 1975) relative aux conditions d 'application du décret n" 75-808
du 29 août 1975 instituant des mesures en faveur d 'installations
d 'entreprises artisanales, il avait dit qu ' il étudiait, en liaison avec
le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, chargé de l 'aménagement
du territoire, la possibilité de modifier le texte en cause qui, actuel-
lement, s'applique aux entreprises artisanales qui s 'installent ou se
transfèrent sur l 'ensemble du territoire national, à l'exception tou-
tefois des communes de la région parisienne . Ainsi, les artisans
des départements de l ' Essonne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-
d 'Oise .ne peuvent bénéficier de cette prime d ' installation bien que
les départements en cause comprennent de très nombreuses com-
munes rurales . Compte tenu du fait que ces communes ont les
mêmes problèmes que celles des autres départements français en
ce qui concerne le maintien ou le développement d'une activité
artisanale, il apparaît indispensable qu 'elles bénéficient des mesures
prévues par le décret du 29 août 1975 . Deux mois s 'étant écoulés
depuis la réponse qu'il a faite à ce sujet devant l'Assemblée nadio-
nale, il lui demande à quelles conclusions ont abouti les études
entreprises avec le ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur. Il souhai-
terait que la revision du décret du 29 août 1975 intervienne rapi-
dement afin que ne soient plus exclus de cette forme d'aide les
départements de la région parisienne.

T. V . A . (abaissement du taux
applicable aux prestations de service et au travail artisanal).

26766 . — 6 mars 1976 . — M. Villon rappelle à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat les promesses faites par un de ses pré-
décesseurs d 'abaisser le taux de la T. V. A . sur les prestations de
service et le travail artisanal et attire son attention sur le fait
que les artisans ont dû constater que rien n 'a été prévu pour cela
dans le budget de 1976 . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que cette promesse soit tenue et pour que le travail
des artisans et leur existence même soient ainsi protégés contre
une disparition progressive.

Assurance vieillesse (dispense d 'affiliation au régime complémen-
taire obligatoire pour les conjoints de commerçants et artisans
cotisant déjà à un autre régime) .

	

.

26845. — 6 mars 1976 . — M. André Bilieux attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur l 'application du
décret n" 75-455 du 5 juin 1975 instituant un régime complémentaire
obligatoire d 'assurance vieillesse en faveur des conjoints des travail .
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leurs non salariés des professions industrielles et commerciales . Ce
texte pose certains problèmes et notamment celui de la double
cotisation lorsque l 'épouse est elle-même salariée et de ce fait
astreinte à cotiser à un autre régime. Il demande à M . le ministre
si, dans le cas de ces personnes cotisant à un autre régime, les
intéressés ne peuvent pas être dispensés de l 'affiliation au régime
complémentaire obligatoire.

Commerce de détail (prévention contre les vols
deus les magasins à grande surface de la région parisienne).

26885 . — 6 mars 1976. — M. Duvillard demande à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat s'il est exact ou non que dans cer-
tains magasins d ' alimentation à grande surface de la région pari-
sienne et de province, le rayon de boulangerie-pâtisserie se trouve
à l ' extérieur du libre service proprement dit, c'est-à-dire au-delà de
la limite des caisses; limite que les clients ne doivent évidemment
pas franchir avec leurs achats avant d'avoir payé ces derniers,
contre remise d'un ticket de caisse comportant le détail du prix
total acquitté par chaque acheteur. Il semblerait que dans cer-
tains cas au moins cette limite ne soit pas toujours indiquée d ' une
façon suffisamment apparente . De ce fait, certains clients ou
clientes, voyant de nombreuses personnes «faire la queue» devant
les caisses, croient parfois gagner du temps en allant a . heter en
attendant, leur pain avec leur chariot individuel . ontenant déjà
d'autres produits d'épicerie et d ' entretien, par exemple . Franchis-
sant alors, souvent par inadvertance, la limite insuffisamment signa-
lée à leur attention, elles se voient alors interpeller par le personnel
de surveillance du magasin et, faute de pouvoir produire le ticket
de caisse correspondant aux marchandises se trouvant déjà dans
leur chariot, elles sont accusées de vol et priées de suivre au
bureau de la direction les surv eillants ou surveillantes qui, faisant
d ' ailleurs consciencieusement leur métier, soupçonnent forcément
tout client franchissant la a frontière des caisses avec des objets
non encore payés même si ceux-ci sont dans le chariot et par censé- .
quent très visibles. Des personnes pressées, mères de famille atten-
dues chez elles par leurs enfants, ou bien d'autres clients hono-
rables n'ayant jamais eu la moindre condamnation à leur casier
judiciaire et dont la bonne foi s ' est trouvée manifestement surprise
dans la bousculade aux heures d 'affluence, voient alors porter
contre eux une très grave accusation dont ils peuvent être boule-
versés quand le directeur leur enjoint, sous menace d'appeler
la police, de signer une reconnaissance écrite de leur tentative
de dérober les marchandises contenues dans leur chariot, du fait
que celles-ci n 'ont pas été payées. Il est évidemment tout naturel
que devant l 'ampleur des vols, les entreprises commerciales mul-
tiplient les mesures de précautions et il est souvent difficile au
personnel de surveillance, quels que soient son discernement, son
zèle et sa probité, qualités qui ne sont pas en cause ici, de « sépa-
rer le bon grain de l'ivraie a . On peut présumer cependant que
les vrais voleurs sont entrainés à cachet habilement et prest ment
sous leurs vêtements, par exemple, leurs larcins, tout en piay,nt
cependant dans un chariot quelques autres produits qu ' ils payent
régulièrement à la caisse pour mieux dissimuler leurs manoeuvres.
Par contre, les personnes dont tous les achats sont placés de façon
très apparente dans leur chariot, n ' ont généralement pas la moindre
attention de les dérober. Il n'est alors pas normal que la charge
de la preuve soit inversée, de telle sorte que ces personnes aient à
prouver leur innocence et non plus l' accusation à établir leur
culpabilité . Pour éviter absolument que, comme trop souvent, d ' hon-
nêtes gens auxquels oa peut tout au plus reprocher une inattention
bien involontaire, ne paient pour les vrais coupables, il semble
indispensable que les pouvoirs publics veillent à ce que les limites
à ne franchir en aucun cas avant l 'avoir payé soient indiquées de
façon très apparente, en gros caractères de couleur vive et très
lisibles en tous les points de passage.

COOPERATION

Coopérants (nature des contrats d'engagement proposés aux agents
recrutés au lieu de leur résidence pour affectation sur place).

26920 . -.- 6 mars 1976 . — M. Oeillet expose à M. le ministre de
la coopération qu ' un nouveau contrat d ' engagement, avec effet à
dater du 1'' , janvier 1976, a été proposé aux agents recrutés au
lieu de leur résidence pour affectation sur place dans divers
services fonctionnant dans les Etats francophones ressortissant de
son département (missions d ' aide . services et centres culturels, etc .).
R apparait, à la lecture de ce document, que celui-ci contient cer-
taines dispositions ne tenant aucun compte des conditions et réalités
locales . C 'est ainsi que les agents non assujettis à la sécurité
sociale française relèvent de l' hypothétique législation de l 'Etat dans
lequel ils scat en service, qu 'ils ne bénéficient pas automatiquement

d 'un régime d' assurance maladie, qu'ils ne perçoivent leur rémuné'
ration qu 'à un compte situé en France . Par ailleurs, il n 'est pas
fait mention, dans le contrat, de leurs droits à congés correspondant
à la période antérieure au 1"' janvier 1976 et aucune disposition
ne permet de reconnaître leur ancienneté . Il convient de souligner
qua les agents en cause ne constituent pas un effectif d'appoint,
qu 'il s'agit en réalité d'un personnel qualifié, embauché à la suite
d 'une sélection parfois rigoureuse et détenant souvent des postes
de responsabilité (secrétariat, comptabilité, bibliothèque, documenta-
tion, animation). Il convient également d' observer que ces agents
n 'ont pas attendu l'application de l 'article li du contrat proposé
pour s'acquitter de leurs :onctions avec zèle et fidélité v . Quels
que soient les recours que pourront former les intéressés, contraints
en cours d'année de signer ce contrat, il y a lieu de penser que
l'adoption définitive de telles dispositions risque, à plus ou moins
brève échéance, de priver la coopération d 'agents de qualité et
d'entraîner l' embauche d ' un personnel très temporaire de moindre
niveau, ce qui ne pourrait que nuire à l'efficacité de ses services
à l 'étranger . Il lui demande s ' il a l 'intention de revoir les dispo-
sitions en cause et de proposer des contrats qui ne fassent pas
abstraction des situations locales.

CULTURE

Danse (statut juridique et social des professeurs de danse).

26746 . — 6 mars 1976 . — M. Bécam attire l 'attention de M . le
secrétaire dEEtat à la culture sur les conséquences du retard apporté
à publier les décrets d'application relatifs à la loi de 1965, concer-
nant plus particulièrement le diplôme de professeur de danse.
Il lui rappelle que ces professeurs paient une patente, mais ne
bénéficient pas d'un régime de retraites, que la profession n'a malgré
tout pas d'existence légale, et que si le problème de la carte profes-
sionnelle présente un aspect complexe, il n'en est que plus urgent
d'essayer de le résoudre . Il lui demande ce qu 'il entend faire pour
régulariser une affaire qui a fait l 'objet d'une discussion avec son
département ministériel, un accord semblant avoir été obtenu après
trois années de travail commun.

DEFENSE

Médailles et décorations (contingent pr., ;roller dans les ordres
de la Légion d'honneur et de la méd, :irir "'((taire pour les anciens
de 1914-1918 à l 'occasion du soixantième anniversaire de la
bataille de Verdun).

26755. — 6 mars 1976. -- M. Albert Bignon demande à M. le
ministre de la défense si, à l 'occasion du soixantième anniversaire
de la bataille de Verdun, dont la commémoration doit donner lieu
à des cérémonies présidées par M . le Président de la République, le
Gouvernement n' envisage pas de réserver un contingent particulier
aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 pour la promotion et
la nomination des intéressés dans l ' ordre de la Légion d ' honneur
et dans celui de la médaille militaire.

Environnement (nuisances et dégâts provoqués
par le survol d 'Alès par des avions à réaction).

26778. — 6 mars 1976. — M. Roucaute expose à M. le ministre
de la défense que les bangs s occasionnés par les avions militaires
à réaction ont tendance à se multiplier au-dessus de la ville d 'Alès
et de l'ensemble de la région cévenole. De multiples plaintes sont
enregistrées auprès des maires de cette région . Il leur est signalé
des bris de vitres, des lézardes aux plafonds et d'autres dégâts
aux habitations, résultant de ces a bangs v répétés et se succédant
parfois de minute en minute. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour préserver la tranquillité de la population
cévenole, en évitant ces graves Inconvénients qui nuisent à la
qualité de la vie dont se réclame cependant la politique gouver-
nementale.

Industrie aéronautique (renouvellement de la convention entre
ta S . N . I . A. S. et le F. N. E. sur le dégagement du personnel
âgé de plus de soixante ans).

26812. — 6 mars 1976 . — M . Ducoloné appelle l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le fait que la direction générale
de la S . N . I A. S . vient de nous informer de sa décision de ne pas
renouveler pour 1976 sa demande de convention avec le F . N . E.
en vue du dégagement du personnel âgé de soixante ans ou plus.
Cette décision est lourde de conséquences financières pour les
personnels concernés. En effet, sans négliger l 'aide appréciable
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lui faire connaitre la position du Gouvernement français sur les
points suivants : 1" quelles sont les mesures prises pour éviter la
confusion dans les attributions entre le groupe indépendant et
l' Eurogroupe ; 2" quelles sont les relations prévues du groupe indé-
pendant avec le projet de création d'un secrétariat européen pour
les acquisitions de matériel de défense ; 3" quelle est la position
du Gouvernement français sur les projets de négocier avec les
Américains un meilleur équilibre entre l 'achat et la vente d 'arme-
ment. Estime-t-il réaliste de penser que les américains puissent
envisager d'équiper leurs forces stationnées en Europe avec du
matériel européen mettant en cause la cohérence voire l'inter-
opérabilité de leurs propres forces ; 4" compte tenu de cette nou-
velle situation, quelle est la position du Gouvernement sur les
attributions de l'union de l'Europe occidentale IU . E. O .) en matière
de défense ; 5" quelle est actuellement la part (en pourcentage de
prix de revient) des cotnposants américains sur les matériels fran-
çais de défense, notamment dans le domaine de l'électronique et
du traitement de l'information . Quel est le contrôle exercé par le
Gouvernement dans ce domaine sur les entreprises privées de fabri-
cation d'armement.

Ouvriers de l.' Etat (revendications'.

26863. — 6 mars 1976 . — M. Villon attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur le mécontentement grandissant des
travailleurs de l'Etat du fait de la politique menée à leur encontre
par le Gouvernement. En effet, le ministre a signé un décret sur
'e régime indiciaire des T.E .F. passant outre à l 'avis contraire de
plus de 70 p . 100 des personnels concernés et celui de leurs orga-
nisations syndicales représentatives. Le 4 février dernier une
réunion s'est tenue sur la réduction du temps de travail des per-
sonnels ouvriers et des propositions inacceptables ont été faites
par les représentants du ministre (réduction du temps de travail
avec perte de salaires. Au cours de cette réunion les représentants
du ministre ont rejeté l'examen de toutes les autres revendications.
Une nouvelle réunion était fixée sur ce problème important au
17 février ; elle a été repoussée par le ministère au 24 février,
elle a été annulée unilatéralement par les représentants du ministre.
Une telle situation provoque un profond mécontentement des per-
sonnels de toutes catégories, qui s ' exprime avec force dans les
arsenaux et établissements de la défense, par des grèves de vingt-
quatre heures, des manifestations . . . notamment depuis le 12 février
et auxquelles participent des di :aines de milliers de personnels de
toutes catégories. C 'est pourquoi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour répondre aux justes revendications des
travailleurs de l 'Etat à savoir notamment : la réduction, à compter
du l^' janvier 1976, de la durée de travail d' une heure trente, avec
compensation intégrale du salaire pour les ouvriers, T . S. O ., et chefs
d 'équipe ; la suppression du seuil de 3 p . 100 ; la sortie d 'un
bordereau de salaires de 7,71 p . 100 au 1'i janv ier 1976, compre-
nant les 2,66 p. 100 d 'écart de salaires de la métallurgie dus au
1^' janvier, les 4,40 p. 100 de compensation de la durée du travail
et la prise en compte par le ministre des 0.5 p . 100 d'augmentation
des cotisations de la sécurité sociale ; l 'augmentation des traitements
Fonction publique p our 1976 en fonction d'un indice mesurant réel-
lement la hausse des prix, la remise en ordre des rémunérations,
la correction du déclassement avec le versement immédiat d ' un
accmpte mensuel de 300 francs, le minimum à 2 000 francs pour les
fonctionnaires et assimilés ; la remise à niveau des salaires, une
prime annuelle uniforme, la suppression des abattements de zones
et d'âge ; 5000 intégrations au statut au 1"' janvier 1976 pour les
ouvriers temporaires et titularisation des non-titulaires ; le main-
tien absolu de l'indexation sur les salaires ouvriers des indemnités
des mensuels techniques, l 'ouverture de discussions sur la réforme
du statut des T . E . F ., prenant en compte le projet intersyndical
et l'arrêt des opérations diversion du ministre visant à obtenir
la caution des personnels à ses projets rétrogrades ; des décisions
concrètes sur le reclassement, la création et la transformation
d'emplois pour les administratifs, l 'attribution d ' une indemnité for-
faitaire aux S. A . ; l' amélioration des règles d 'avancement et de
déroulement de carrière de toutes les catégories ; le paiement men-
suel des retraites, le taux de pension de réversion à 75 p . 100, la
suppression des injustices frappant les retraités ; la priorité des
études et fabrications d' armements aux arsenaux, le développement
d'un secteur de fabrications civiles, l ' arrêt des licenciements des
personnels sur marchés de travaux et l ' augmentation des effectifs;
le respect et l 'extension des libertés syndicales.

Assurance vieillesse {prise en compte des périodes d 'invalidité

sans activité salariée des invalides de guerre).

26864 . — 6 mars 1976. — M. Nilès attire l' attention de M . le
ministre de la défense sur le préjudice subi lors de la liquidation
de leur pension vieillesse par les personnes réformées en qualité
d' invalide de guerre et qui se sont vu de ce fait interdire toute

qu'apporte l'accord sur les garanties de ressources des chômeurs de
plus de soixante ans, une convention passée avec le F. N . E. permet
la garantie de ressources plus importante, . La situation é .ammnique
de la S . N . I . A . S ., particulièrement de la division Avion et des
usines de Toulouse, est préoccupante. Il lui demande d 'intervenir
auprès de la direction générale et de la commission du f '. N. E.
afin qu ' une convention permette au personnel qui le désire de
bénéficier du dégagements dès cinquante-neuf ans . Une telle déci-
sion permettrait l'embauche des jeunes de retour du service mili-
taire ainsi que des élèves de l'école de l'entreprise (E . P . I. A.).

Assurance maladie duconv én(ents de la centralisation à Toulon
de lu gestion du régime des militaires de carrière).

26834 . — 6 mars 1976 . — M. Besson attire l'attention de M. le ministre
de la défense sur les inconvénients qui résultent pour les militaires
de carrière et leur famille (en activité ou en retraite) d ' une centra-
lisation à 'foulon de la ge-tion de leurs dossiers de maladie . Il lui
demande si, pour éviter les retards qui se produisent dans l ' instruc-
tion desdits dossiers, ii ne serait pas souhaitable — dans l 'intérêt
des assurés de ce régime — 'de trouver une formule moins
centralisée.

Armées frelations entre le ministère de la défense
et l'association s Défense nouvelle si.

26835. — 6 mars 1976. — M. Chevènement demande à M . le ministre
de la défense : 1" s'il est exact, comme le rapporte un journal du
soir, qu 'il a adressé un télégramme de soutien à l 'association
a Défense nouvelle •> et dans ce cas . quels en sont les termes;
2' si dans cette hyp thése il a conscience de resserrer les liens
entre l'armée et la nation en cautionnant les déclarations des
dirigeants de cette ass :,ciatirn qui s'arrogent au nom de la civilisation
chrétienne et européenne prétendument menacée le droit exclusif
de parler au nom d' une patrie qui est commune à tous les Français
et dont ils n'hésitent pas à exclure les partis politiques qui leur
déplaisent, qualifiés outrageusement

	

d 'organisation antinatio-
nale ; 3" s'il entend maintenir une caution officielle à cette
association : 4" dans l'hypothèse inverse quelles mesures il compte
prendre peur ramener les déclarations de quelques trublions fas-
cistes à leur mesure exacte.

Service de santé des armées
renforce trient des effectifs).

26836 . — 6 mars 1976. — M. Henri Michel attire l 'attention de
M. te ministre de la défense sur la situation du service de santé
des armées. Il lui fait observer que malgré les besoins importants
de ce service, qui a demandé 286 postes d 'aide soignante au budget
de 1976, aucune crèatiun d'emploi de cette nature n'a été proposée
au Parlement . Or, la situation des effectifs est devenue particu-
lièrement préoccupante. S'il n 'y est pas rapidement apporté uae
solution, certains hôpitaux de province devront être fermés et des
centre ., de recherches devront réduire leur activité, notamment
celui de i.°on . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire con aaitre quelles mesures il compte prendre pour répondre
d ' urgence a .tx besoins en personnel formulés par la direction cen
traie du s ;rvice de santé.

Environnement 'nuisances et dégâts provoqués par le survol
de lu Drôm e par des avions à réaction).

26837. — 6 mars 1976. — M. Henri Michel attire l 'attention de
M. te ministre de la défense sur le fait que, périodiquement, des
n bangs » supersoniques produits par des avions à réaction viennent
perturber dangereusement, et avec toutes les conséquences que
cela représente, en particulier le département de la Drôme. Il lui
demande si une organisation différente pourrait permettre de faire
cesser ces s bangs supersoniques, par exemple en faisant effectuez
ces essais au-dessus de la mer.

Armement (participation de la France
au groupe indépendant européen pour l' armement).

26859. — 6 mars 1976 . — M. Darinot appelle l 'attention de M. le
ministre de la défense sur la décision du Gouvernement français
de participer au groupe indépendant européen pour l 'armement. Il
lui fait observer que la composition de cette instance laisse à penser
qu ' il s' agit en fait d'une entrée de la France dans l ' Eurogroupe,
et par voie de conséquence, d 'un pas fait en direction du retour
de la France au sein de l 'O . T. A . N . Il lui demande de bien vouloir



6 Mars 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

887

activité salariée pendant une certaine période de leur vie . En effet,
alors que les assujettis au régime général voient prendre en compte
pour le calcul de leur pension les périodes pendant lesquelles ils
bénéficiaient de prestations invalidités, les invalides de guerre se
voient priver de ce même avantage . M. Nifés demande à M . le
ministre de la défense si des dispositions législatives ou réglemen-
taires sont envisagées par lui pour mettre fin à une telle inégalité.

Fonctionnaires
(revalorisation indiciaire des militaires de catégories A et B(.

26901 . — ù mars 1970 . — M . Aumont rappelle à M . le ministre
de la défense qu'à l' occasion de la revalorisation des carrières des
fonctionnaires de la catégorie B (décret du 28 février 1973), une
situation parallèle avait été établie entre les sous-officiers titulaires
du brevet supérieur et la base de la catégorie B ainsi qu'entre les
officiers techniciens et le sommet de la catégorie B . Cette assimi-
lation avait été tacitement reconnue puisque . pour qu ' aucune dispa.
rité ne se crée au sein du corps des officiers, elle avait servi de
prétexte à la revalorisation indiciaire appliquée aux officiers des
autres corps qui ont été assimilés à la catégorie A . On était ainsi
revenu à la situation issue du décret du 10 juillet 1948 . Toutefois,
les décrets du 22 décembre 1975 viennent de tout remettre en cause
dans ce domaine . En effet, les fonctionnaires de la catégorie B
sont toujours à la base assimilés aux sous-officiers tandis que ceux
du sommet se trouvent maintenant au niveau des majors qui sont
des sous-officier, le corps des officiers techniciens ayant été placé
en extinction . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
fui faire connaitre quelles mesures il compte prendre, en liaison
avec le secrétariat d'Etat à la fonction publique, afin que la situation
des fonctionnaires de la catégorie A soit revalorisée et afin que
soient intégrés dans cette catégorie les agents du sommet de la
catégorie B dans des conditions identiques à celles dont vont
bénéficier les officiers techniciens . Il lui demande également quelles
mesures il compte prendre pour que les autres fonctionnaires de
la catégorie B soient assimilés en ce qui concerne les chefs de
s'ction aux diverses catégories de sous-officiers titulaires du brevet
supérieur .

ECONOMiE ET FINANCES

Impôt sur le revenu (déductibilité du revenu du débit-rentier de
la f%action de rente viagère imposable deus le revenu du crédit-
rentier).

26738 . — 6 mars 1976. — M . Oeillet rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que, dans l 'état actuel de la législation,
les Imites viagères versées a titre onéreux sont considérées comme
un revenu pour l ' application de l ' impôt dit par le crédit-rentier
jusqu ' à concurrence d'une certaine fraction de leur montant, qui
varie selon l 'âge du contribuable. D 'autre part, le montant de ces
rentes viagères ne peut être déduit du revenu global du débit-rentier
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu . Jusqu'à l'intervention de
l'article 9 de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, les arrérages
de rentes, payés à titre obligatoire et gratuit, pouvaient être retran-
chés du revenu global du débiteur . Cette possibilité a été supprimée
pour les rentes constituées postérieurement au 1Pd' novembre 1959,
à l 'exception, toutefois, des pensions alimentaires. C ' est ainsi que
les rentes viagères, servies par des enfants i leurs ascendants à
la suite d 'une donation-partage, ne peuvent être déduites de leur
revenu imposable . Cette législation a pour effet qu'une même
somme est soumise deux fois à l 'impôt : une fois dans le revenu du
crédit-rentier ; une fois dans le revenu du débit-rentier. Il lui
demande s 'il n'estime pas qu'il serait équitable de mettre fin à
cerf , anomalie en permettant, tout au moins, au débit-rentier de
déduire de son revenu servant de base à l ' impôt la fraction de
rente qui est imposable dans le revenu du crédit-rentier.

Taxe de publicité lonciére (bénéfice du taux réduit en faveur d'un
exploitant ayant repris un bail à la suite de son père moins de
deux ans avant l'achat).

26749. — 6 mars 1976 . — M. Bertrand Denis expose à M . le
ministre de l'économie et des finances les faits suivants : aux
termes d ' un acte sous signatures privées enregistré le 13 janvier
1964, M. M . a donné à M. P . un bail à ferme pour une durée de
neuf années à compter du 23 avril 1963 pour se terminer le 23 avril
1972 . Par acte sous signatures privées enregistré le 7 avril 1965,
M. P ., avec l' accord de son propriétaire, a cédé le bail dont il était

titulaire à son fils. Par acte sous signatures privées, les héritiers
du propriétaire ont donné à M . P . fils un bail à ferme à compter
du 23 avril 1974 pour se terminer le 23 avril 1983. Ce bail sous
signatures privées a été enregistré le 10 janvier 1975 . Les nouveaux
propriétaires procèdent actuellement à la vente en faveur de
M . P . fils de la majeure partie de ta ferme louée. M . P. fils demande
à bénéficier des dispositions de l'article 705 du code général des
impôts. Cependant, pour bénéficier du !-égime de faveur prévu
à l'article 705 du code général des impôts précité, il est nécessaire
qu'au jour de l'acquisition le bail ait été enregistré depuis plus de
deus ans . Dans le cas d'un bail renouvelé, le preneur bénéficie
du régime de faveur lorsque la date de reconduction remonte à
moins de deux ans. M. P. fils n 'a pas réglé la taxe de location
verbale pour l'année 1973, alors qu'il continuait l'exploitation de
la ferme dont s'agit à la suite de son père, en vertu de la cession
de bail précité, le bail ancien étant présumé reconduit, loi n" 63-1332
du 30 décembre 1953, article 1.1. Le bail actuel remontant au
23 avril 1974 n'a été enregistré que le 10 janvier 1975 . Il demande
à M. le ministre de l ' économie et des finances s'il n'estime pas
qu 'il y a eu, dans le cas cité ci-dessus, continuité effective et légale
de la location et que le seuil de deux ans est dépassé et qu'en
conséquence, M . P . fils doit pouvoir bénéficier des mesures prévues
en faveur des exploitants en place.

Impôt sur te errenci (quotient familial
d'une mère handicapée d 'ut[ enfant naturel).

26762 . — 6 mars 1976. — M . de Préaumont expose à M . la
ministre de l'économie et des finances que l'article 19-1 du
code des impôts octroie deux parts d' impôt à la mère d ' un enfant
naturel à sa charge, qu ' elle soit célibataire, veuve ou divorcée ; que
l 'article 19 dudit code octroie une part et demie à l' handicapé
célibataire, veuf ou divorcé, n 'ayant pas d ' enfant à charge . Quand
la mère d' un enfant naturel est handicapée (cumul des deux situa-
tions), l'administration des impôts ne la fait bénéficier que des
deux parts d 'impôt dont il est question à l 'article 194 et refuse
de lui accorder . en plus, la demi-part d 'handicapée octroyée par
l'article '95 et ce, à cause même dudit article 195 qui spécifie que
l'handicapé ne doit pas avoir d'enfant à charge. Pour éviter le
cumul de deux demi-parts supplémentaires, on assimile donc la
mère célibataire handicapée à une mère célibataire normale, en lui
supprimant la demi-part d'handicapée à laquelle elle avait droit
avant la naissance de son enfant . Or, l' enfant naturel et le handicap
de sa mère sont deux problèmes différents qui s'ajoutent, la pré-
sence de l ' enfant aggravant les problèmes de handicap de sa
mère. Il lui. demande s'il ne lui semblerait pas convenable de
prévoir des dispositions, de telle sorte que la mère célibataire han-
dicapée garde un avantage fiscal par rapport à la mère célibataire
ne se trouvant pas dans cette situation.

T. V A. (échange standard dit moteur d 'un camion
plus de cinq ans après l'achat).

26713. — 6 mars 1976 . — M . Durlcox expose à M. le ministre
de l ' économie et dos finances qu'une entreprise commerciale, après
avoir acquis un camion en 1966, a procédé en 1972 à un échange
standard du moteur dont le coùt hors taxes a été porté en immo-
bilisations, étant donné que le camion était totalement amorti ;
qu ' en 19'3 elle a revendu ce camion à un marchand en matériel
d 'occasion (garagiste) sans T. V. A., l' opération intervenant plus
de cinq ans après l'achat du camion . Bien que formant un tout,
il lui demande si cette entreprise était tenue de dissocier la vente
et, partant, de restituer atm Trésor les trois cinquièmes de 'a
T . V. A . afférente à l ' achat du moteur de re"nlacement.

Entreprises (imputation comptable des frais d' édition
de bulletins de propagande à l 'adresse du personnel).

26781 . — 6 mars 1976. — M . Boulloche expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'il est de plus en pus fréquent
que des entreprises éditent à l'intention de leur personnel des
bulletins et revues dont le but principal est, sous couvert d 'infor-
mation professionnelle ou technique, de propager l 'idéologie domi-
nante et de vanter les mérites du système capitaliste . Il lui demande
quelles mesures il a prises, ou compte prendre, pour que les frais
occasionnés par ces supports d ' une propagande politique ne puissent
en aucun cas être imputés aux frais généraux de l 'entreprise, mais
soient prélevés sur les bénéfices, et attire son attention sur l 'oppor-
tunité d 'un contrôle strict en la matière,
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Services du Trésor (création de nouveaux emplois).

26786. — 6 mars 1976. — M . d'Harcourt attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conditions de travail
pénibles auxquelles sont soumis les comptables et agents du Trésor
par suite de l ' insuffisance de leurs effectifs . Ceux-ci déplorent de
ne pouvoir remplir convenablement les diverses tâches qui leur
sont confiées et de n 'avoir pas la disponibilité suffisante pour
assumer pleinement le rôle qu'ils ont à jouer, tant auprès des
usagers de leurs services que des collectivités locales . Il lui demande
si, au moment où il convient de remédier au chômage d ' un grand
nombre de jeunes, le Gouvernement ne pourrait envisager de créer
de nouveaux emplois dans les services financiers, et en particulier
dans les services du Trésor.

Taxe professionnelle
(réduction de la base d'imposition des laveries automatiques).

26787. — 6 mars 1976. — M. d'Harcourt attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités d'appli-
cation de l ' article 3-11 de la loi du 29 juillet 1975 relative à l ' insti-
tution de la taxe professionnelle en remplacement de la patente.
Les réductions de la base d'imposition prévues pour les artisans
et les coopératives ne semblent pas devoir s ' appliquer aux laveries
automatiques. Ce type d 'activité assure pourtant des prestations
de service de caractère social puisque le plus souvent les utilisa-
teurs de ces self-service représentent des catégories de population
aux revenus modestes . Il lui demande si les réductions consenties
au profit des petits commerçants, artisans et coopératives pourraient
être étendues aux entreprises de laveries automatiques.

Impôt sur le revenu (suppression du plafond de revenus provenant
d'autres activités pour la déduction du déficit d 'exploitation des
agriculteurs et conchyliculteurs).

26788. — 6 mars 1976. — M . d'Harcourt signale à M. le ministre
de l ' économie et des finances que les articles 160 et 168 ' h 1 code
général des impôts prévoient l 'impossibilité pour les agi .teurs,
ostréiculteurs, mytiliculteurs, de déduire le déficit d 'exploitation sur
leur revenu global lorsque les revenus provenant d ' autres sources
excèdent 40 000 francs. La déduction des déficits afférents aux
exploitations agricoles ou ostréicoles pourrait exceptionnellement
être prévue en particulier lorsqu ' elles se situent dans des dépar-
teinetnts déclarés « zone sinistrée n . Il lui demande quelles mesures
il pourrait envisager de prendre dans de tels cas pour permettre
la suppression du plafond de 40 000 francs.

Impôt sur le revenu (prorogation jusqu'au 15 mars
du délai d'envoi des déclarations de revenus).

26789. — 6 mars 1976. — M. d'Harcourt appelle l' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la brièveté des
délais laissés aux contribuables entre la mise à leur disposition
des imprimés de déclration de revenus et la date de remise obli-
gatoire de ces documents complétés aux services des contributions
directes. Pour les déclarations de revenus 1975, les formulaires de
déclaration ont été mis à la disposition du public le 13 février
seulement et ils devront être r :tournés à l ' administation avant le
1't mars. Même si un effort important a été apporté ces dernières
années par le ministère des finances en vue de simplifier ces décla-
rations, il n ' en reste pas moins que de nombreux contribuables
doivent se faire aider soit par des particuliers, soit par des profes-
sionnels de la fiscalité pour compléter ces documents . Il apparaîtrait
donc souhaitable qu 'un délai de trente jours minimum soit accordé
aux contribuables à partir de la date de la mise à la disposition
du public des formulaires . Il lui demande si une prorogation de
ce délai pourrait être prévue jusqu ' au 15 mars minimum.

Pomme de terre
(levée de la taxation de la pomme de terre de consommation).

26792. — 6 mars 1976. . — M . Rohel demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances quelles sont ses intentions en ce qui
concerne la taxation de la pomme de terre de consommation (variété
Bintje notamment) . Pour sa part, il considère que le maintien du
blocage actuel des prix, au cours des prochaines semaines, aboutirait
à créer chez les producteurs des stocks invendus considérables,
compte tenu de l ' attitude du négoce et de l 'approche de la saison
des pommes de terre primeurs. 71 souhaite la levée rapide de ce
blocage.

T . V. A . (modification des règles de déduction).

26796. — 6 mars 1976. — M. Cabanel expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les entreprises qui débutent
(forfaitaires ou soumises au régime réel d ' imposition) se trouvent
dans l ' obligation de déduire la T . V . A . qu'elles ont payée sur leurs
achats avec un mois de décalage, de sorte que ce retard engendre
très souvent des problèmes de trésorerie auxquels les petites ou
moyennes entreprises ne peuvent faire face dans l 'immédiat . Il lui
demande s 'il n'estime pas qu'il serait désirable d ' envisager une
éventuelle modification de cette règle du décalage d'un mois.

Monnaie (relèvement de la limite au-delà de laquelle

les règlements ne peuvent être effectués en espèces).

26797. — 6 mars 1976 . — M. Barberot rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' en vertu de l'article 33 de la loi
n° 53.75 du 6 février 1953 la limite au-dessus de laquelle les règle-
ments doivent être opérés soit par chèques barrés, soit par vire-
ments en banque ou à un compte courant postal a été fixée à
1 000 francs et n'a pas été modifiée depuis lors . Cette situation
entraîne un certain nombre de difficultés pour de nombreux
commerçants grossistes qui se trouvent contraints, afin d'obtenir
un règlement, d 'encaisser des sommes en espèces supérieures à
1 000 francs, les traites dépassant 1 000 francs revenant impayées et
aucun espoir de règlement par chèque n ' étant davantage possible.
Des commerçants grossistes ont ainsi à subir des amendes impor-
tantes pour avoir accepté des encaissements en espèces supérieurs
à 1000 francs . R lui demande s' il n'a pas l ' intention de prévoir un
relèvement du chiffre ainsi fixé depuis plus de vingt ans.

Laboratoires d 'analyses médicales

(relèvement au tarif des analyses).

26798. — 6 mars 1976 . — M. Kiffer attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la tarification des ana-
lyses de biologie médicale. Les laboratoires d ' analyses médicales ont
été autorisés à pratiquer, depuis 1970, une hausse de 20 p. 100 sur
les tarifs, hausse qui a été réduite à 15 p. 100 à la suite d ' une
baisse autoritaire de la nomenclature des actes médicaux de biologie
intervenue en février 1974. Au cours de cette période de c i nq ans,
la hausse moyenne représente donc moins de 3 p . 100 par an, alors
que, pendant le même temps, l 'augmentation du coût de la vie
a atteint au moins 56 p. 100, soit plus de 9,3 p . 100 par an. II lui
demande s 'il est exact qu'il envisage sérieusement, ainsi que-ses
services l 'ont fait savoir aux représentants de la profession, d ' éta-
blir un arrêté fixant une nouvelle nomenclature dont les cotations
représenteraient une basse de 15 p . 100 du tarif des analyses, étant
fait observer qu 'un tel arrêté irait à l'encontre des conclusions
de la com.rission interministérielle de nomenclature des actes de
biologie médicale, qui a poursuivi ses travaux depuis deux ans, et
dont les membres comprennent, outre des biologistes privés parti-
culièrement compétents, des représentants des administrations et
des professeurs de faculté . Une telle mesure risquerait, d 'autre
part, de compromettre gravement la qualité des examens pratiqués,
au détriment des malades, 'et ne manquerait pas de provoquer une
baisse d'activité ou même la fermeture de laboratoires sérieux,
entraînant ainsi le chômage dans une profession où existe encore
le plein emploi.

Aide fiscale à l ' investissement (modalités d 'attribution
pour la construction de bâtiments agricoles).

26799. — 6 mars 1976 . — M . Boudet expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que l'article 2 de la loi n' 75-853 du
13 septembre 1975 a étendu à certaines livraisons à soi-même de
bâtiments d'exploitation agricoles le champ d 'application de l 'aide
fiscale à l 'investissement . Cependant, il semble que l ' administration
fiscale fasse un certain nombre de difficultés pour accorder cette
aide . C'est ainsi que, dans certains cas, elle accepte de participer,
s ' agissant de la construction d' un hangar, aux frais de charpente,
mais refuse l'aide pour les frais de construction des soubassements
en maçonnerie. Il lui demande de bien vouloir donner toutes pré-
cisions nécessaires sur les modalités d'attribution de l'aide fiscale
à l'investissement dans le cas de construction de bâtiments agricoles,
notamment lorsqu'il s'agit d'agriculteurs non assujettis à la T . V. A.
et placés sous le régime du remboursement forfaitaire .
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Imprimerie de labeur
(suspension de l'application du décret créant une taxe parafiscale).

26800. — 6 mars 1976 . — M. Ginoux attire l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les inconvénients de la
méthode retenue par le Gouvernement pour procéder à la réno-
vation du secteur de l' imprimerie de labeur. En effet, alors que la
commission des finances de l'Assemblée nationale a demandé lors
de la discussion budgétaire, par la voix de son rapporteur spécial,
que des taxes parafiscales ne soient pas soumises à l 'approbation
du Parlement avant qu'en aient été clairement définis les buts,
les critères et les modalités d'application, c ' est précisément cette
façon de faire qui a présidé à la création de la cotisation des impri-
meries de labeur. Le décret l 'instituant est postérieur à la session
budgétaire, si bien que le Parlement a dû en autoriser la perception
alors qu 'aucune information précise ne lui avait été fournie en
réponse à la demande de la commission . Ce texte n'a, de surcroît,
fait l ' objet d'aucune concertation préalable avec ses professionnels,
dont beaucoup ont de ce fait décidé d ' en refuser l'application, qui
risquerait d'aggraver les nombreuses difficultés que connait déjà
ce secteur. Cette situation est d 'autant plus absurde que, concomi-
tamment, a été mise en place au ministère de l 'économie et des
finances une commission administrative da réforme des taxes para-
fiscales qui doit remettre son rapport avant le 30 juin- 1976 . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir surseoir à l 'application
de ce décret jusqu'à cette date du 30 juin 1976 afin d ' éviter qu'elle
n ' entraîne avec les assujettis un lourd contentieux, alors que,
dans le même temps, des modifications importantes sont suscep-
tibles d 'être proposées à son approbation par la commission et
peuvent l 'inciter à supprimer cette taxe.

T. V. A . (réduction du taux sur le fuel domestique).

26829. — 6 mars 1976 . — M. Maurice Blanc appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'augmentation,
depuis 1973, du taux de la T. V . A . sur le fuel servant au chauffage
domestique, qui est passé de 14,96 p . 100 à 17,60 p. 100. II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour réduire ce taux,
car le fuel domestique est un produit de première nécessité comme
les produits alimentaires.

Succession (modalités de calcul des droits de partage).

26830 . — 6 mars 1976 . — M . Houteer expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas suivant : deux frères ont
recueilli dans la succession de leurs auteurs un terrain sur lequel
ils se proposent de faire édifier diverses constructions qui seront
soumises au régime de la copropriété et divisées en lots comprenant
chacun des parties privatives et une fraction des parties communes.
Dans le cas où les constructeurs procéderaient au partage des
lots créés par le règlement de copropriété avant le début des tra-
vaux, de sorte que chacun des copropriétaires devrait assumer seul
la charge et le coût des constructions prévues sur ses parts de
terrain et pourrait disposer seul de ses lots dès le partage réalisé,
il lui demande si le droit de partage de 1 p. 100 est exigible, confor-
mément à l'article 747 du code général des impôts, sur la valeur
nette de l'actif partagé, c 'est-à-dire sur la valeur du terrain dans
son état au jour du partage ou, si selon l 'opinion de certains
conservateurs des . hypothèques, le droit de partage doit être liquidé
sur la valeur à déclarer par les copartageants de l 'ensemble immo-
bilier considéré en l' état futur d 'achèvement de sorte que l 'on
ferait acquitter à des copartageants un droit de partage sur des
biens qui n' ont jamais fait et ne feront jamais partie du patrimoine
de l' indivision et pour lesquels chacun des copartageants acquittera,
au fur . et à mesure des acquisitions qu 'il en fera, la taxe sur la
valeur ajoutée entre les mains des entrepreneurs.

Impôts locaux (inconvénients de la nouvelle législation).

26831 . — 6 mars 1976 . — M. Notebart appelle l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les dispositions de
l 'article 11-3" de la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la
patente et instituant une taxe professionnelle . Il lui fait observer
qu 'en vertu de cette disposition, un seul taux sera applicable en 1976
et 1977 pour chacune des quatre taxes directes locales (foncière,
d'habitation et professionnelle) revenant à un groupement de
communes habilités à percevoir l'impôt ou au département . Il lui
signale que l 'incidence de cette nouvelle disposition qui n 'est pas
assortie d'un étalement dans le temps contrairement à d'autres
dispositions analogues des lois du 31 décembre 1973 et du 29 juil-
let 1975, va entraîner de très importantes augmentations des impôts

locaux et notamment de la taxe d'habitation dans certaines com-
munes membres des communautés urbaines . C 'est le cas pour la
communauté urbaine de Lille, dans celle de Dunkerque ainsi que
dans celle de Bordeaux si l ' on en croit les simulations effectuées
par les directions des services fiscaux : dans certaines cnmmanes,
à pression fiscale égale, le taux de la taxe se trouve doublé et
même triplé en 1976 par rapport à 1975. Outre les inconvénients
et les injustices qui en résultent pour les contribuables et notam-
ment pour les familles les plus modestes, les collectivités locales
vont subir un préjudice grave. En effet, depuis l'entrée en vigueur
des nouvelles dispositions les communes ont perdu la liberté de
fixer les valeurs locatives, ce qui constitue une grave atteinte aux
libertés communales . En outre, les conséquences du 3" de l 'article 11
précité n'ont pas fait l' objet d' une étude sérieuse au moment de
la préparation du projet de loi n" 1634. Par ailleurs, les abat-
tements qui ont fait partir jusqu 'ici la matière imposable des contri-
buables aisés vers les villes de banlieue vont maintenant entraîner
l'installation des gens les plus aisés à la périphérie des commu-
nautés urbaines. Ceux-ci pourront donc bénéficier des services des
communautés sans en payer l 'impôt . Enfin, les incidences attendues
de l'article 11-3" précité vont limiter la liberté d' action des conseils
municipaux et par suite les réalisations des communes intéressées.
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre : 1" afin de préparer
d ' urgence un projet de loi abrogeant les dispositions en cause
dont l' utilité sur le plan des finances locales est loin d ' être évi-
dente ; 2" quelles instructions il compte adresser dès maintenant
aux directions des services fiscaux afin que les impositions locales
applicables en 1976 soient, sous réserve des nouvelles bases, cal-
culées et établies comme les années antérieures.

Ministère de l'économie et des finances.

26832. -- 6 mars 1976. — M. Lucien Pignion dehrande à M . le
ministre de l ' économie et des finances de quelle manière il compte
améliorer enfin le fonctionnement des services de son ministère.
Sa question est motivée par le fait que dans l ' espace de quelques
jours il a eu à demander, pour des personnes âgées, un dégrèvement
de leurs impôts locaux, auquel elles avaient droit depuis plusieurs
années. Renseignement pris, il s 'avère que les fonctionnaires des
finances — qu'il ne rend pas responsables — sont incapables de
s'attacher à ces cas particuliers du fait que, faute de personnel,
ils sont absolument débordés de travail et submergés par les
dossiers. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette insuffisance, et humaniser enfin ces services.

Impôt sur le revenu
(abattement forfaitaire pour les retraités).

26833 . — 6 mars 1976. — M. Besson attire l' attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation des retraités
dont les revenus nets annuels sont supérieurs à 28 000 francs ou
compris entre 17000 francs et 28000 francs au regard de 1'I . R. P. P.
Dans le' premier cas, ils ne peuvent prétendre à aucune déduction
et dans le second cas ils ne se voient reconnaître qu 'une possibi-
lité de déduction limitée à 400 francs . Comme ces retraités ne
peuvent plus bénéficier d'abattement pour frais professionnels et du
fait que certains d 'entre eux subissent gravement les charges du
troisième âge, il lui demande si le Gouvernement n 'estime pas
devoir renforcer substantiellement les mesures prises dans le cadre
de la dernière loi de finances et d 'instituer au bénéfice de tous les
retraités un minimum d ' abattement fixé forfaitairement et ers valeur
absolue, pour compenser les frais spécifiques liés à leur âge.

Impôt sur le revenu (report de la date limite
du paiement de l'acompte provisionnel des retraités).

26842 . — 6 mars 1976 . — M . Le Pensec expose à M . le ministre
de l'économie et des finances les difficultés rencontrées par les
retraités qui ont reçu la mise en recouvrement du tiers provision-
nel de leurs impôts au 15 février 1976, date qui se situe deux mois
et plus après la dernière perception de leur retraite versée à tri-
mestre échu et trois semaines avant l 'échéance du premier tri-
mestre 1976 . Le règlement de cet acompte leur crée une situation
pécuniaire délicate . En attendant la généralisation du paiement men-
suel des pensions et retraites qui placerait les intéressés à égalité
avec les autres citoyens face au paiement des redevances de
toutes sortes . Il lui demande s'il n ' envisage pas de donner aux per-
ceptions des directives afin qu'elles reportent au 15 mars 1976 ia
date à partir de laquelle la pénalité de retard de 10 p . 100 leur
sera appliquée.
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Impôt sur le revenu (interprétation des dispositions sur l 'imposition
au titre des profits immobiliers)

26853. — 6 mars 197ô . — M. d'Aillières rappelle à M . le ministre
de l ' économie et des finances les dispositions de l'article 35 A nou-
veau du code général des impôts : a Les profits réalisés par les
personne; qui cèdent des immeubles ou fractions d 'immeubles
bâtis ou non bâtis, autres que les terrains visés à l 'article 150 ter
I-3, qu'elles ont acquis ou fait construire, depuis moins de dix ans,
sont soumis à l'impôt sur le revenu au titre des profits immobiliers,
à moins qu 'elles ne justifient que l'achat ou la construction n' ont pas
été faits dans une intention spéculative . Cette condition se trouve
remplie, lorsque l ' immeuble a été, depuis son acquisition ou son
achèvement, occupé personnellement par le propriétaire, son conjoint,
ses ascendants ou descendants, ou après son acquisition ou après
son achèvement par les mêmes personnes, pendant une durée mini-
mum de cinq ans, et que la cession est motivée par une meilleure
utilisation familiale ou un changement de résidence du redevable . o

Il lui demande si le profit qui pourrait être réalisé sur la vente d 'une
maison construite depuis moins de dix ans, habitée depuis son
achèvement par son propriétaire et pendant une durée de trois
années et demie, louée en-suite pour une durée de deux années
à une tierce personne, serait soumise à l ' impôt sur le revenu au titre
des profits immobiliers, en précisant toutefois que le propriétaire a
dit changer de résidence pour des raisons professionnelles, mais qù ' un
nouvel emploi comportant une période d 'adaptation, il a préféré
louer sa maison pendant une durée de deux années pour 1a
vendre ensuite, si ce nouvel emploi lui convenait, et en acquérir une
nouvelle au lieu de son nouvel emploi.

Ministère de l'économie et des finances
(augmentation du personnel à la disposition des percepteurs).

26854 . — 6 mars 1976. — M . d'Aillières attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et dos finances sur les difficultés que ren-
contrent actuellement les fonctionnaires du service du Trésor pour
accomplir les missions de plus en plus nombreuses et délicates
qui leur sont confiées, notamment pour s ' acquitter de leur tâche
de receveur et conseiller financier des collectivités locales, ce qui
est particulièrement apprécié des élus et des populations. Il lui
demande si, comme cela a été réclamé à de nombreuses reprises, il
n ' envisage pas d ' augmenter les moyens en personnel mis à la dispo-
sition des percepteurs.

Marine marchande 'déductions forfaitaires supplémentaires
pour le calcul de l'impôt sur le revenu des marins de commerce).

26869. — 6 mars 1976. — M. Cermolacce expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que l 'annexe IV, article 5 du code
général des impôts, détermine les déductions forfaitaires supplé-
mentaires dont peuvent bénéficier certains salariés pour le calcul
de l 'I . R . P . P. C ' est ainsi que le personnel navigant de l ' aviation
marchande : pilotes, radios, mécaniciens, bénéficie d 'une déduction
supplémentaire de 30 p . 100 . A ces personnels s' ajoutent les com-
missaires de bord, steewards (B . O. C . D. 1950 . 2' partie, n" 3, p . 18)
et les hôtesses de l 'air (réponse ministérielle Débats Sénat 1970,
p . 1366) . S 'il est logique que cette déductio.s soit accordée à un
personnel, qui par ses conditions de travail subit de nombreuses
sujétions, notamment celle des frais de séjour eri escale à l ' étran-
ger (ceux-ci étant d 'autant plus importants qu 'ils dépendent du
taux des changes sur les marchés boursiers), il attire son attention
sur la situation au regard de l'impôt sur le revenu des marins
navigants de la marine marchande. Comme le personnel de l 'aviation
marchande, les marins subissent de nombreuses sujétions dues aux
caractères de leur profession, et il lui parait logique qu ' ils puissent
bénéficier de dispositions analogues et il lui demande à nouveau
s 'il entend prendre une décision en ce sens.

Exploitants agricoles (conditions d 'ouverture
du droit à l'aide fiscale à l ' investissement).

26870 . — 6 mars 1976 . — M. Rigout attire l'attention '.e M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les disposition, de la loi
de finances rectificative pour 1975 (n" 75 . 408) instituant l 'aide à
l' investissement de 10 p. 100 . L ' article 1^', paragraphe 5, stipule
que pour les exploitants ayant opté pour le . remboursement for-
faitaire de la T. V . A., l'aide fiscale vient en complément des sommes
mandatées à ce titre en 1975 . II apparaît ainsi que seuls peuvent
en bénéficier ceux qui ont perçu le remboursement forfaitaire
de la T. V . A . en 1974, lequel est seul mandaté en 1975, et que sont

notamment privés de la ristourne de 10 p. 100 tous les exploitants
qui se sont installés au cours de l 'année 1975, ou les exploitants de
monoculture n 'ayant rien revu en 1974, par exemple des viticul-
teurs ou maïsieulteurs ayant été payés de la totalité de leur récolte
de 1973 en décembre 1973 et de la totalité de leur récolte de 1974
en janvier 1975 . Cette application littérale lui parait contraire à
l ' esprit qui a présidé au vote de cette disposition. II lui demanda en
conséquence s'il n'entend pas donner instruction à ses services
de considérer que les sommes mandatées pour 1975 ouvrent bien
droit au bénéfice de l'aide fiscale.

Laboratoires d'analyses médicales (relèvement des tarifs).

26880. — 6 mars 1976 . — M. Fajon attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation des laboratoi-
res d ' analyses médicales, à la suite des décisions qu 'il a prises
tendant à une diminution de la valeur des examens les plus cou-
nets. En effet, les responsables des laboratoires en cause vont se
heurter à des difficultés telles qu'elles pourraient contraindre certains
d ' entre eux à cesser leurs activités. Il lui demande, eu égard aux
services rendus par ces établissements, de bien vouloir lui faire
connaître les dispositions qu'il compte prendre pour assurer leur
maintien en . activité dans des conditions normales.

Impôt sur le revenu (conditions d'application du prélèvement
libératoire de 25 p. 100 sui les profits de construction).

26881 . — 6 mars 1976 . — M . Chauvet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que lorsque le permis de construire
afférent à une opération est antérieur au 1" janvier 1972, le
caractère libératoire du prélèvement de 25 p . 100 prévu à l'article
235 quater du code général des impôts est subordonné notamment
à la condition que les profits de construction ne constituent pas
la source normale des revenus du contribuable. Le paragraphe 177
de l 'instruction du 14 août 1953 a précisé à cet égard que cette
condition devait s 'entendre en ce sens que les revenus autres
que les profits de construction réalisés par le contribuable devaient
être suffisants pour faire face à ses dépenses ostensibles et
notoires. Il lui demande s 'il y a bien lieu de ne pas inclure dans
ces dépenses celles relatives à l 'acquisition ou la construction
d' immeubles destinés à la location . En effet, l ' examen des travaux
parlementaires montre que l 'intention des auteurs du texte a été,
en defiritive, de réserver le bénéfice du prélèvement libératoire
aux contribuables dont les revenus autres que les profits de
construction sont égaux ou supérieurs à leurs dépenses de train
de vie, le bénéfice du caractère libératoire étant en revanche
exclu lorsque, par suite de l 'insuffisance de ses revenus proprement
dits, le contribuable est amené, pour faire face à ses dépenses
de train de vie, à prélever sur ses profits de construction, qui
deviennent ainsi assimilables, du fait de leur emplci, à des revenus.
Or, il résulte de la jurisprudence q ue les dépenses relatives à la
réalisation d'investissements immobiliers ne constituent pas des
dépenses de train de vie (cf. arrêts du Conseil d 'Etat, 13 juillet 1967,
req . n ' 71284, B . O . C. D. 1968, II 4136, et 3 octobre 1975, req.
n" 91325, Bull Dupont n" 11 de 1975, p . 352, 2 " espèce) . D 'ailleurs,
la solution qui consisterait, pour l 'application de la règle prévue
au paragraphe 177 susvisé, à inclure dans les dépenses à comparer
aux revenus autres que les profits de construction celles relatives
à l' acquisition d'immeubles destinés à la location conduirait à
des résultats anormaux puirque, dans le cas de contribuables
disposant, en dehors de leurs profits de construction, de revenus
correspondant à leurs dépenses de train de vie, elle aurait pour
effet de réserver le bénéfice du prélèvement libératoire de 25 p . 100
à ceux de ces contribuables qui thésaurisent leùrs profits de
construction ou les transforment en prêts productifs d'intérêts
et d ' écarter, par contre, du bénéfice du prélèvement libératoire
de 25 p. 100 ceux qui réinvestissent leurs profits de construction
en placements immobiliers productifs de revenus locatifs.

Industrie de la chaussure (mesures en faveur de cc secteur).

26882. — 6 mars 1976 . — M. Alain Bonnet attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
commerciale extrêmement difficile des industriels de la chaussure
légère et de la mule, compte tenu de la crise économique et du
durcissement de la concurrence étrangère . Cette situation est
particulièrement grave dans le Sud-Ouest où des importations
massives d'Espagne et d 'Italie inondent le marché et menacent
de chômage plus de 20000 travailleurs. Les responsables de ces
entreprises, conscients des conséquences extrêmement néfastes pour
leur survie économique de cet état de fait, sont prêts à agir, en
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allant, pour faire aboutir leurs revendications, jusqu'à refuser
de payer les cotisations patronales de sécurité sociale et les impôts.
Ne pense-t-il pas, qu'il est regrettable de les contraindre à de
tels modes d 'actions, faute d'une aide des pouvoirs publies et
d ' un encouragement à cette industrie très vulnérable . Il lui demande
donc, dans les plus brefs délais, de tenir compte des observations
et revendications de ces industriels qui ont été portées à sa
connaissance par la fédération de la chaussure, et d'envisager une
aide à la relance économique pour sauver ce secteur en danger.

Expropriation (relèvement du plafond d 'exonération
pour la taxation des plus-values foncières).

26887. — 6 mars 1976 . — M. Mesmin expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le rapport concernant la taxation
généralisée des plus-values établi par la commission d ' étude chargée
d' examiner ce problème, insiste particulièrement sur la nécessité
de ne taxer que les plus-values réelles et indique les moyens qui
devront être employés pour calculer ces plus-values réelles . Il est
un domaine — celui des plus-values foncières — dans lequel' une
distorsion entre les plus-values réelles et les plus-values apparentes
est particulièrement choquante, notamment dans le cas où le
bien a fait l' objet d ' une expropriation. Il lui a déjà signalé, dans
une question écrite n" 16462, en date du 1" février 1975, que
la différence d 'estimation de la valeur d ' un bien par l 'autorité
expropriante, d ' une part, et par les services fiscaux chargés
d'appliquer la réglementation relative à l'imposition des plus-values,
d'autre part, conduisait à imposer lourdement des propriétaires
dépossédés involontairement de leur bien et cela malgré les
modifications apportées au calcul de la plus-value par la loi de
finances pour 1974 . Il lui demande si, compte tenu des conclusions
de la commission présidée par M. Monguilan, il n' estime pas
nécessaire de revoir le texte relatif au calcul de la plus-value
sur les terrains à bâtir et si, en attendant une réforme d'ensemble
de cette législation, la limite d ' exonération fixée, en 1974, à
150000 francs, ne pourrait être portée à 200 000 francs à compter
du 1d janvier 1975.

Cadastre (responsabilité des corrections d 'erreurs de tracé
sur le plan d'une commune).

26890 . — 6 mars 1976 . — M. Barberot demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir indiquer si un service
du cadastre est responsable d' une erreur de tracé sur le plan d ' une
commune et si, dans le cas oit cette erreur est reconnue par les
propriétaires intéressés, le service a le devoir de la corriger sur
simple demande du propriétaire lésé et sans exiger que celui-ci
fasse, à ses frais, intervenir un géomètre expert.

Impôt sur le revenu (déductibilité des salaires et charges
sociales des gens de maison employés par les contribuables
aux revenus modestes).

26895 . — 6 mars 1976 . — M . Cousté expose à M. ie ministre de
l ' économie et des finances que de nombreuses personnes de conditions
modestes sont contraintes de faire appel à des employés de maison.
Il lui cite notamment le cas de mères de famille nombreuse et des
personnes âgées ou malades pour lesquelles l 'aide d 'une employée
de maison est bien souvent indispensable, alors que cependant elle
grève lourdement le budget familial . Il lui demande, dans ces condi-
tions, s 'il ne lui parait pas souhaitable, afin d ' éviter les charges
qui, pèsent sur les contribuables dé revenus modestes se trouvant
dans ce cas, de les autoriser à déduire de leur revenu imposable le
salaire et les charges sociales versées pour le personnel de maison
qu' ils emploient.

Impôt sur le revenu (déduction des frais de garde d 'enfusls
pour l 'épouse d'un militaire effectuant son service militaire).

26896. — 6 mars 1976 . — M . Voilquin attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que l'article 4 de
la loi de finances pour 1976 a institué pour certains contribuables
— chef de famille célibataires, veufs, d .vorcés ou séparés, dont le
revenu est inférieur pour 1975 à 100890 F — une déduction au
titre des frais de garde des jeunes enfants . Cette disposition s 'appli-
que-t-elle à l'épouse d 'un militaire effectuant son service légal qui a
un ou deux enfants à charge, dans ce cas le foyer peut-il bénéficier
du quotient familial réservé soit aux ménages soit aux veufs ou
veuves ayant des enfants.

Impôt sur le revenu (déductioa des dépenses de réparation
et d'entretien par l'usufruitier d 'un immeuble).

26903. — 6 mars 1976. — M . Bonhomme rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances : a) qee les articles 13-I, 14, 15-II,
28 et 31-I du code général des impôts permettent de déterminer
les revenus des immeubles imposables dans la catégorie des revenus
fonciers et les charges de la propriété déductibles pour la déter-
mination du revenu net ; b) que les articles 605 et 606 du code
civil déterminent les charges incombant àtt nu-propriétaire et à
l ' usufruitier ; et qu ' un arrêt du Conseil d 'Etat du 7 février 1975
n" 90 .106 stipule : s en cas de démembrement de la propriété entre
l ' usufruitier et le nu-propriétaire, ce dernier est lui-même en droit
de déduire les dépenses de réparation effectivement supportées
par lui, et s'il ne peut les imputer sur des revenus fonciers, il en
résulte pour lui dans cette catégorie un déficit qu ' il est en droit
de retrancher de son revenu globale ; qu'il découle de toute
évidence du contenu de cet arrêté, et notamment des considérants 1
et 2, q-s'aucune restriction n ' a été apportée par le Conseil d 'Etat
au droit de déduction des dépenses de réparation et d'entretien
limité pourtant par l'administration fiscale au seul cas où l ' usu-
fruitier ne se réserve pas la jouissance de l 'immeuble . Il lui demande
quelle est sa position à cet égard et les dispositions qu'il envisage
de prendre pour faire modifier les instructions de l'administration
à ses agents et pour faire appliquer les textes légaux en fonction
d ' une jurisprudence non équivoque . Il souhaiterait notamment
connaître sa position dans les cas suivants : al dépenses de grosses
réparations ; b) dépenses de réparations et d ' entretien ; c) travaux
d ' amélioration, le tout effectué à ses frais par un nu-propriétaire
sur un immeuble occupé par ses parents, titulaires de la carte
d 'économiquement faible.

Impôt sur le revenu (relèvement du seuil d 'imposition des indemnités
versées par l' employeur aux membres de son personnel prenant
leur retraite).

26907. — 6 mars 1976 . — M. Jean Favre rappelle à M . je ministre
de l'économie et des finances que les indemnités versées par les
employeurs aux membres de leur personnel qui partent à la
retraite sont exclues des bases de l' impôt sur le revenu lorsqu'elles
ne dépassent pas le chiffre de I0000 francs. Si le montant de
l 'indemnité est supérieur à ce chiffre, seule la fraction excédentaire
est soumise à l ' impôt . Pour atténuer les effets de la progressivité
de l 'impôt, une décision ministérielle de 1973 a prévu que la
fraction imposable de cette indemnité serait considérée comme un
revenu différé pour l 'application de l ' article 63 du code général
des impôts. Cette fraction peut donc, quel que soit son montant,
être répartie, pour l' établissement de l 'impôt, sur l'année de son
encaissement et les années antérieures non couvertes p ar la
prescription . Le plafond de 10 000 francs au-dessus duquel ces
indemnités sont soumises à l'impôt a été fixé il y a plusieurs
années . II lui demande de bien vouloir envisager un relèvement de
ce plafond afin de tenir compte de l'augmentation du coût de la vie.

Débits de boissons (revalorisation des prix conventionnés) ..

26914 . — 6 mars 1976. — M . Audinot appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les préoccupations des
commerçants cafetiers-limonadiers qui éprouvent de plus en plus
de difficultés à sauvegarder l'équilibre de gestion de leurs établis-
sements, compte tenu notamment de la croissance du coût des
produits et des charges qu'ils supportent. Il lui demande s 'il ne
lui paraît pas souhaitable que, dans le cadre des négociations qui
sont ouvertes avec son administration, une juste revalorisation des
prix conventionnés soit envisagée qui permette aux intéressés de
maintenir la qualité du service offert à leur clientèle.

Sociétés
(clôture des opérations de liquidation d ' une société anonyme).

26918. — 6 mars 1976 . — M. Gantier expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que l 'actionnaire unique d ' une société ano.
nyme en cours de liquidation a décidé de prononcer la clôture des
opérations de liquidation, ce qui a eu pour effet de transférer les
biens composant le patrimoine social dans son patrimoine privé.
Conformément à la doctrine exprimée dans la réponse ministérielle
à M . Bertrand Denis (n" 21538, Journal officiel, débats A . N., du
4 mars 1967) le transfert du boni de liquidation à l'associé unique
semble devoir être assimilé à une distribution assortie de l 'avoir
fiscal et susceptible à ce titre d'entraîner l'exigibilité du pré .
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compte mobilier. Or, le prix total versé à différente . époques par
l'actionnaire unique pour acquérir la totalité des Lions de la
société excédant la valeur de remboursement, après .éfalcation du
précompte mobilier, il parait résulter des dispositions de l 'article 161
du code général des impôts que les sommes appréhendées par lui
ne sont pas imposables au titre de l 'impôt sur le revenu . On constate
donc que le précompte mobilier, qui est normalement la cont.e-
par•tie de l'avoir fiscal attaché aux produits distribués, correspond
en fait à une imposition sui generis à la chargé de l 'associé unique,
puisque cet avoir fiscal est en l'occurrence inutilisable. Il lui demande
s 'il n'y a pas là une contradiction avec les considérations de neutra-
lité fiscale qui ont présidé à l 'institution du précompte mobilier et
s'il ne serait pas plus conforme à l 'esprit des textes d 'inclure pure-
ment et simplement le profit effectivement réalisé par l 'actionnaire
unique dans son revenu imposable en disposant que la dévolution
du patrimoine social à l ' associé unique n 'ouvre pas droit à l 'avoir
fiscal, ce qui aurait pour conséquence de placer cette dévolution
en dehors du champ d' application du précompte mobilier, étant
observé qu' une telle solution est admise en cas de réduction de capi-
tal consécutive à l 'appropriation d ' un élément d 'actif par un asso-
cié et que, sous réserve de la répression d 'un éventuel abus de droit,
une réduction de capital préalable à la liquidation pourrait pes-
mettre, en présence de plusieurs associés, de placer l 'appropriation
de l ' actif social sous ce régime.

Impôt sur le revenu (déduction, au titre des travaux en vue d' éco-
nomiser l'énergie, des frais de pose d 'une double porte).

26919 . — 6 mars 1976 . — M. Hausherr expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances le cas d ' un contribuable qui, en appli-
cetion des dispositions du décret n" 75-52 du 29 janvier 1975, reprises
dans la notice explicative spéciale, modèle 2041-S, éditée début 1975,
a déduit de son revenu imposable de l'année 1974 les dépenses
engagées pour la pose d'une double porte d 'entrée principale dans
sa maison — dépenses qui se sont élevées à la somme de 3 424,25F.
L 'intéressé donnait, à l 'appui de cette déduction, la 'justification
suivante : l' obligation de la pose d'une double porte d ' entrée s 'est
imposée au même titre que la pose de doubles fenàtres, et dans
le même but, en raison de la situation de ladite porte (altitude du
lotissement et exposition Sud-Ouest) celle qui existait ne s'étant
pas avérée suffisamment étanche aux intempéries, malgré un auvent
de 0,50 mètre de largeur et le recul de cette porte de 0,75 mètre,
à l'intérieur du vestibule . Ce contribuable a reçu du service des
impôts une notification de redressement, en date du 5 février 1976,
pour le motif que la somme en question n'était pas déductible, les
travaux de pose d' une double porte n ' étant pas compris dans l 'énu-
mération limitative prévue à l 'article 1•', 1", du décret susvisé.
Il lui demande si, compte tenu de la campagne qui a été lancée par
le Gouvernement, faisant appel au civisme des citoyens pour pro-
céder à des économies d 'énergie, il n 'estime pas regrettable que les
dispositions du décret du 29 janvier 1975 soient appliquées de
manière aussi rigoureuse et s'il ne serait pas possible que chaque
cas d 'espèce puisse faire l'objet d ' une étude particulière, tenant
compte du fait que, dans des cas tels que celui exposé ci-dessus,
la pose d ' une double porte est tout aussi justifiée que la pose d ' une
double fenêtre.

Fiscalité immobilière (réfaction du taux sur les opérations
d'aménagement et de rénovation poursuivies par certains
établissements publics).

26929. — 6 mars 1976 . — M . Raymond Barbet expose à M . le '
ministre de l 'économie et des finances que si la plus-value a été
dégagée à l'occasion d'une cession opérée dans le cadre d' une décla-
ration d ' utilité publique prononcée conformément aux dispositions
de l ' ordonnance du 23 octobre 1958, le taux est de 70 p . 100 quelle
que soit la date de la cession, une réfaction de 10 p . 100 s 'appli-
quant lorsque les cessions sont opérées au profit de l 'Etat, des
collectivités publiques, des collectivités locales ou des organismes
d'H . L . M. .Cependant, il a été admis que la réfaction de 10 p . 100
s'applique aux opérations poursuivies par des sociétés d ' économie
mixte de construction immobilière, d ' aménagement ou de rénova•
tien urbaine (Journal officiel, débats du Sénat du 9 août 1967,
page 896) . A fortiori il serait logique que cette réfaction soit par
assimilation appliquée aux opérations d ' aménagement et de réno-
vation poursuivies par des établissements publics, tel que l'E.P .A .D .,
qui ont été créés en vertu des mêmes textes que les sociétés d ' éco-
nomie mixte et qui, bien qu'à caractère industriel et commercial,
ont un caractère public plus affirmé que les sociétés d 'économie
mixte. Il y a donc une inégalité devant l 'impôt qui ne saurait se
justifier . Il lui demande de lui faire connaître les dispositions qu'il
entend prendre pour y mettre fin .

Déportés, internés et résistants
(situation des dossiers des anciens évadés internés en Espagne).

26944. — 6 mars 1976 . — M . Alain Vivien appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation actuelle
des évadés de France et internés en Espagne . Il lui fait observer
que plusieurs centaines de dossiers de pensions tendant à l 'aggra-
vation ou à l'augmentation pour maladie nouvelle sont actuelle-
ment bloqués dans ses services ou rejetés en vertu d 'une inter-
prétation des textes législatifs qui paraît erronée. S 'agissant en
effet de la loi. du 18 janvier 1973, elle ne concerne que les camps
d'internement de prisonniers de Tambov., et Ravie Ruska (Pologne)
et non les internés en Espagne . Quant à la loi du 28 décembre 1974
elle permet de fournir des preuves contemporaines pendant huit ou
dix ans après l'internement ou le combat ayant suivi l 'internement
en Espagne, ce qui permet d ' obtenir les pensions par preuve et
non par présomption . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui-faire connaître quelles mesures il compte prendre afin
que ses services appliquent les textes en cause non seulement dans
leur lettre mais également dans t ' esprit et pour que soient levés
les obstacles que rencontre actuellement une catégorie d'anciens
combattants particulièrement dignes d 'intérêt.

Impôt sur le revenu (statistiques sur les entreprises
ayant fait l ' objet de redressements fiscaux en 1974).

26945 . -- 6 mars 1976 . — M. Lebon rappelle à M . le ministre
de l ' économie et des finances sa question écrite n" 21107 déposée le
26 juin 1975 et qui n'a pas été honorée d'une réponse : a M. Lebon
demande à M . le ministre de l' économie et des finances de bien
vouloir lui fournir les renseignements suivants : par département
et par catégorie (entreprises industrielles, entreprises agricoles,
entreprises commerciales, entreprises artisanales, professions libé-
rales), le nombre de ces entreprises au 31 décembre 1974 et le
nombre de celles qui, en 1974, ont fait l ' objet d 'un redressement
fiscal s. Il souhaite cette réponse dans le plus bref délai possible.

Personnes âgées (conséquences financières du ménage(.

26948. — 6 mars 1976. — M. Forni attire l' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les anomalies qui résultent
de l'application du décret n" 65-836 du 24 septembre 1955. Il lui
indique notamment que certains exemples lui permettent d 'affirmer
que le fait pour deux personnes âgées retraitées qui souhaitent
mettre fin à leur solitude en se mariant, entraîne pour elles des
conséquences financières extrêmement graves ; que toute pension de
réversion est supprimée pour le conjoint femme, et que de sureroit ,
à l'occasion du remariage, le service des impôts supprime également
la demi-part qui lui avait été attribuée pour avoir élevé trois enfants
et plus ; que lorsque les intéressés sont pensionnaires dans une
maison de retraite, cela les conduit à ne plus pouvoir faire face
aux dépenses d 'hébergement . D lui demande s ' il, ne lui parait pas
souhaitable d ' assouplir quelque peu la législation en cette matière.

Tourisme (sociétés de remontées mécaniques (taxe professionnelle).

26952. — 6 mars 1976. — M. Maurice Blanc attire l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation des
sociétés de remontées mécaniques au regard de la nouvelle taxe
professionnelle dont l 'augmentation prévue sur les années à venir
s'avère égale à cinq fois le montant de la patente pour 1975. En
conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible de considérer
ces sociétés comme des entreprises saisonnières comme celles visées
à l' article 1482 du C. G . I . : hôtels de tourisme, restaurants, éta-
blissements de spectacles et de jeux, établissements thermaux, dont
la taxe professionnelle doit être réduite au prorata du temps
d'exploitation, puisque les sociétés de remontées mécaniques ne
fonctionnent au maximum que cinq mois ser douze . Cela ferait une
taxe professionnelle réduite de plus de 50 p . 100.

EDUCATION

Instituteurs (conséquences de la grève administrative
des inspecteurs départementaux sur les épreuves
pratiques du C . A . P .).

26742. — 6 mars 1976 . — M. Jean Brocard expose à M. le ministre
de l'éducation que la grève administrative partielle des instituteurs
départementaux de l 'éducation nationale n 'a pas permis le passage
des épreuves pratiques du certificat d 'aptitude pédagogique aux
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instituteurs stagiaires, causant à ces derniers un préjudice tant
statutaire que financier . Il lui demande dans ces conditions les
mesures prises, soit la prolongation du délai de passage des épreuves,
soit l 'effet rétroactif de la titularisation au 1 ' janvier 1976 quelle
que soit la date de passage du C . A . P. pratique.

Directeurs de C . E . T . (reclassement indiciaire).

25754. — 6 mars 1976 . — M. Fourneyron appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des directeurs de
collège d'enseignement technique dont le statut et la rémunération
ne semblent pas correspondre aux responsabilités financières, admi-
nistratives et juridiques qui sont les leurs . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour répondre aux préoccupations des
intéressés.

Enseignement technique (possibilité de se présenter aux examens
de C. A . P. pour les élèves âgés de moins de dix-sept ans).

26767. — 6 mars 1976 . — M. Villon signale à M. le ministre de
l ' éducation qu ' un certain nombre d 'élèves des C. E, T. achevant
un cycle d 'études conduisant au B . E .P . vient de se voir interdire
l' autorisation de se présenter en même temps à un examen de
C. A. P . de même spécialité comme les y autorise la décision prise
le 24 janvier 1975 par le conseil de l ' enseignement général et
technique, le motif invoqué ayant été que les élèves n 'auraient
pas à la date de l ' examen dix-sept ans révolus . Il attire son attention
sur le fait qu ' à juste titre il n ' était pas tenu compte depuis longtemps
de cette clause d 'âge et que son application aura d 'une part pour
conséquence qu ' une partie des élèves vont arriver sur le marché
du travail dépourvus d ' un diplôme qui améliorait leur classification
et leur salaire ; qu ' une autre partie de ces jeunes vont demander
à redoubler la classe terminale ce qui aura pour conséquence
d ' augmenter artificiellement le nombre des jeunes scolarisés et
gonflera les effectifs des terminales . Si cela a pour conséquence
de diminuer artificiellement aussi le nombre des jeunes inscrits
au chômage ce n 'est ni dans l 'intérêt des élèves ni dans celui du
fonctionnement des C. E. T . 11 lui demande en conséquence s' il
n' estime pas devoir donner des instructions tendant à permettre
aux élèves désirant se présenter à une examen de C . A . P . de s 'y
présenter même si à la date de l'examen ils n'ont pas encore
atteint l'âge de dix-sept ans.

Etablissements secondaires (insuffisance des effectifs d'agents
au lycée Cabanis de Tulle [Corrèze)).

26770. — 6 mars 1976 . — M. Pranchère attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation qui est faite au personnel
agent du lycée Cabanis dont les conditions de travail sont aggravées
par une dotation nettement insuffisante d 'agents . Celle-ci ne tient
aucun compte des servitudes propres au lycée et ne permet pas
actuellement d 'assurer la qualité du service rendu. En conséquence,
it lui demande s'il n'entend pas prendre les dispositions nécessaires
pour : rétablir le poste supprimé d'agent non spécialiste ; créer
deux postes d 'agents pour compenser la récente et légitime dimi-
nution d ' une heure hebdomadaire de service ; créer un poste d 'aide-
laboratoire pour les sections de TS électronicien et électronicien ;
nommer dès à présent l' agent titulaire au poste de magasinier,
accordé pour la rentrée prochaine.

Etablissements secondaires (amélioration de la carrière
des personnels techniques des laboratoires).

26775. — 6 mars 1976 . — M . Rigout attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation faite aux garçons et aides
de laboratoires des établissements scolaires du second degré . Il
s ' avère que ces personnels ne se voient pas offrir les mêmes
perspectives d' avancement que leurs collègues appartenant à des
corps similaires. De plus, l ' évolution, les méthodes d ' enseignement
entraînent une complexité des matériels utilisés par ces personnels
et nécessitent un recrutement d 'un niveau plus élevé. Il lui demande
les solutions qu ' il envisage pour donner satisfaction à cette catégorie
de personnel .

Enseignement technique
(utilisation des machines par les élèves de moins de dix-huit ans).

26808 . — 6 mars 1976. — M. Malsonnat expose à M. le ministre
de l'éducation qu 'en application du décret n° 58-628 du 19 juillet 1958,
un certain nombre de machines ne peuvent pas être utilisées par
des élèves de moins de dix-huit ans à moins que ceux-ci ne béné-

ficient d ' une autorisation délivrée par la direction départementale
du travail et de la main-d 'ceuvre sous forme d ' une dérogation d'une
durée d ' un an au décret précité. Parmi les formalités nécessaires à
l'octroi de cette dérogation figure la production d'un certificat
médical délivré par le médecin effectuant le contrôle médical dans .
l 'établissement. Mais, d ' une part, il n 'y a plus, faute des moyens
nécessaires, de visite annuelle et, d' autre part, les élèves bénéficiant
d' une visite médicale sont examinés tout au cours de l 'année et le
certificat nécessaire ne peut donc pas être produit lors de la
rentrée . Dans ces conditions, les stipulations du décret du
19 juillet 1958 ne sont dans les faits guère appliquées, car la simple
application aboutirait à interdire à de nombreux enfants de l 'ensei-
gnement technique industriel de moins de dix-huit ans l ' utilisation
d'un grand nombre de machines dont l 'apprentissage est indis-
pensable à l'acquisition de leur métier . Une solution est envisa-
geable qui consisterait à ce que le certificat médical préalable à
l' inscription mentionne l ' aptitude de l'élève au travail aux machines
visées par le décret en question, et tienne lieu dès lors de dérogation
au décret précité. Cette dernière bien entendu pourrait être retirée
chaque fois qu 'au cours de visite médicale, le médecin examinateur
découvrira quelque chose justifiant une telle mesure. Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre sur ce problème pour que
les chefs d' établissement ne soient plus contraints pour pouvoir
faire fonctionner leur établissement d'être en contradiction avec le
décret de 1958.

Personnel des établissements scolaires (sitv ..cion
des secouristes lingères des C . E. S .).

26823 . — 6 mars 1976. — M . Gau appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des secouristes lingères
employées dans les C .E.S . Ces agents, qui sont considérés comme
des ouvriers professionnels de 3' catégorie, remplissent en fait
des fonctions comportant des responsabilités réelles et très voi-
sines de celles des infirmières. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour doter les intéressées d ' un statut tenant
compte de tous les aspects de leur mission.

Etablissements scolaires
(revendications des chefs de travaux de C. E . T.).

26824. — 6 mars 1976. — M . Guerlin demande à M. le ministre de
l ' éducation s'il compte reprendre, et dans quel délai, les négociations
avec les représentants des chefs de travaux de C .E.T. pour régler
le contentieux qui oppose ces derniers à l 'administration tant sur
leur situation indiciaire que sur les conditions générales d ' exercice
de la fonction et l ' assistance technique nécessaire à une meilleure
exécution de leurs tâches, et pour apaiser enfin le grave mécon-
tentement qui règne dans cette catégorie d'enseignants.

Enseignants (inquiétude des professeurs certifiés de sciences
économiques et sociales quant à l 'avenir de leur discipline).

26825 . — 6 mars 1976 . — M . Gaudin attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation sur l'inquiétude suscitée auprès des profes-
seurs certifiés de sciences économiques et sociales par les projets
de réforme de l'enseignement tels qu 'ils ont été exposés par la
presse et le a descriptif » de la réforme. Ils s'étonnent en effet
de voir que leur discipline qui ,évoque les problèmes de notre
époque par une approche scientifique, .qui se fonde sur des méthodes
actives, qui suscite actuellement, là où elle est enseignée, un
véritable intérêt auprès des élèves et de leurs parents, qui permet
enfin à un grand nombre de comprendre de façon continue des
phénomènes réputés ardus, risque de disparaître en tant que telle
de l'enseignement du 2' cycle . Elle se fond en effet dans les quatre
heures d' histoire-géographie qui seraient dispensées dans le tronc
commun, et dans les options a Histoire et politique ou « Géographie
et économie e prévues en terminale. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer comment il entend assurer aux élèves une formation
de haut niveau qui tienne compte . de la spécificité des approches
et des méthodes des sciences économiques, de la géographie et de
l ' histoire . Il aimerait connaître la façon dont il entend mettre en
oeuvre les compétences spécifiques des enseignants (sciences écono-
miques, histoire 'et géographie) et éviter qu ' un maître soit amené
à enseigner au préjudice des élèves, ce que sa formation ne lui
permettrait pas de bien maîtriser.'

Etablissements scolaires (revendications
des chefs de travaux de C. E. T.)

26826. — 6 mars 1976. — M. Laborde appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur un certain nombre de revendications
exprimées par les chefs de travaux de collèges d'enseignement
technique et portant, d'une part, sur leur situation indiciaire dont
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l' écart avec celle des chefs de travaux de lycée ne cesse de s' accroî-
tre, d'autre part, sur les conditions de' travail qui ne leur permettent
pas d 'exercer correctement leurs fonctions . Il souhaiterait que le
ministre veuille bien reprendre l ' examen de ces revendications et
rechercher un moyen de les satisfaire.

Etablissenrents scolaires (reprise des discussions
sur la situation des chefs de travaux de C. E . T .).

26827. — 6 mars 1976 . — M. Maurice Blanc appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les faits suivants : en 1975, des
conversations se sont déroulées entre la direction des lycées du
ministère de l 'éducation et la section nationale des chefs de travaux
du S . N . E. T . F. C. G . T ., les 30 mai, 20 juin, l nr octobre, 5 no-
vembre et 17 novembre ; elles portaient sur : la situation judiciaire ;
les conditions générales d 'exercice de la fonction ; l 'assistance tech-
nique à apporter aux chefs de travaux pour leur permettre de mieux
satisfaire aux obligations qui sont les leurs . Depuis le 17 novem-
bre 1975, seule l 'indemnité de sujétions perçue par les chefs de
travaux, indemnité annuelle qui n 'est pas soumise à retenue pour
pension, a été portée de 4400 francs à 5 120 francs . Par deux fois,
le 12 décembre 1975 et le 6 février 1976, il a été demandé à FmI . le
ministre de l ' éducation la reprise des discussions interrompues le
17 novembre En conséquence, il lui demande s'il compte reprendre
prochainement les discussions interrompues depuis plusieurs mois.

Inspecteurs départementaux de l' éducation
(reclassement indiciaire).

26873 . — 6 mars 1976 . — M. Houél appelle t' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur l 'engagement de son prédécesseur repris
à son compte à son arrivée à Grenelle, envers les inspecteurs
départementaux de l' éducation nationale et sur les nouvelles démet..
ches entreprises auprès de M . te Premier ministre par le secrétaire
général de la fédération de l ' éducation nationale, il demande l ' appli-
cation des accord .; de 1973 aux termes desquels une nouvelle
« grille u indiciaire aveit été consentie à titre d ' étape vers un
reclassement définitif des inspecteurs départementaux de l ' éducation
nationale.

Transports scolaires (assurance des élèves transportés
dans le véhicule personnel d'un enseignant).

26904 . — G mars 197G . — M. Boscher expose à M . le ministre de
l'éducation que les élèves des sections industrielles du bâtiment d ' une
section d 'éducation spécialisée d 'un C. E . S. effectuent, à l'occasion,
des travaux réels sur un chantier pris en charge par le groupe
d 'atelier de ces élèves . Les intéressés peu nombreux sont générale-
ment transportés sur les chantiers par le véhicule personnel d 'un
enseignant de la section d ' éducation spécialisée . Il lui demande si
en cas d 'accident survenu lors du transport, cet enseignant est
couvert aussi bien pour lui-même et ses élèves dans les mêmes
conditions que s'il s 'agissait d ' un accident se produisant dans
l 'enceinte du C . E . S.

Personnel de l'éducation (amélioration de la situation
des personmels non enseignants).

26905. — 6 mars 1976. — M. Cressard soumet à M. le ministre
de l 'éducation le problème des personnels de l 'éducation nationale,
non enseignants, dont la situation au sein de la fonction publique
semble s 'être quelque peu dégradée depuis plusieurs années. Il lui
demande s'il compte ouvrir une discussion d'ensemble avec les orga-
nisations syndicales représentatives afin de parvenir à un réajuste-
ment de leurs différents indices dans la grille des fonctionnaires.
Il serait nécessaire en effet qu ' une suite soit donnée au plan
Masselin 1970.

Etablissements secondaires (rémunération des auxiliaires surveillants

faisant fonction de conseillers d 'éducation).

26922 . — G mars 1976 . - - M . Haye expose à M. le ministre de l 'édu-
cation les faits suivants : Des postes de conseiller d'éducation ou
de conseiller principal d'éducation de lycées et de C .E.S . non
pourvus sont occupés par des auxiliaires surveillants . Ceux-ci étaient
rémunérés jusqu ' à l ' année scolaire dernière à l ' indice 236 des
M .I .-S.E. et percevaient une indemnité pour les charges particu-
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lières de leurs fonctions sous forme d 'heures supplémentaires en
nombre variable suivant les contraintes de chaque établissement.
Depuis cette rentrée scolaire, ils sont considérés comme M . A. et
reclassés comme tels, en fonction de leur ancienneté et de leurs
titres universitaires, mais l 'indemnité qu'ils percevaient jusqu ' alors
est supp : ailée. Cette opération se traduit pour le plus grand nombre
par une perte financière importante, pouvant atteindre 6 000 francs
par an . Certains sont même aujourd'hui astreints à reverser ces
indemnités qu 'ils avaient déjà perçues. Il lui demande s 'il considère
comme normal de supprimer une injustice en en créant une
autre plus grande encore et de traduire la prise en compte de
l 'ancienneté et des titres universitaires d'auxiliaires de l 'éducation
par une perte financière importante.

Etablissenrents scolaires
(natieaalisatiou de certains C.E.G . du Gard).

26932. — 6 mars 1976 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l 'éducation les problèmes rencontrés par un grand nombre de
C . E G ., dont celui de Quissac (Gard) est un édifiant exemple.
En effet, en 1958, demande de création du C.E.G . dans cette
commune ; en 1952, achat du terrain ; en 1983, demande de construc-
tion d 'un C. E. G. en dur ; 1964, aménagement de classes provisoires
sous les préaux ; 1986, achat d ' un nouveau terrain pour agrandir
celui du C. E. G. ; 1987, implantation de cinq classes préfabriquées
et nouvelle demande du C .E .G . en dur ; 1968, demande d ' implan-
tation de trois classes pré fabriquées supplémentaires, désaffectation
complète des anciennes écoles ; 1972, demande de nationalisation du
C . E. G ., reposée en 1973, 1974 et 1975 . L'énoncé de ces dates
montre les difficultés rencontrées par les communes pour se pour-
voir des établissements correspondant aux besoins de leurs popu-
lations et les charges considérables que ces initiatives représentent
pour les budgets municipaux . Or, à ce jour, l' établissement fonctionne
toujours dans le cadre précaire des classes préfabriquées et, d 'autre
part, la nationalisation de celui-ci est reportée à une date ultérieure.
Cette situation soulève, à juste titre, l ' émotion des parents d 'élèves
et de la population concernés ainsi que celle de tous les élus, et
notamment des petites communes avoisinantes qui supportent les
charges de fonctionnement de cet établissement, malgré la modicité
de leur budget . L' urgence de la nationalisation du C.E .G. de Quissac
pourtant promise depuis longtemps n'est plis à démontrer. C ' est le
cas également - pour les C. E.G . de Saint-Hippolyte-du-Fort, Saint-
Jean-du-Gard et d ' Anduzé (Gard) . Il lui demande s 'il n 'entend pas :
1" en terminer avec une situation provisoire au C.E .G. de Quissac
et amener la construction en dur de cet établissement ; 2" nationa-
liser les C. E .G. de Quissac, Saint-Hippolyte-du-Fort, Saint-Jean-du-
Gard et Anduzé.

Enseignants )application de la loi Roustan).

26956. — 4 mars 1976 . — M. Dupuy expose à M . le ministre de
l'éducation que les règles actuellement appliquées en faveur des
enseignantes dites roustaniennes semblent ne plus correspondre à
de nombreuses données de la situation réelle. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ces règles soient réadaptées
après consultation des organisations représentatives concernées.

EQUIPEMENT

Mariniers (montant trop élevé de la taxe de stationnement insti-
tuée pour les bateaux-logements par le port autonome de
Paris).

26772. — 6 mars 1976 . — W Dupuy attire l'attention de M. le minis-
tre de l'équipement sur la : ituation suivante : le 16 septembre der-
nier un arrêté publié au . ' ourual officiel du 26 septembre a institué
une taxe de stationnement dans la circonscription du port auto-
nome de Paris . Cette mes'. r . -'et applicable depuis le 1"' jan-
vier 197G, elle concerne les bateaux-logements dont les propriétaires
ne sont pas, contrairement à ce que l ' on pense, très fortunés . C ' est
ainsi que la grande majorité des 250 à 300 propriétaires qui ont
choisi d' habiter sur l 'eau, vont du fait de l'application de cette
taxe se trouver en difficulté. Il faut en effet savoir qu 'ils sont
déjà taxés de 2500 à 5000 francs suivant la taille du bateau (taxe
foncière de port, impôts locaux, taxe des domaines) et vont devoir
subir une nouvelle imposition de l 'ordre de 7 000 francs pour . une
péniche de taille normale aménagée sur un seul niveau . Cette
nouvelle taxe équivaut en vérité à une expulsion de ces bateaux-loge-
ments du domaine fluvial dans un rayon de 70 km autour de
Paris . Ce faisant, seules pourront subsister ou venir s'installer
des embarcations de couches très aisées. C'est donc à une véri-
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table ségrégation sociale qu 'aboutit l'institution de la taxe de sta-
tionnement . C 'est pourquoi il lui demande . de bien vouloir envisa-
ger l'annulation de cet arrété et, à tout le moins dans l'immédiat
comme le souhaite l'association de défense de l' habitat fluvial,
qu 'il y ait sursis à exécution . L ' association a introduit un recours
devant le Conseil d'Etat le 20 novembre 1975 pour que cette mesure
soit rapportée et que s'engage une concertation entre les pouvoirs
publics et les intéressés afin d'établir d' un commun accord une
taxe dont ils ne contestent pas le principe mais qu 'ils jugent exces-
sive, dissuasive et discriminatoire. Au moment où l'on parle de
la , qualité de la vie n ra-t-on en priver ceux qui ont choisi cette
manière de vivre, Il conviendrait par ailleurs, afin que le droit à
l ' existence de l'habitat fluvial soit garanti, que la taxe de station-
nement soit compensée par des services qui sont refusés actuel-
lement (points d 'eau, branchement E . D. F., ramassage des
ordures, etc .

Autoroutes (gratuité de la section de l'A 43

entre Bron-aéroport et Satolas).

26809. — 6 mars 1976 . — M. Hoüel informe M. le ministre de
l ' équipement de la sous-utilisation de l 'autoroute A 43 entre Bron-
aéroport et Satolas, alors que la circulation sur la route natio-
nale 6 entre ces deux localités est très intense et meurtrière . Il
lui demande que la section de l 'A 43 entre Bron-aéroport et Satolas
soit gratuite et désengorge par là même la route nationale 6.

Habitat rural (transfert nu profit de départements déficitaires de
crédits servant au versement des primes à l 'amélioration de
t'Anbitat rural).

26889. — 6 mars 1976. — M. Donnez expose à M. le ministre de
l'équipement que le montant des crédits servant au versement des
primes à l'amélioration de l 'habitat rural, accordées dans le départe-
ment du Nord, ne correspond pas à l 'importance de la popula-
tion rurale de ce département : il correspond, à peine, à 1 p- 100
des primes versées dans la France entière, alors que le nombre des
ruraux représente bien plus de 1 p . 100 de la population rurale
de la France . Etant donné que, lors de l 'examen du projet de loi
de finances pour 1976, il a été constaté que, dans certains dépar-
tements, la totalité des crédits attribués pour la prime à l'amélio-
ration de l 'habitat rural, ne sont pas utilisés, il lui demande s 'il
ne serait pas possible qu'une fraction de ces crédits soit transférée
dans les départements, comme celui du Nord, où la dotation est
insuffisante

Personnes âgées (relèvement du plafond de ressources relatif
à l'interdiction d'expulsion).

26941 . — 6 mars 1976. — M. Andrieu expose à M. le ministre de
l ' équipement la situation des personnes âgées de plus de soixante-
dix ans disposant de revenus modestes qui ne peuvent être expul-
sées de leur logement en vertu de l 'article 22 bis de la loi du

septembre 1948, modifié par la loi du 11 juillet 1966, si elles
possèdent des ressources annuelles inférieures à 15000 francs . Il
lui demande s 'il ne lui semble pas opportun en raison de l'aug-
mentation du coùt de la vie de reviser en hausse ce plafond .

Lion qui prélèvent des honoraires importants pour un travail très
limité . II lui donne, à titre d 'exemple, la construction d 'un atelier
complémentaire dans lequel les contrôles réclamés représentent
1 1/2 p. 100 du coût de la construction plus T i V. A, II s ' élève
contre de telles pratiques qui ont polir but d 'enlever toute respon-
sabilité aux services et aux constructeurs et à surcharger les prix
de revient déjà élevés . Chaque fois, en effet, l 'Etut n ' accorde
aucune subvention pour ce genre de contrôle et se contente de le
prescrire. Il lui demande de revoir cette question et de rechercher
le montant global des sommes ainsi attribuées et dont il conteste
encore une fois le bien fondé.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Industrie du meuble (réouverture de la fabrique
de meubles Juillard-Styl eu Corrèze).

26771 . — 6 mars 1976. — M . Franchère expose à M. te ministre
de l'industrie et de la recherche la situation des 42 travailleurs de la
fabrique de meubles Juillard-Styl (Corrèze) qui vient de fermer ses
portes et ainsi aggraver la situation économique de ce bourg et de ce
canton dont la dépopulation s ' accentue. Il lui demande quelles disposi-
tions il entend prendre pour contribuer à la réouverture rapide de
cette entreprise vitale pour ce secteur de la Corrèze.

Industrie du bâtiment et des travaux publies (menace rie licen-
ciements à la société Le Génie civil de Lens à Montpellier
[Hérault] ).

26774 . — 6 mars 1976. — M . Balmigère expose à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche qu 'une menace de licenciement
pèse sur les travailleurs de la société Le Génie civil de Lens,
à Montpellier. Dans le département de l 'Hérault qui compte
18000 demandes d 'emploi la cessation d ' activité de cette entre-
prise ou la compression de ses effectifs auraient des conséquences
graves . Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre pour
que le plein emploi soit assuré dans cette entreprise.

Emploi (situation alarmante dans le canton de Sancergues [Citer]).

26777 . — 6 mars 1976, — M . Berthelot attire l ' attention de M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche sur la situation particu-
lièrement alarmante de l ' emploi dans le canton de Sancergues (18)
et particulièrement à la Chapelle-Montlinard : quarante travailleurs
de la scierie Charlots qui doit fermer ses portes fin février seront
licenciés, les plastiques a Piern:nag s ont réduit à sept les quarante-sept
emplois antérieurs, les travailleurs de l 'imprimerie cartonnerie Raf-
festin de Jouet-sur-l'Aubois, dont le dépôt de bilan a eu lieu le
16 janvier 1976, sont menacés de licenciement complet, par étapes
successives ; ainsi vingt-cinq travailleurs ont été licenciés le 25 jan-
vier dernier, dix-neuf sont informés qu 'ils le seront le 25 mars.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre un terme à l 'hémorragie de l'emploi féminin et mascu-
lin qui frappe durement cette région et met en péril la vie éco-
nomique de plusieurs communes.

Fuel dome-tique (harmonisation des prix).

Aménagement du territoire (politique foncière).

26943. — M. Besson rappelle à M . le ministre de l'équipement qu' il
a déclaré à la tribune de l ' Assemblée nationale le 9 octobre 1975
(Journal officiel des débats n " 83, p. 6704) : a avec le ministre de
l'agriculture nous sommes déterminés à renforcer la sécurité de
ceux qui vivent de la terre n . II lui demande quelles mesures ont
été prises ou sont envisagées à court terme pour aller dame le
sens de la volonté susindiquée.

Equipements collectifs (contrôles techniques de sécurité : cotez).

26957. — 6 mars 1976. — M. Charles Bignon attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement sur les contrôles techniques de plus
en plus nombreux qui :,cnt exigés en matière de sécurité lors des
constructions d ' équipements collectifs, Ces équipements, qu'il s'agisse
de collèges ou de bâtiments administratifs, sont faits sous la res-
ponsabilité d'architectes ou des entreprises agréées et de nombreuses
vérifications de services techniques d 'Etat et locaux. Il ne voit
donc pas pourquoi il faut encore ajouter les bureaux de vérifica-

26828 . — 6 mars 1976. — M. Maurice Blanc attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur le fait qu' il
existe en Savoie cinq zones de livraison de fuel domestique, donc
cinq zones de prix, ce qui donne une différence de 1,70 francs
l 'hectolitre, soit plus de 3 p . 100 de variation selon les points de
livraison . Si l 'on analyse toutes les zones de France, soit douze
zones, les différences de prix s'élèvent à 4,60 francs l'hectolitre,
soit près de 9 p. 100 . A cela il faut ajouter qu' en Savoie, le climat
pénalise la région, ainsi la saison de chauffage s ' étend sur huit à
dix mois par an et la charge correspondante est toujours plus
lourde pour les locataires . Il lui rappelle que le prix du fuel, pour
les consommateurs individuels, a été multiplié par deux depuis 1973
et que la taux de T. V. A. est passé de 14,96 à 17,60 p . 100. En ce
qui concerne les immeubles à chauffage collectif, le prix du fuel
a augmenté de 240 p . 100 car les remises consenties par les négo-
ciants en fuel ont été annulées purement et simplement . Les
compagnies pétrolières imposent leurs prix et toute concurrence
est éliminée depuis octobre 1973 . En conséquence il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que le prix du fuel servant
au chauffage des habitations soit le même partout en France et
aligné sur la zone 0, quel que soit l ' éloignement des villes.
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Emploi (situation préoccupante dans la région
de Saint-Eloy .les-Mines [Puy-de-Dôme]).

26862. — 6 mars 1976 . — M . Villon attire l'attention de M . le minis .
tre de l'industrie et de la recherche sur la grave situation de l 'emploi
dans la région de Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme) . En effet les
travailleurs des établissements Bougerolle (fabrique de meubles)
sont en grève depuis le 3 février à la suite de la décision prise
par la direction de licencier une trentaine d ' entre eux . Si cette
décision devait être maintenue, elle porterait à 94 le nombre
de licenciement, depuis janvier 1975, soit plus de 50 p . 100 de
l'effectif total. De plus, depuis quinze mois l ' ensemble de ce per-
sonnel est en chômage partiel, le salaire moyen dans l 'entreprise
est actuellement de 1 250 francs par mois . La situation n 'est guère
meilleure à l 'entreprise Franconit, fabrique de tuyaux et plaques en
amiante, où les chaînes de fabrication ont été arr êtées au cours
du premier trimestre 1976 et qui chômeront une semaine par mois.
La mine de Bettencourt doit fermer ses portes et les autres entre-
prises de la région (500 emplois environ) n ' embauchent pas mal-
gré les départs en retraite . Aucun emploi n'a été créé depuis
deux ans . De 1960 à 1975, le canton a perdu 1 517 habitants
Il s 'agit là d'une situation catastrophique, préjudiciable pour l 'ensem-
ble des travailleurs et de la population, c 'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à ce dépeuple-
ment .

Industrie du bois (soutien aux entreprises

du Sud-Ouest, en difficulté).

26916 . — 6 mars 1976 . — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficul-
tés extrêmement graves que rencontrent actuellement les indus-
triels du bois dans le Sud-Ouest, et notamment dans le département
de la Dordogne . Cette activité, qui emploie une partie non négli-
geable de la main-d'oeuvre et qui procure des ressources importantes
se trouve, compte tenu de la crise actuelle et de la vulnérabi-
lité du marché, dans une situation extré,nement précaire . Plusieurs
entreprises devant la mévente de leur production et l ' incertitude du
marché se trouvent au bord de la faillite, ce qui menace de chô-
mage total ou partiel de nombreux travailleurs. I .l lui demande, en
conséquence, quelles mesures il cotrp'e prendre pour soutenir
cette branche particulièrement atteinte qui souffre en outre, des
effets de la concurrence internationale . Faute de mesures rapides
de soutier. finat,vier, c 'est une activité non négligeable qui serait
menacée d'étouffement dans cette région.

Emploi (reprise de l'activité de la société Batifer).

26934. — 6 mars 1976. — M . Chambaz attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de la
Société Batifer (bureau d 'études technique), 77, rue de Charonne, à
Paris (11') . Cette société est en cessation d' activité depuis le
2 février 1976 et le bilan a été déposé le 11 février 1976 . Ce bureau
d 'études compte 33 salariés, son activité s 'exerce dans tous les
domaines de la construction métallique : conception, devis et pro-
jets, calculs définitifs, plan de fabrication, dossiers de traçage.
La cessation d 'activité est intervenue de façon brutale pour le
personnel, sans que les salaires de janvier aient été versés et encore
moins les indemnités de ruptures de contrat dues, puisqu 'à ce jour
le personnel n' est ni payé, ni licencié . Cependant, à la date de
la cessation d'activité, le travail était assuré pour plus d 'un mois
et des devis étaient réunis qui auraient pu aboutir. Le personnel
de cette entreprise pense que : 1 " les pouvoirs publics ont la respon-
sabilité d 'assurer le paiement intégral des salaires dùs ainsi que
l 'emploi des salariés ; 2" que l 'activité de Batifer est reliée à des
braerlues directement aidées par les fonds publics (Usiner, Solmer),
ou dépendantes de l 'Etat pour les marchés à l ' exportation (Technip,
Sofresid) ; 3" que la responsabilité de l' Etat peut donc s' exercer
par une intervention auprès de ces firmes pour rechercher une
solution de reprise de Batifer qu 'une subvention pourrait faciliter.
De même l 'intervention de l' Etat pourrait assurer une charge
de travail suffisante par un retour à Batifer sous forme de tra-
vail d ' une partie des fonds alloués au titre du plan de relance
de 1975 ; 4" que le Trésor public devant dépenser la somme d 'envi-
ron 1 150 000 francs pour les créances de salaires et indemnités
dues au personnel, ensuite tous les mois 150 000 francs pour l 'indem-
niser à 90 p. 10 au chômage, une subvention d 'un montant infé-
rieur permettrait la survie du bureau et la conservation de l 'emploi
pour les salariés . La situation de ce bureau d 'études pose le pro-
blème du respect des droits au personnel et l'avenir de ce dernier

quand il est employé par des bureaux d ' études qui travaillent pour
le compte de grandes sociétés ou pour des marchés d ' Etat . II
lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
l 'activité de ces personnels et du potentiel technique confirmé qu 'ils
représentent.

Industrie chimique (dégradation de l 'emploi dans les entreprises
de la Meuse du groupe Rhône-Poulenc).

26939 . — 6 mars 1976 . — M. Bernard attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur l 'inquiétude qu 'éprou-
vent les personnels du groupe Rhône-Poulenc, toutes catégories
confondues, devant la dégradation de l 'emploi dans toutes les
usines du groupe : chômage partiel prolongé, compression d' effectifs,
fermeture d 'unités de production, mutations internes et externes,
menaces de nouvelles fermetures et de nouveaux licenciements . C s
mesures qui semblent imputables à des erreurs d , prévisions et à
des projets d 'implantation hors du territoire métropolitain, s ' accom-
pagnent de pressions sur les salaires, mettant en cause les accords
salariaux et la garantie de maintien du pouvele d 'achat. Elles
s 'accompagnent aussi, tant au plan local que national, d'un refus
d ' information précise et de négociations de la part de la direction.
Représentant une circonscription où sont implantées deux unités
de production appartenant à ce groupe, il lui demande ce qu 'il
compte faire pour assurer le maintien de l 'emploi sur place, seul
compatible avec les intérêts bien compris des travailleurs et du
département de la Meuse, déjà fort touché, et le maintien du
pouvoir d 'achat des personnels.

INTERIEUR

Paris (recrutement temporaire de maires adjoints).

26737. — 6 mars 1976. — M . Gantier rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, qu ' un certain nombre d 'arrondis.
sements de Paris ne disposent plus d'un effectif complet de maires
adjoints en raison notamment du décès ou de la démission des
titulaires de ces fonctions. Bien qu'il n 'ignore pas que la loi n " 75-1331
du 31 décembre 1975, portant réforme du régime administ ratif
de la ville de Paris, a supprimé les fonctions de maires adjoints
à compter du prochain renouvellement des conseils municipaux,
soit vraisemblablement au printemps 1977, il lui demande s'il ne
peut envisager, compte tenu de l 'importance des taches d'état civil
qui sont dévolues à ces personnels, un uecrutement temporaire de
maires adjoints.

Personnel des communes (modalités de recrutement
des candidats titulaires du diplôme d'études administratives)..

26785 . — 6 mars 1976 . — M. d ' Harcourt attire l 'attention do
M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur les modalités d 'iris.
cription sur les listes d 'aptitude à certains emplois communaux
fixées par le décret n" 73-292 du 13 mars 1973. En effet actuelle.
ment ne peut être retenu qu ' un cinquième des candidats reçus
à un concours. Les agents titulaires du diplôme d 'études adminis-
tratives après trois années d ' études souhaiteraient pouvoir être
recrutés sur titres à l'emploi de rédacteur. Il lui demande s'il ne
serait pas possible, dans un premier temps, que les titulaires de ce
diplôme puissent être nommés agent principal après cinq ans de
commis .

Personnel communal (statut d ' un particulier
chargé de détruire les taupes sur le territoire de la commune).

26793. — 6 mars 1976. — M . Maujoüan du Gasset expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, que la commune de X confie
à un particulier le soin de détruire les taupes sur le territoire de la
commune. A cette fin, cette personne s 'organise comme elle
l'entend ; utilise son propre matériel et se procure elle-même et à
son compte les produits nécessaires . Il lui demande si cette per
sonne doit être considérée comme employé communal ou (si elle
le désire) peut rester « travailleur indépendant a.

Personnel communal (bénéfice des prêts aux jeunes ménages
institués en faveur des fonctionnaires).

26804. — 6 mars 1976 . — M. Lampe rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que l ' article 3 de la loi du 3 jan-
vier 1975 a modifié l'article L. 543 du code de la sécurité sociale
en instituant un régime de prêts aux jeunes ménages tributaires
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d'un régime quelconque de prestations famililales . Un décret d 'appli-
cation devait notamment déterminer les modalités d 'attribution de
ces prêts . Les allocataires du régime général bénéficiaient déjà
d'une mesure de cet ordre, en vertu de l 'arrêté ministériel du
17 novembre 1972 . Il semble que désormais l 'ensemble des régimes
soit concerné sous réserve du décret d'application qui ne paraît
pas avoir été pris à ce jour. Cependant, la circulaire interministé-
rielle FP n" 1181 du 27 mars institut ce système de prêt en faveur
des jeunes ménages de fonctionnaires et fournit des instructions
précises quant à la procédure d'octroi . Il est d ' usage dans le domaine
de l 'action sociale en faveur du personnel que les collectivités
locales soient autorisées à prend,e des décisions permettant d'étendre
aux agents communaux les mesures prises par l ' Etat en faveur
de ses agents. En conséquence, il lui demande si, dans le cas pré-
sent, un conseil municipal peut prendre une délibération décidant
d 'appliquer à son personnel communal les dispositions de la circu-
laire FP 1181 ou, s ' il est nécessaire, d 'attendre le décret d'applica-
tion annoncé dans l ' article 3 de la loi du .3 janvier 1975.

Elections cantonales (publication de la liste des cantons

dont les conseillers seront ren .nmrelablesn.

26845. — 6 mars 1976. — M. Forni s'étonne auprès de M. le minis-
tre d'Etat, ministre de l'intérieur, que moins de deux semaines avant
l ' ouverture du scrutin pour les élections cantonales, ses services,
sans doute par manque d ' instructions de sa part, ne soient pas
encore en état de fournir la liste des cantons dont les conseillers
généraux seront renouvelables les 7 et 14 mars 1976 . Ainsi sera
aggravée, par défaut d'information des électeurs, une tendance
à l'abstention souvent constatée pour ce type de consultation.

Maîtres-nageurs (reclassement indiciaire(.

26850 . — 6 mars 1976. — M. Gagnaire attire l ' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur sur le fait que depuis long
temps déja a été réclamée la modification du classement indiciaire
des maitres-nageurs . Le retard apporté à cette décision entraîne des
difficultés de recrutement pour les communes . Il lui demande s' il
ne serait pas possible de faire en sorte que les textes concernant la
modification devant intervenir soient publiés très rapidement, sinon
les villes risquent de se voir contraintes de limiter d ' une façon
importante le temps d 'utilisation des piscines.

Communes (possibilité de souscrire des contrats d'assurance
sans autorisation préalable).

26860 . — 6 mars 1976. — M. Boyer demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, s' il n 'estime pas qu ' il serait souhai-
table de permettre aux municipalités de souscrire des contrats d'un
faible montant — polices d 'assurances, par exemple — sans être
tenues de solliciter préalablement l'approbation des autorités de
tutelle .

Personnel des préfectures (répartition des crédits

pour le paiement des heures supplémentaires).

26883 . — 6 mars 1976 . — M. Alain Bonnet expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que dans la répartition des crédits
pour le paiement des heures supplémentaires effectuées par les
fonctionnaires du cadre national des préfectures appartenant prin-
cipalement aux catégories C et D, les deux tiers sont répartis entre
tous les bénéficiaires pouvant prétendre aux heures supplémen-
taires et le tiers restant est attribué en fonction des heures réelle-
ment effectuées . Aucune régie n ' ayant été définie pour la réparti-
tion des deux tiers des crédits, il se trouve que certains fonction-
naires à sujétions égales et affectés à des niveaux différents d'une
préfecture sont injustement pénalisés par rapport à leurs autres
collègues. 11 lui demande s 'il n ' envisagerait pas en vue d'une dépar-
tition équitable des crédits alloués, ce qui est pratiqué dans d ' autres
ministères, d ' attribuer mensuellement à chaque catégorie un cer-
tain nombre d 'heures supplémentaires . C 'est ainsi que le ministère
de la défense alloue à chacun des fonctionnaires de la catégorie C
mensuellement sept heures et ce, depuis le 1"' janvier 1972. Cette
répartition uniforme souhaitée par les syndicats irait dans le sens
de la justice puisque le tiers du crédit qui resterait servirait à
rémunérer les heures réellement faites .

Viticulture (incidents survenus dans une entreprise

de Méxirnieux (Ain)).

26884. — 6 mars 1975 . — M. de la Verpilliére expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que le 1 u mars à 3 heures
du matin une centaine d'hommes organisée en commando a saccagé
les installations et les caves d'un négociant en vin du canton de
Méximieux (Ain) . Sous le couvert du syndicalisme professionnel de
véritables actes de vandalisme ont conduit au chômage 250 mem-
bres du personnel de l'entreprise visée. Il lui demande si la tolé-
rance en matière de manifestations dans un régime démocratique
va jusqu ' à permettre de tels excès, comme pourrait le laisser croire
le fait que les membres de ce commando ont pu rejoindre leurs
bases distantes de plusieurs centaines de kilomètres sans qu 'une
tentative d'interception n' ait été entreprise . Il souhaiterait connaître,
si tel n 'est pas le cas, pourquoi les préfets n 'ont pas fait prendre
par les forces de police les mesures qui s 'imposaient.

Aménagement du territoire (développement économique et équi-
pement des communes de ln zone frontalière française de la
principauté de Monaco)

26899. — 6 mars 1976 . — M . Gaudin demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, quelles mesures sont envisagées pour
assurer le développement économique et l ' équipement des communes
de la zone frontaltère française de la principauté de Monaco, au
même titre que les autres_ zones frontalières, pour lesquelles un
projet devrait être soumis aux assemblées régionales concernées.

Ordre public (agressions les 14 et 28 janvier
à l ' université Paris Dauphine) . -

2691i . — 6 mars 1976 . — M. Gantier expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l ' intérieur, que l 'université de Paris-Dauphine a été
l'objet, les 14 et 28 janvier dernier, d'agressions revendiquées par
le G. A. J. qui ont fait plusieurs blessés et causé d 'importants
dégâts matériels . Il lui demande quelles suites pénales ont été
données aux arrestations opérées à l'occasion de ces événements,
quelles dispositions il serait possible d ' envisager pour éviter le
renouvellement de semblables :ails et quelles mesures il compte
prendre pour assurer une protection efficace des personnes et des
locaux de l'université.

Ordre public (v-,s et agressions
dans le dix-neuvième arrondissement de Paris).

a,924. — 6 mars 1976 . — M. Fiszbin appelle l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l 'état d 'insécurité dont
se plaignent, à juste titre, les habitants du dix-neuvième arrondisse-
ment de Paris . en particulier dans les quartiers des Buttes-Chaumont,
dans la partie de l 'avenue Simon-Bolivar située entre les rues de
Belleville et Manin . En effet, les vols et agressions se multiplient,
notamment à l'encontre des femmes seules, y compris dans la jour-
née . La population est vivement émue de cette sitùation . Elle vient
d'exprimer, par une pétition qui a recueilli des centaines de signa-
tures dans ce secteur, son inquiétude et son exigence de voir la
police assurer efficacement la sécurité des citoyens . Solidaire des
habitants du dix-neuvième, il rappelle à M. le ministre que, lors du
débat sur le budget de son mmistèrd, il avait déjà souligné ce
problème et rappelé que, contrairement aux déclarations optimistes
du ministre, la situation au lieu 'de s'améliorer ne fait qu 'empirer,
ainsi que le prouvent tous les faits. On est hélas obligé de constater
que les forces de police sont mobilisées pour des tâches de répres-
sion contre les travailleurs alors que la sécurité publique n 'est pas
assurée faute de moyens conséquents . 11 . insiste pour que les mem-
bres de la police soient enfin mis en mesure d 'accomplir totalement
leur mission, qui est de protéger tous les citoyens et leurs biens, et
il lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour assurer la sécurité des habitants de la cepitale, et précisément
ceux des quartiers mentionnés.

JUSTICE

Procédure civile (modalités de notification aux intéressés

d' une ordonnance rendue sur requête).

26794. — '6 mars 1976 . — M . Chinaud demande à M . le ministre
d'Etat, miaistre de la justice, de bien vou .oir lui préciser : 1' si
une ordonnance rendue sur requête à l 'insu d 'une partie doit être
présentée à la partie ou aux tiers concernés par celui qui en assure
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Administration (fixation par errété du montant des consignations
prévues par l 'article L . 26 du code de lu route).

26910. — 6 mars 1976. — M . Krieg signale à M . le ministre d 'Etat,
ministre de la justice, la surprise qui fut la sienne en lisant dans
le Journal officiel du 15 février 1976 (page 1076) un arrêté daté du
5 février et par lequel est fixé le montant des consignations pré-
vues par l'article L . '26 du code de la route . Or, cet article dont
le caractère législatif ne saurait être mis en doute, donne pouvoir
au procureur de la République de chaque ressort pour fixer le mon-
tant de la consignation devant être versée par tout contrevenant
n'offrant pas de garantie pour le paiement éventuel des condam-
nations et dont le véhicule a été retenu . Il ne comprend en effet
pas comment, par un simple arrêté, M. le ministre de la justice
a pu accaparer une prérogative que la loi a entendu confier au
procureur de la République. Et il le comprend d ' autant moins
qu 'une circulaire aurait pu être utilisée, dom .ant des instructions
aux parquets, afin d 'éviter qu ' il n ' existe entre eux et en cette
matière, des discordances accentuées . La méthode utilisée est d 'autant
plus regrettable qu ' elle constitue de la part de la chancellerie
une violation flagrante de nos règles de droit en même temps que
de la volonté du législateur. Il lui demande les raisons qui peuvent
justifier — selon lui — la méthode employée.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Agents du service des ligues
(amélioration de leur situation statutaire).

26739. — 6 mars 1976. — M. Daillet rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que les problèmes posés
par la situation administrative des agents du service des lignes
n 'ont toujours pas reçu de solution, en dépit des réponses encou-
rageantes qui ont été données par ses prédécesseurs aux questions
posées à ce sujet par des parlementaires. Dans ces réponses, il est
fait état des difficultés que présente une réforme de ce genre ;
mai.; il est affirmé que le problème est étudié en liaison avec les
organisations syndicales . Cependant, on doit bien constater que
la situation n ' a pas évolué depuis cinq ans . En outre, le dernier
concours spécial de la maîtrise des lignes s 'est déroulé de manière
peu satisfaisante, laissant subsister un doute sur le sérieux de cet
examen professionnel. Il lui demande de bien vouloir indiquer
dans quel délai de véritables négociations seront engagées avec
les organisations syndicales, en vue de porter remède à cet état
de fait qui porte préji. .ice à des agents qui sont de précieux
collaborateurs directs des ingénieurs, des directeurs et des inspec-
teurs principaux et qui sont maintenus dans le cadre B malgré les
importantes responsabilités techniques et humaines qu ' ils doivent
assumer.

Receveurs des P. et T. de 4' classe
(reclassement indiciaire).

26760. — 6 mars 1976. — M . La Combe rappelle à M . le secrétaire
d 'Etat aux postes et télécommunications qu ' un contrôleur des P. et T.
a deux possibilités d'avancement : soit comme contrôleur divi-
sionnaire, soit comme receveur de 4' classe. Or, alors que l'indice
terminal de contrôleur divisionnaire est de 579, celui de receveur
de 4' classe est seulement de 474. La réforme de la catégorie B n 'a
pas apporté aux receveurs de 4' classe les satisfactions qu' ils étaient
en droit d 'attendre puisque pratiquement elle se limite à la trans-
formation en points indiciaires de l 'indemnité spéciale de 2 300 francs
par an dont bénéficiaient les receveurs ayant trois ans d'ancienneté
à l'échelon maximum de leur grade. Alors que les charges, les res-
ponsabilités et les risques encourus s 'alourdissent, la carrière des
receveurs se dégrade, ce qui explique le nombre important de rece-
veurs qui posent le problème de leur reclassement dans leur corps
d'origine. M . La Combe demande à M . le secrétaire d'Etat aux postes
et télécommunications de bien vouloir envisager en accord avec ses
collègues, M. le ministre de l'économie et des finances et M. le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé de la fonction
publique l ' amélioration indiciaire qui s 'impose en faveur des rece-
veurs des postes et télécommunications de 4'. classe.

Postes et télécommunications
(revendications des veuves et retraités de ce ministère).

26814. — 6 mars 1976. — M. Ruffe attire l'attention de M . le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la situation
des retraités et veuves de son ministère, dont les revendications
prioritaires sont les suivantes : 1" revalorisation générale des pen-
sions calculées sur la base du minimum de rémunération mensuel

l 'exécution au domicile du ou des intéressés et, dans l 'affirmative,
quelles for mes requiert cette présentation ; 2" quelle autorité est
légalement tenue de remettre copie de cette ordonnance au tiers
intéressé, et dans quels délais, afin que ce dernier puisse connaitre
le contenu de celle-ci et, éventuellement, engager des recours
prévus par les articles 17 et 493 du code de procédure civile.

Sociétés commerciales (compétences respectives du conseil
d 'a tmin(stration et de l ' assemblée générale des actionnaires).

26795. — 6 mars 1976 . — M. Cousté rappelle à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, que l 'article 208.18 de la loi du
24 juillet 1930 sur les sociétés commerciales dispose que c ' est
l'assemblée générale ordinaire qui peut autoriser le conseil d 'admi-
nistration ou le directoire le cas échéant à proposer aux salariés
et au fends commun de placement la possibilité d ' acquérir en
bourse des actions de la société par le moyen d ' un compte spécial
ouvert dans ses livres . Bien qu'il ne méconnaisse pas le fait que
la loi de 1966 s 'est attachée à confirmer, afin de respecter les droits
des actionnaires, la supériorité de l ' assemblée générale des action-
naires par rapport au conseil d 'administration, il lui demande s 'il
ne peut env isager, afin de simplifier la législation en vigueur, de
donner au seul conseil d' administration compétence er. la matière.

Chèques postaux !assouplissement de la réglementation
sur les chèques sans provision).

26848 . — 6 mars 1976 . — M . Jean-Claude Simon expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, que le possesseur d ' un compte
chèque postal e reçu de son centre le 23 janvier dernier, d 'une
part, une interdiction d' émettre de nouveaux chèques, motif pris
qu 'un chèque tiré par lui ne pouvait être payé en raison d ' un manque
de provision et, d'autre part, à cette même date du 23 janvier un
relevé de compte faisant apparaître un solde créditeur plusieurs
fois supérieur au montant du titre de paiement incriminé. Il lui
souligne que non seulement l'intéressé, mis dans l 'obligation de
renvoyer les formules demeurées en sa possession, subit de graves
difficultés pour le règlement financier de ses propres affaires, mais
qu' en outre le renvoi du chèque à son bénéficiaire a entraîné de
la part de celui-ci le déclenchement d 'une procédure judiciaire aussi
coûteuse que désagréable, et attirant son attention sur le fait
que cet incident de paiement est le résultat d 'une certaine lenteur
dans l'acheminement de la correspondance postale, lui demande
s'il n 'estime pas qu 'il serait indispensable que toutes dispositions
utiles soient prises à son initiative — notamment un simple avertis-
sement à l ' intéressé pour une première défaillance et un allonge .
ment des délais entre la date de constatation de l 'insolvabilité
et celle de l ' injonction de ne plus émettre de chèques — afin
d'éviter que ne se reproduisent des incidents de ce genre, qui pour
la plus grande partie d ' entre eux sont indépendants de la volonté
du tireur de chèques.

Permis de conduire (modalités d ' application
de la peine de suspension),

26902 . — 6 mars 1976. — M. Charles Bignon attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l'article 36 de la
loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant certaines dispositions de
droit pénal qui a complété l'articlè 708 du code de procédure pénale
afin de permettre la suspension ou le fractionnement de l'exécution
d'une peine correctionnelle ou de police non privative de liberté,
lorsque sont invoqués des motifs graves, d' ordre syndical, familial,
professionnel ou social . Il aimerait connaître à cet égard l'inter-
prétation de la chancellerie sur l ' application de ces modalités d 'exé-
cution des peines à la peine complémentaire de suspension du
permis de conduire prononcée par le tribunal en application de
l'article L . 14 du code de la route.

Procédure civile (valeur pour les plaignants dans un procès au civil

d 'une correspondance échangée avec la chancellerie).

26906. — 6 mars 1976 . — M . Cressard demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, dans quelle mesure des particuliers,
plaignants dans un procès au civil, peuvent se prévaloir devant
les autorités judiciaires d'une correspondance échangée avec la
chancellerie .
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à 2000 francs . Dans l' immédiat un acompte mensuel de 300 francs ;
2" l 'intégration totale de l 'indemnité de résidence dans le traitement
et que toutes les indemnités et primes à caractère de complément de
salaire soient soumises à retenue pour pension ; 3" la péréquation
véritable des pensions par le respect de la loi de 19-15 ; 4" le paiement
mensuel et d'avance des pensions ; 5" le taux des pensions de
reversion des veuves d 'agents porté à 65 p . 100 en 1976, 70 p . 100 en
1977 et 75 p . 100 en .978 ; 6" en ce qui concerne la rétroactivité des
lois, ils insistent particulièrement afin d 'obtenir que toute loi modi-
fiant le code des pensions contienne expressément qu ' elle s'appli-
quera à tous les fonctionnaires, sans distinction, aussi bien à ceux
qui sont déjà retraités qu'à ceux qui cesseront leurs fonctions après
sa promulgation . Le niveau de vie des retraités étant en régression
constante du fait de l'inflation, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour répondre favorablement à ces justes reven-
dications .

Timbres-poste
;édition d ' un timbre à l'effigie du président Edouard Herriot).

26874. — 6 mars 1976 . — M . Hoüel attire l'attention de M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications sttr le fait qu 'il n ' existe
aucun timbre à l'effigie du président Edouard Herriot décédé
il y a vingt ans. Il suggère qu'il soit remédié à cette anomalie.

Techniciens des télécorumnnicatious.
(onténagenient de leur carrière indiciaire).

26891 . — 8 mars 197ü . — M. Muller appelle l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les engage-
ments pris par son prédécesseur en ce qui concerne l 'alignement de
la carrière des techniciens des télécommunications sur celle des
techniciens d'études et de fabrications (T . E. F .) de la défense
nationale (D. E . F. A,) . La réalisation de cet alignenient devait être
faite dans un délai de trois ans qui devait courir à partir du
Id , janvier 1975 . II avait été prévu, en même temps, qu 'il serait
procédé à la transformation de 2 918 emplois de techniciens en 1 891
emplois de techniciens supérieurs et 1 027 emplois de chefs techni-
ciens. Il lui demande de bien couloir indiquer où en est, à l'heure
actuelle, la réalisation de ces promesses et quelles dispositions il
compte prendre pour honorer les engagements pris par son pré-
décesseur.

Postes "t télécontnr.trnrratious
; situation ries techniciens du cadre Ri.

26908 . — 6 mars 1976 . — M . Gissinger appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des techniciens du cadre B de son administration . II lui
rappelle que son prédécesseur avait annoncé que l'alignement de
la carrière des intéressés sur celle des techniciens d'étude et de
fabrication de la défense nationale serait réalisee en trois ans à
compter du 1"' janvier 1975 . Or, la première des trois étapes an
poncées est prévue seulement pour 1976. Elle ne comprend d'ail-
leurs aucune amélioration indiciaire, si ce n ' est une augmentation
de trois points du seul indice de début . Le projet pour 1976 pré
voyait par ailleurs la transformation de 2 918 emplois réglementaires
de techniciens en 1 891 emplois de techniciens supérieurs et 1027
emplois de chefs techniciens. Ces dispositions devaient permettre
une nouvelle pyramide du corps comprenant 50 p . 100 de techni-
ciens, 30 p . 100 de techniciens supérieurs et 20 p. 100 de chefs
techniciens. Les mesures techniques envisagées par l ' administra.
tien des P. T. T . en vue de combler, en 1976, les emplois de techni-
ciens supérieurs et de chefs techniciens ne peuvent toutefois
entrer en application du fait que les conditions de candidatures
proposées pour l ' accès au grade de technicien supérieur ne sont
pas acceptées par le ministère de l 'économie et des finances et
par le secrétariat d 'Etat à la fonction publique . De ce fait, tous
les emplois nouveaux de techniciens supérieurs ne seront pas com-
blés en 1976 et des délais de deux ans, trois ans, voire même qua-
tre ans seront nécessaires pour aboutir à la nouvelle pyramide
envisagée . Il lui demande de bien vouloir intervenir auprès des
ministres concernés pour que puissent être mises en oeuvre les
mesures permettant la réalisation des transformations d ' emplois
promises aux intéressés et légitimement attendues par ces derniers.

Postes et télécommunications (amélioration du fonctionnetnettt
du bureau de poste annexe de la rue des Deux-Ponts, Paris 14')).

26909. — (i mars 1976. — M. Krieg signale à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que le fonctionnement
normal du bureau de poste annexe situé tue des Doux-Ponts,
à Paris (4'l, est perturbé à certaines heures (et en particulier à

celle de midi) par le fait qu ' il ne s'y trouve alors qu' un employé
au lieu de deux. Cela provoque des files d 'attente au seul guichet
ouvert, et ce au plus grand détriment à la fuis des ciiens et du
seul employé présent . Il lui demande en conséquence de prendre
toutes dispositions utiles pour que ce bureau annexe dispose à
toutes tee heures d'ouverture du personnel indispensable pour son
fonctionnement normal.

Téléphone trépnelition des nouvelles lignes desservies pur le central
de Rueil-Matrarson ).

26930 . — 6 mars 1976. — M . Barbet rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications ses nombreuses interven-
tions sollicitant un abonnement téléphonique pour un grand nombre
d' habitants de Nanterre . Or, des informations rendues publiques
font connaître que le central de Rueil-Malmaison, qui dessert une
grande partie des abonnés de Nanterre, vient d 'être doté de 8 000
lignes nouvelles . Dans ces conditions, les demandes en attente
depuis de nombreux mois devraient pouvoir être satisfaites pour
de nouveaux abonnés de cette commune. Il lui demande de lui
faire connaître la répartition des lignes nouvelles desservies par
le central téléphonique de Rueil-Malmaison.

Inspecteurs élèves de l 'institut national des cadres administratifs
(revendications,.

26954 . — 6 mars 1976 . — M. Laurissergues attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux pestes et télécommunications sur la
situation des inspecteurs élèves de l'institut national des cadres
administratifs de son ministère, qui réclament que s 'ouvrent des
négociations sur les revendications qu'ils formulent depuis plus de
deux mois, sans pouvoir obtenir la moindre réponse. Ils demandent
un salaire mensuel minimum net de 2000 francs et un acompte
immédiat de 300 francs à valoir sur le règlement du contentieux
catégoriel mais aussi : une véritable réforma sur la grille indiciaire
400 . 845 ; une revalorisation substantielle de la prime de scolarité
sur la base de 110 points réels mensuels pour tous . Il convient de
rappeler que cette prime l'a pas été revalorisée depuis 1968 ; qua-
tre taux de frais de mission pendant toute la durée du stage;
l 'attribution d ' un bon de transport mensuel ; la connaissance suf.
fisamment à l'avance de tous les emplois vacants non recherchés
à la mutation.

QUALITE DE LA VIE

Ordures ménagères (annulation de l' arrêté installant une nouvelle
décharge dans la commune de Feytiat (Haute-Visunel).

26875 . — 6 mars 1976 . — Mme Constans attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur les problèmes posés par
l ' installation d'une nouvelle décharge des ordures ménagères et
des déchets urbains sur le territoire de la commune de Feytiat
(Haute-Vienne) au lieudit Crézin . Le conseil municipal a émis
une délibération défavorable à ce projet ; l'enquête réglementaire
a suscité des avis défavorables quasi-unanimes ; ses délégations
du maire et du comité local de défense de l 'environnement ont
eu lieu auprès des pouvoirs publics pour s 'opposer au projet.
Malgré cela un arrêté préfectoral en date du 20 décembre 1975
a autorisé l'extension de la décharge de Crézin . Cette décharge
n 'est pas fermée, elle n' est ni gardée ni contrôlée, elle dégage
de fortes odeurs, des ordures non couvertes s ' étalent sur près
d 'un hectare ; le chiffonnage y' est pratiqué ; de plus, il existe
des habitations occupées en permanence à moins de 200 mètres
de la zone prévue pour son extension. Cette situation est en
contradiction avec les textes réglementaires . Au surplus, le projet
est inconciliable avec le P . O. S . en cours d'étude pour la commune
de Feytiat et avec les prévisions du S. D . A. U. de l 'agglomération
de Limoges. Elle lui demande donc s' il ne compte pas provoquer
l 'annulation de l 'arrêté préfectoral du 20 décembre 1975, pour
sauvegarder la qualité de la vie et l 'environnement des habitants
rie Feytiat st demander à la société d 'exploitation de chercher
ailleurs les terrains nécessaires, qui ne manquet pas.

Citasse (interprétation des dispositions sur la corn position du
conseil d'administration de la fédération. départementale des
chasseurs).

26900. — 6 mars 1976 . — M. Labarrère appelle l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur les dispositions de
l ' article 11 de l' annexe à l ' arrêté du 18 septembre 1975 relatif au
statut de la fédération départementale des chasseurs . II lui fait
observer que selon ce texte l 'assemblée générale de la fédération
se compose, outre les membres du conseil d 'administration, de
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personnes physiques ou morales prévues au 2 du I'" alinéa de
l'article 1" , disposant d 'autant de voix qu ' elles ont de chasseurs
ayant acquitté la cotisation fédérale ayant cours sur leur territoire.
L 'application de cette disposition soulève un problème d 'inter-
prétation du texte. Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître si les personnes morales dont il s'agit
et qui règlent la cotisation en tant que personne morale disposent
d ' autant de voix qu'elles ont d 'adhérents ou s 'il est obligatoire
que ces adhérents acquittent eux-mêmes à titre individuel la
cotisation fédérale.

Autoroutes (tracé de l 'autoroute 87 néfaste au cadre de vie
des habitants de Chennevières et d'Ormesson IVal-dc-Marne)).

26923 . — 6 mars 1976 . — M . Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur les graves menaces qui
pèsent sur le cadre de vie des habitants de Chennevières et
d'Ormesson en raison du projet d ' autoroute 87 dans ces communes.
Dans sa conception actuelle, cette autoroute est appelée à un
rôle de liaison majeure tant au niveau de la région parisienne
(liaison entre les axes tangentiels définis par le schéma directeur)
qu 'à celui de la France toute entière 'liaison autoroute du Sud—
autoroute du Nordi . tin trafic consi dérable, notamment de poids
lourds, est prévu de sorte que le projet prévoit une plateforme
comprenant 4 voies dans chaque sens. II s ' agit donc d 'un ouvrage
très important . Or le tracé actuel, qui traverse la zone agglomérée,
entraînerait la destruction du site classé des coteaux de la Marne,
la démolition de nombreuses habitations dans le quartier des
Châtelets, porterait atteinte au parc du château des Retz où
se trouvent de nombreux arbres centenaires, passerait à proximité
immédiate des 1500 Logements du Moulin de Chennevières A et de
plusieurs résidences 'Les Tilleuls, Les Capucines, Les Terrasses
de Chennevières) ainsi que de l'église du 13' siècle et du C . E . S.
Molière . La commune de Chennevières serait coupée en deux et
l 'extension nécessaire de la zone industrielle, compte tenu d'un
très important déficit en emploi, serait rendue impossible par
la présence d 'un diffuseur stérilisant 10 hectares . Pour ces raisons,
qui correspondent à des difficultés analogues sur les autres
tronçons de A 87 traversant la partie urbanisée de la région
parisienne, il convient de rechercher un tracé différent, respectant
l'environnement, donc moins proche du centre de l 'agglomération.
Il lui demande quelles dispositions il entend prendre en ce sens.

JEUNESSE ET SPORTS

Centres de vacances et de loisirs 'difficultés financières
des centres d'entrairtenient aux méthodes d 'éducation active).

26773 . — 6 mars 1976 . — M . Canacos attire l' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les difficultés
financières grandissantes que connaissent les centres d 'entraîne-
ment aux méthodes d 'éducation active pour organiser des stages.
Ainsi, la délégation de Pontoise des C. E . M. E . A . se voit opposer,
par la direction régionale de la jeunesse et des sports de l'académie
d 'Orléans-Tours, un refus de prise en charge financière de stages
organisés à Relnoniert et à Chaudon, à cause de l ' insuffisance de
l ' enveloppe budgétaire . Cette initiative, nouvelle en son genre, qui
risque de s 'étendre aux autres académies, porte un coup terrible
à l 'activité des C . E . M .E.A. Il est tout à fait légitime que les
CF . M. E . A . souhaitent faire ces stages dans des conditions qui
permettent un travail de qualité, c ' est-à-dire en pouvant disposer
d ' un internat à la campagne . Si une solution n' est pas apportée très
rapidement à ce problème, la délégation régionale des C . E. M . E . A.
à Pontoise serait dans l ' impossibilité d 'assurer les stages, ce qui
porterait un préjudice à l ' encadrement des centres de vacances laïcs.
En conséquence, M . Canacos lui demande ce qu ' il compte faire, en
cette année de la qualité de la vie, pour que les C. E . M . E. A. aient
les moyens financiers nécessaires de manière à former un nombre
suffisant de moniteurs et de directeurs compétents, afin que les
enfants puissent profiter au maximum de leurs séjours en centres
de vacances et de loisirs .

SANTE

Prestations familiales (intégration dans le salaire de base
de l ' indemnité compensatrice de lu suppression de l 'impôt
cédulaire).

26751 . — 6 mars 1976 . — M . Duvillard rappelle à Mme le ministre
de la santé que voici plus d ' un quart de siècle, vers 1949, sauf
erreur, les allocations familiales proprement dites ont été compté•
tées par une indemnité compensatrice de la suppression de l 'impôt
cédulaire, mis à cette époque à la charge de l ' employeur et non

plus du salarié père de famille . Or, cette indemnité compensatrice,
s'élevant initialement à 650 anciens francs par mois pour le deuxième
enfant et à 1000 francs par mois pour chacun des suiffants, a, par
la suite, été portée à 9,81 francs pour le deuxième enfant et
15,09 francs pour chacun des suivants . Cela représentait donc une
augmentation d ' un peu plus de 50 p . 100 du montant initial de
cette prestation . Mais celle-ci, depuis de très nombreuses années,
demeure s gelée » sur la base de ce dernier taux devenu dérisoire
et a donc perdu, probablement faute d'être indexée, les neuf dixièmes
de son pouvoir d ' achat et peut-être plus encore . Les excédents des
caisses d'allocations familiales ayant été depuis trop d 'années détour-
nés de leur destination, il n ' est probablement plus possible d'apporter
immédiatement à cette indemnité compensatrice la revalorisation
massive qui s ' imposerait . Mais en attendant, il devrait être possible,
dès à présent, d ' intégrer cette indemnité compensatrice dans les
elloeations familiales proprement dites, en procédant sur cette base
à la réévaluation du salaire de base des allocations familiales. De la
sorte, à l'avenir, le taux de majoration des .,llocations familiales
améliorerait l' ensemble, y compris l'indemnité compensatrice au
lieu de laisser cette dernière inchangée. Car, du fait du blocage de
celle-ci, les prest?tions familiales variables avec le nombre et l ' âge
des enfants ne bénéficient même pas intégralement du taux
d 'augmentation annoncé dans la presse et applicable, sauf trop
rares exceptions, seulement au 1"' août de chaque année, taux
encore inférieur à la hausse officielle du coût de la vie . Enfin, il
faut rappeler qu 'en 1932, lors de la généralisation légale des allo-
cations familiales, celles-ci représentaient un pourcentage, progres-
sant avec le nombre des enfants, du salaire départemental moyen.
Aujourd ' hui, le salaire de base des allocations familiales ne repré-
sente même pas le S.M .I .C ., mais approximativement à peine la
moitié de celui-ci. On peut ainsi mesurer l 'importance des sommes
dont les familles ont été véritablement spoliées depuis tant d 'années,
et l 'ampleur des progrès à rebours dont elles ont été victimes
depuis 1932. M. Duvillard demande donc à Mme le ministre de la
santé si le Gouvernement n 'estime pas indispensable et urgent de
«renverser la vapeur e à l 'époque de notre dénatalité devenant de
nouveau dramatique.

Prestations familiales (maintien des conditions actuelles du droit
aux allocations familiales sans plafond de ressources).

26725 . — 6 mars 1976. — M. Duvillard appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les inquiétudes soulevées par sa conférence
de presse du 31 décembre 1975 parmi les familles, par l 'annonce
surtout d ' une a sélectivité sociale modérée n . Les familles voudraient
avoir l'assurance formelle qu 'il n' entre en aucun cas dans les
intentions du Gouvernement de subordonner à un plafond quelconque
de ressources le versement des allocations familiales proprement
dites dont le pouvoir d' achat s' est considérablement détérioré depuis
un quart de siècle . Ces allocations familiales, déjà très insuffisantes,
constituent pour toutes les familles un droit et ne doivent sous
aucun prétexte avoir un caractère d ' assistance, au moment où notre
natalité connaît une baisse désastreuse, rendant de plus en plus
illusoires les espoirs d'un abaissement de l 'âge de la retraite pour
l ' ensemble des Français et des Françaises d 'ici la fin du xx' siècle,
faute d ' un nombre suffisant de cotisants pour financer toutes les
nouvelles pensions vieillesse à prévoir d'ici là . Le principe même
d ' un plafond de ressources repose sur une conception fondamen-
talement vicieuse dans la mesure où il assujettit les familles à une
sorte de mendicité humiliante . De plus, ce principe impose aux
cadres chargés de famille une sorte de fiscalité supplémentaire
épargnée, bien évidemment à rétribution égale à tous leurs collègues
sans enfants . II est à noter, même pour la suppression du salaire
unique, que le plafond assez bas fixé voici quelques années n'a
pratiquement pas été relevé, ce qui prive injustement de cette
prestation un nombre croissant de ménages chargés d' enfants dont
les revenus ont augmenté surtout en . francs dévalués, leurs impôts
directs et indirects s 'étant, dans le même temps, accrus très lour-
dement . Il en résulte pour la plupart des familles nombreuses une
détérioration de moins en moins supportable de leur pouvoir d 'achat.
Cette politique, laquelle tend à s 'aggraver depuis bientôt deux ans,
se traduit par un effondrement démographique permettant de juger
l ' arbre à ses fruits. Les familles attendent donc du Gouvernement
des apaisements non équivoques sur le sens de l ' expression e Sélec-
tivité sociale modérée v, utilisée dans la conférence de presse minis-
térielle du 31 décembre 1975.

Hôpitaux psychiatriques (inculpation d ' un médecin chef de service
pour homicide involontaire).

26765. -- 6 mars 1976 . — M. Millet expose à Mme le ministre de
la santé la vive émotion du personnel travaillant dans les hôpitaux
psychiatriques devant l ' inculpation d ' un médecin chef de service
pour homicide involontaire . En effet, l ' accident dramatique survenu
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dans l 'établissement et qui a motivé cette inculpation est lié à
la crise que traverse l ' exercice de la psychiatrie en France et qui
est marqué, notamment, par les conditions de pénurie dans les-
quelles travaille ie personnel. Une telle inculpation dans ces condi-
tions correspond à un transfert de responsabilité inadmissible et
s'inscrit dans une campagne de dénigrement de la psychiatrie
publique. Cette situation est d 'autant plus intolérable que la mise
en place de structures modernes en correspondance avec les
connaissances des maladies mentales, et notamment celles de la
sectorisation psychiatrique, subit un retard considérable qui met en
cause son bon fonctionnement et en défigure les résultats, du fait
que les moyens de son application ne lui sont pas donnés. Il est
certain que l'on ne réglera pas les problèmes posés par des incul-
pations du p ersonnel des hôpitaux psychiatriques mais par l 'instau-
ration des moyens nécessaires à une prise en charge globale de
la maladie mentale . 11 lui demande en conséquence quelles mesures
elle compte prendre : pour répondre à l ' inquiétude des profes-
sionnels devant cette inculpation intolérable ; pour apporter, dans
un avenir immédiat, à la psychiatrie publique les moyens d 'accomplir
sa mission, notamment en ce qui concerne la formation d ' équipes
suffisantes pour répondre aux besoins.

Hôpitaux psychiatriques (prime de fin d ' année 1975 des travailleurs
du centre psychothérapique du Glandier ICorrèeell.

26769. — 6 mars 1976 . -- M. Pranchère attire, à nouveau, l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé sur la situation qui est faite aux
tracaüleurs du centre psychothérapique du Glandier (Corrèze), qui
n'ont pas encore perçu la prime de fin d 'année 1975 . En cons&
quence, il lui demande de prendre les mesures nécessaires, le plus
rapidement possible, afin que ces travailleurs perçoivent dans sa
totalité la prime annuelle qui leur est due.

Santé publique (maintien en activité
du centre médico-social a Enfance et famille n, Paris 119']).

26805. — 6 mars 1976 . — M. Fiszbin expose à Mme le ministre de
la santé que la menace de fermeture du centre médico-social Enfance
et famille, situé rue Clavel dans le 19' arrondissement de Paris, a
provoqué une très vive inquiétude et une grande émotion . Ce
centre, qui dispense plus de 1000/0 actes médicaux par an dans un
quartier très populaire et joue un rôle très important envers les
personnes âgées et les travailleurs, notamment immigrés, des 19' et
20' arrondissements, assume une fonction sociale dont la disparition
serait hautement préjudiciable. De plus, cette fermeture conduirait
à la suppression de l' emploi des 120 membres du personnel . La
situation critique du centre Enfance et famille n ' étant pas un phé-
nomène isolé, on ne peut que s 'inquiéter devant une évolution
frappant les centres de santé à but non lucratif et aggravant ainsi
l'insuffisance criante d ' équipements publics dans le domaine de la
médecine préventive. En effet, ceux dont les conditions d'existence
sont les plus précaires, ceux qui sont les premières victimes de la
crise, rencontrent également des difficultés pour se soigner cor-
rectement, les so'•is médicaux s'avérant de plus en plus inaccessibles
pour eux . Solidaire de l' action engagée par le personnel, les habi-
tants et de nombreuses organisations et groupements du quartier,
regroupés dans un comité de défense, il lui demande : de l'informer
des dispositions prévues, afin que de toute urgence soient décidées
des mesures en vue de sauvegarder le dispensaire Enfance et
famille.

Assurance-maladie (prorogation de la convention provisoire entre
la caisse régionale de sécurité sociale de la région parisienne et
les chirurgiens-dentistes).

26810. — 6 mars 1976 . — M. Robert Vizet attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des assurés sociaux
devant bénéficier de soins dentaires en raison de la rupture de
convention liant la caisse régionale de la sécurité sociale de la
région parisienne aux chirurgiens-dentistes, depuis le 31 décembre
1975 . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
accélérer l'approbation du décret prorogeant la convention provisoire
du 1" janvier 1976 au 31 janvier 1976.

Enseignement spécialisé (dispense du brevet élémentaire
pour les directeurs d ' établissements pour enfants inadaptés).

26813. — 6 mars 1976 . — M. Depietri expose à Mme le ministre
de la santé que par circulaires n" 53 A . S . du 22 novembre 1973,
lettres circulaires du 12 août 1975 et 22 septembre 1975, elle invite
les directeurs d'établissements pour Inadaptés accueillant des mineurs

scolarisables à satisfaire pour 1976 aux épreuves du brevet élé-
mentaire . Or on ne peut ignorer que les directeurs de ces établis-
sements en fonction depuis des années sont titulaires du diplôme
d'Etat d 'éducateur spécialisé délivré par l 'éducation nationale.
D 'autre part, nombre de ces directeurs en fonction depuis de
nombreuses années ont fait fonctionner l'établissement dont ils
ont la responsabilité d'une façon irréprochable . Les parents des
élèves dont ces directeurs ont la charge peuvent en témoigner.
Aussi, il lui demande, compte tenu de l ' expérience de ces directeurs,
de l 'ancienneté de leur fonction, de leur direction irréprochable, si
elle n 'envisage pas de les dispenser de l'examen du brevet élémen-
taire, et les maintenir dans leur fonction . Ces mesures concernent
aussi les éducateurs spécialisés, éducateurs chefs, adjoints de
direction souhaitant assumer prochainement des responsabilités de
direction.

Planning familial (subvention pour 1974
de l 'association de la Manche pour le planning familial).

26839. -- 6 mars 1976 . — M. Darinot attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur le fait que l'association de la Manche pour
le planning familial qui a reçu le 7 avril 1975 un avis favorable
de la commission régionale de Basse-Normandie à sa demande
d 'agrément, qui a pu, de ce fait, signer une convention avec la
DDASS 50 le octobre 1975, convention donnant droit à une
subvention au titre de l 'année 1974, n 'a pas encore touché cette
subvention pour laquelle elle a fourni un dossier complet. Si des
atermoiements, qui ne sont pas le fait de l 'association elle-même,
ont retardé l ' attribution en temps voulu des fonds auxquels ladite
association peut légitimement prétendre, il lui demande s 'il peut
envisager la mise à la disposition de l ' association départementale
du MFPF 50 des fonds prévus et dégagés dans l 'exercice 1976, en
supplément de la subvention à laquelle elle pourra prétendre cette
années (puisque aux termes de la loi, une convention ne peut être
signée que si les fonds sont disponibles).

Aide sociale (décrets d' application
de la loi relative aux centres d 'hébergement et services de suite).

26840 . — 6 mars 1976. — M . Sénés demande 'à Mme le ministre de
la santé de lui faire connaître dans quel délai elle envisage de
publier les décrets d'application de la loi du 19 novembre 1974
relative aux centres d ' hébergement et services de suite.

Médecins (financement des honoraires et indemnités
des praticiens à temps partiel du C . H. U . de Montpellier [Hérault]).

26841 . — 6 mars 1976 . — M . Sénés expose à Mme le ministre de
la santé que les praticiens (médecins, chirurgiens et spécialistes)
exerçant à temps partiel au centre hospitalier et universitaire de
Montpellier n ' ont pas perçu d ' honoraires et indemnités depuis le
mois de juin 1975. L 'administration hospitalière s ' en est expliquée
en faisant état ' du déficit de la masse sur laquelle sont prélevés
ces honoraires et n ' a pas envisagé de solution possible à cette
situation . Il lui précise qu ' une situation comparable s ' était produite
pour d'autres catégories de praticiens à temps partiel des établis-
sements d ' hospitalisation publics puisqu ' un décret, n" 75-743, du
5 août 1975, paru au Journal officiel du 12 août 1975, qui prévoit
que les rémunérations de cette catégorie de praticiens sera, en cas
de déficit de la masse sur laquelle sont prélevées leurs rémuné-
rations, considérées comme une dépense de la section d'exploi-
tation du budget de l'établissement . II lui demande de lui faire
connaître les mesures qu ' il envisage de prendre d 'urgence ' afin
qu' une solution identique soit adoptée pour les praticiens à temps
partiel du centre hospitalier et universitaire de Montpellier.

Hôpitaux (publication des décrets permettant aux établissements
d' hospitalisation privés à but non lucratif de participer à l'exécution
du service public).

26849 . — 6 mars 1976 . — M . Bouvard attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les difficultés que rencontrent actuellement
les établissements d'hospitalisation privés à but non lucratif. En
vertu de l 'article 41 de la loi n" 70. 1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière, ces établissements sont admis à parti-
ciper, sur leur demande, ou sur celle de la personne morale dont
ils dépendent, à l'exécution du service public hospitalier défini
à l'article 2 de ladite loi . Beaucoup d'entre eux ont, en fait, rempli
un tel rôle bien avant la loi du 31 décembre 1970, et continuent
à le remplir et à en assurer toutes les exigences . Mais, sur le plan
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du droit, ils ne sont pas habilités à l 'assurer, du fait que le décret,
qui doit permettre l'application dudit article 41, n 'est toujours pas
publié cinq après ia promulgation de la loi, alors que le service
public hospitalier est mis en place depuis près de deux ans à partir
des seuls établissements publics. Les groupements interhospitaliers
sont créés ; ils délibèrent sur la carte sanitaire, en l 'absence de tout
établissement privé à but non lucratif . La situation est telle que,
lorsque les établissements privés à but non lucratif auront accès
au service public hospitalier, ils se trouveront en présence de services
qui feront double emploi avec les leurs. D'autre part, un certain
nombre d 'établissements d 'hospitalisation privés à but non lucratif,
qui n 'entreront pas dans le cadre du service public hospitalier,
continueront à être régis par le décret n" 73 .183 du 22 février 1973.
Or, ce décret et les arrêtés des 17 mai 1974 et 17 janvier 1975 ont été
pris en fonction des conditions de fonctionnement des seuls établis-
sements privés à but lucratif et leurs disp ositions sont totalement
inadaptées aux établissements dont la gestion se fait dans un but
désintéressé — ce qui entraîne, pour ces derniers, des difficultés
de gestion très importantes . Enfin, il est anormal qu 'aucun repré-
sentant de l' hospitalisation privée à but non lucratif n'ait été
désigné dans la commission Santé de l 'assurance maladie, constituée
pour la préparation du VII' Plan, alors que l'hospitalisation privée
lucrative a obtenu deux postes et l ' hospitalisation publique un poste.
Il lui demande de bien vouloir indiquer quelles mesures il envisage
de prendre pour apporter, le plus tôt possible, une solution favo-
rable aux problèmes qui se posent ainsi aux établissements d'hospi-
talisations privés à but non lucratif.

Assistantes sociales hospitalières

(bénéfice de la prime attribuée aux infirmières).

26892 . -- G mars 1976. — M. Muller, se référant à la réponse
donnée par Mme le ministre de !a santé à la question écrite
n" 24677, lui rappelle qu'une circulaire du 14 novembre 1975 a défini
le champ d'application de l 'arrêté du 23 avril 1975 publié au Journal
officiel du 27 avril 1975 et qui a fait l'objet d 'un rectificatif au
Journal officiel du 1' août 1975, D'après cet arrêté, la prime men-
suelle des infirmières n 'est p as seulement allouée aux infirmières
oeuvrant près du lit du malade, mais étendue à toutes les catégories,
qu'il s' agisse de celles qui sont dans les laboratoires ou de celles
qui ont une fonction de secrétaire médicale . Il lui demande si, en
raison de cette extension, il ne lui semble pas équitable de faire
bénéficier de ladite prime les assistantes sociales hospitalières.

Nationalité française (raisons du refus de naturalisation

de l'écrivain argentin Julia Cortararl.

26898. — 6 mars 1976 . — M. Defferre demande à Mme le ministre
de la santé si elle peut lui indiquer les raisons pour lesquelles la
demande de naturalisation formulée par l ' écrivain de nationalité
argentine Julie Florencio Cortazar qui réside en France depuis 1951,
a été rejetée une première fois le 8 septembre 1970 et une
deuxième fois le 6 août 1975 . Ces décisions sont très surprenantes
compte tenu de la personnalité de l ' intéressé . du fait qu ' il habite
la France depuis plus de vingt-cinq ans el que sa notoriété en tant
qu 'écrivain a un caractère international.

Enfance inadaptée (renforcement des moyens de ce secteur

et de la formation ries personnels).

26933 . — 6 mars 1976. — M. Millet attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur le drame qui vient de'se dérouler dans un
établissement de l 'enfance inadaptée « L' Espelidou a à Saint-André-
de-Sangonis (Hérault) . Dans cet établissement privé, le dimanche
15 février 1976 . un enfant a été retrouvé étranglé par les liens de
la camisole de force dont on l'avait revêtu . Ce drame intolérable fait
suite, semble-t-il, à toute une série d 'anomalies qui auraient été
dénoncées en leur temps . Quoi qu ' il en soit, cette malheureuse
affaire met en évidence la situation alarmante du domaine de
l'enfance inadaptée dont les aspects essentiels sont marqués par
la pénurie des moyens accordés, l'anarchie et la disparité entre les
différents établissements. l ' absence de gestion démocratique et
coordonnée de l 'ensemble de ce secteur . Cette situation relève de !a
responsabilité première des pouvoirs publics . Les associations à but
non lucratif qui ont dû faire face, le plus souvent par leurs propres
moyens, à la montée des besoins ne' peuvent être dans la plupart
des cas mis en cause . Ceci ne préjugeant pas des suites qui seront
données dans le cas particulier auquel il est 'fait allusion. C'est
ainsi que dans l' exemple de l 'Espélidou . on peut relever : a) le
caractère anormal que constitue l'accueil d'enfants' de la région

parisienne dans le département de l 'Hérault, ce qui remet en cause
le principe de la sectorisation ; b) l ' insuffisance en nombre du
personnel qualifié, une éducatrice spécialisée pour quarante enfants,
les conditions de travail anormales, tant au point de vue des horaires
que de la répartition des tàches, comme de la secu :ité de l 'emploi
(100 licenciements en quinze ans) ; e) l ' absence de fonctionnement
démocratique de l'établissement et surtout l'absence de coordination
et de contrôle démocratique au niveau départemental de son fonc-
tionnement . Il y a donc bien là, au-delà de la responsabilité propre
de l 'établissement en cause, la responsabilité des pouvoirs publies,
tant en ce qui concerne la formation des personnels qualifiés dans
le secteur de l'enfance inadaptée et leurs statuts, qu ' au niveau
d'une conception globale et démocratique de la prise en charge de
ce secteur dans )e cadre d' une sectorisation de la protection de
la santé mentale infantojuvénile. Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre : 1" pour assurer une formation aux personnels
travaillant dans le secteur de l ' enfance inadaptée, formation répon-
dant au développement des connaissances en la matière et permet-
tant d'aboutir à une augmentation importante du nombre des per-
sonnels qualifiés, enfin formation cohérente d' ensemble devant
déboucher sur un statut concernant les différentes catégories de
ces personnels ; 2" pour apporter les moyens suffisants au secteur
de l 'enfance inadaptée afin de lui permettre d 'accomplir sa mission ;
3" pour assurer la démocratisation de son fonctionnemeunt et de
sa coordination .

Handicapés (difficultés de placeraient
d'un travailleur handicapé en atelier protégé).

26936 . — 6 mars 1976 . — M . Odru expose à Mme le ministre de la
santé que, par lettre du 28 octobre 1975, il a attiré son atten-
tion sur la situation de M . J . B ., àgé de vingt-neuf ans, à qui la
commission départementale d'orientation des infirmes de la Seine-
Saint-Denis a attribué, le 31 juillet 1974, la qualité de « travailleur
handicapé à titre définitif s 'avec la mention « inapte à un place-
ment en milieu normal, relève d'un placement en atelier protégé e.
Le 10 décembre 1975, M . le secrétaire d ' Etat lui répondait r qu ' il
prescrivait immédiatement aux services concernés une étude parti-
culièrement attentive de cette affaire . . . s . Or, la situation morale
et matérielle de M . et Mme B. s 'étant considérablement aggravée
(ils ont été victimes récemment d 'une saisie et sont encore menacés),
M . Odru a, par lettre du 30 janvier 1976, attiré à nouveau l ' atten-
tion de M . le secrétaire d'Efat sur l'urgente nécessité de prendre
enfin une mesure équitable et humaine en procédant au placement
de M. B. A ce jour, M. Odru est sans nouvelles de cette affaire
alors que ce jeune ménage, traumatisé par une trop longue suite
de difficultés, s'enfonce de plus en plus dans la misère, sans pers-
pective de la surmonter prochainement . En conséquence, il lui
demande ce qu ' elle compte faire afin que, d 'urgence, ce problème
recoive une juste solution.

Impôt sur le revenu
(régime fiscal applicable aux ménages de personnes handicapées).

26946 . — 6 mars 1976. — M . Besson appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur le régime fiscal applicable aux ménages
de personnes handicapées, en matière d'impôts sur le revenu . Il lui
rappelle en particulier la déclaration de M. le secrétaire d ' Etat à
l'action sociale, à ' e tribune de l ' Assemblée nationale, le 15 mai 1975
(Journal officiel des débats, p . 2736), déclaration dans laquelle il
avait indiqué que son collègue des finances avait « l 'intention de
saisir le Parlement, à la session d'automne, de dispositions appli-
cables dès 197G a . Or la loi de finances votée pour 1976 ne résout
pas du tout ce problème précis puisque un couple de personnes
handicapées n 'a toujours pas droit à trois parts comme deux per-
sonnes handicapées célibataires . Il lui demande dans quels délais
le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour concréti-
ser les intentions qu 'il avait annoncées.

TRANSPORTS

Société nationale des chemins de fer français (pénalisation de
la Bretagne du fait de l'application au tarif marchandises de
le réforme tarifaire dite de « pondération des distances»).

26843. — 6 mars 197G. — M. Le Pensec expose à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que la réforme tarifaire dite de a pondération
des distances n appliquée à la S . N . C. F. en 1962, pénalise une
région excentrée et industriellement sous-développée comme la
Bretagne. Cette réforme consiste à faire varier de façon purement
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fictive les distances kilométriques sur lesquelles sont calculées les
factures s marchandises s, en les allongeant dans les régions consi-
dérées comme non rentables et en les raccourcissant dans les
régions rentables e . Cette pratique va, à l ' évidence, à l'encontre
d ' une politique d'aménagement du territoire digne de ce nom.
Les Bretons, à l 'époque, au terme d ' une vigoureuse bataille, avaient
obtenu de votre prédécesseur des correctifs tarifaires idils de
l'annexe B ter ; qui permettaient de réduire le préjudice que notre
région aurait subi si la réforme y avait été brutalement appliquée.
Depuis quelques années, le Gouvernement a rogné cette enveloppe
des correctifs tarifaires . Elle est restée la même depuis 1969,
soit 39 millions de francs alors qu'en 1975 du fait de l 'augmentation
du trafic et des tarifs depuis 1949 elle aurait chi atteindre 60 mil-
lions de francs . M. Le Pensec demande à M . le secrétaire d'Etat
aux transports de bien vouloir lui apporter des réponses aux
questions suivantes : 1" est-il exact que le système de pondération.
des distances utilisé par la S. N . C . F. n 'existe nulle part ailleurs
dans la Communauté européenne ; 2" le système correctif de
l'annexe B ter doit-il être maintenu pour l'année 1976 et si oui
quelle en sera l 'enveloppe financière ; 3" est-il exact que l'Auvergne
s 'est vu renforcer ses correctifs tarifaires en 1976 et à quelle
hauteur ; 4" quelles mesures, en dehors des accords commerciaux
susceptibles d'être consentis par la S . N . C. F., le Gouvernement
compte-t-il prendre dans les années à venir et dès 1977 pour
annuler le préjudice subi par la Bretagne en matière de transport
de marchandises ; 5" quels ont été les investissements de la
S . V. C. F. en Bretagne au cours des V' et VI' Plans et la part
qu'ils représentent par rapport à l'ensemble des investissements
réalisés par la S . N . C. F. au cours de ces deux périodes.

Société nationale des chemins de fer français (rétablissement

ou ua .éna0emeut de la liaison internationale Pau—Canjrane).

26888 . — 6 mars 1976. — M. Mesmin attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur l ' état de la ligne internationale
de chemin de fer Pau Lanfranc (Saragosse .. Depuis bientôt sept
ans, à la suite d'un accident ayant assené la destruction d 'un pont
entre les gares d'Urdos et des Fo ges-dAbel, cette ligne à voie
normale électrifiée est coupée et les voyageurs sont transportes
en cars entre Bedous et Canfrane en passant par le col du Somport
à 1 632 mètres d'altitude, ce qui pose de sérieux problèmes en
hiver . De ce fait, le grand tunnel de base du Somport, long de
8 km, belle réalisation de l'ancienne compagnie du Midi, ne sert
plue à rien. Il lui demande quelles sont les inten .uns de la S .N .C.F.
quant à l 'avenir de cette ligne internationale. Dans l'hypothèse où
le pont détruit ne serait pas rétabli, serait-il possible d ' aménager
le grand tunnel du Somport en passage routier comme cela vient
d ' être fait pour l 'ancien tunnel ferroviaire de Sainte-Marie aux-
Mines, afin de rétablir des relations faciles entre la France et
l 'Espagne à t ravers le massif pyrénéen.

Anciens combattants (revcndications

du mouvement des cheminots anciens combattants).

26947. — 6 mars 1976 . — M. Guerlin demande à M. le secrétaire
d'Etat aux transports si, et dans quel délai, il compte ouvrir avec
le mouvement des cheminots anciens combattants, la négociation
souhaitée par ces derniers en vue de l ' élaboration d' une charte défi-
nissant leurs droits et d'un calendrier de mesures propres à satis-
faire leurs revendications liées à ces droits.

Cheminots (revendications de l 'assemblée générale

des cheminots retraités et veuves C . G . T . de Caen. [Calvadosl).

26950. — G mars 1976. — M. Mexandeau appelle l' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les revendications adoptées
par l ' assemblée générale de cheminots retraités et veuves C. G . T.
de Caen réunie le 10 janvier 1976. Il lui fait observer que les intéres-
sés ont notamment dem„ndé : 1" la revalorisation du métier de
cheminot et sa garantie sur la base de la grille C. G . T. à partir
d'un salaire minimum d' embauche à E 1A de 1 700 francs net, et
un meilleur déroulement de carrière avec répercussion sur les
retraites ; 2" le calcul du minimum de retraite normale sur le
salaire minimal d 'embauche ; proratisation de ce minimum pour les
retraites inférieures à vingt-cinq ans ; 3" la fixation des pensions
de réversion à 75 p . 100 de la pension principale au lieu de 50 p . 100
actuels . Pas de pension de veuve inférieure à 1 200 francs net par
mois ; 4 " l 'augmentation considérable des retraites des gardes-
barrières en raison de leur taux scandaleusement bas : 626,20 francs
par mois en général au 1'' octobre 1975 pour une garde-barrière ds
4' classe, ainsi que le calcul du minimum de pension normale des
gardes-barrières sur 100 p . 100 du salaire d ' embauche au lieu des

90 p. 100 actuels. Proratisation de ce minimum pour les retraites
inférieures à vingt-cinq ans ; 5" l'intégration à chaque trimestre
d'une part d ' indemnité de résidence dans le calcul des retraites ;
6" le relèvement du plafond de ressources ouvrant droit à l'alloca-
tion du fonds national de solidarité : de 8200 francs à 15000 francs
par an pour une personne seule ; de 14 600 francs à 22 000 francs
par an pour un ménage ; ainsi que l 'augmentation de l ' actif suc-
cessoral non soumis à récupération : 150 000 francs au lieu de
100 000 francs actuels ; 7" la réduction de la T . V . A . frappant les
produits alimentaires et pharmaceutiques, le chauffage, les biens et
services d ' intérèt social ; ainsi que l 'abattement fiscal de 15 p . 100
du montant des pensions s : :umises à l 'impôt sur !e revenu, relève-
ment de l ' abattement de hase à 18000 francs par an . En outre, ils
demandent la création d ' un impôt progressif sur le capital et
l' actif net des grandes sociétés ; 8" l'augmentation des prestations
concernant la lunetterie, les prothèses, l'orthopédie ; augmentation
des effectifs de la caisse de prévoyance et de la caisse des retraites
et des gares pour améliorer le paiement des prestations et des
pensions aux retraités et veuves ; 9 " le droit à la retraite complé-
mentaire pour tous les cheminots auxiliaires à temps partiel actuel-
lement en retraite ainsi que pour les anciens cheminots du cadre
permanent ne totalisant pas quinze ans de services à la S . N. C. F.;
10" l ' amélioration des problèmes sociaux, logement, loisirs des
retraités. Il lui demande quelle suite il compte pouvoir réserver à
ces revendications parfaitement justifiées.

TRAVAIL

Handicapés textes d 'application de la loi d'orientation
eu ce qui concerne t'aide aux vends infirmes).

26745. — 6 mars 1976. — M . Fontaine demande à M. te ministre
du travail de lui faire connaitre s'il entend, dans des délais prévi-
sibles, faire paraitre les textes d'application de la loi d ' orientation
en faveur des handicapés, notamment en ce qui concerne la prise
en charge par la caisse d 'allocations familiales des bénéficiaires de
l 'aide aux grands infirmes.

Assurance vieillesse (suppression des distorsions
en matière de pensions de retraite suivant la date de leur liquidation).

26747. — 6 mars 197d . — M. Hamel expose à m . le ministre du tra-
vail que les retraités du régime général de la sécurité sociale qui
ont cessé leurs activités professiont.elles antérieurement à l 'appli-
cation de la loi n" 71-1132 du 31 décembre 1971 portant améliora-
tion des pensions de vieillesse" du régime général de la sécurité
sociale, sont singulièrement défavorisées par rapport à ceux qui ont
pris leur retraite postérieurement à cette date . Il lui précise à ce
sujet le cas de deux retraités, Pierre X. et Paul Y ., nés tous deux
en 1907, qui ont travaillé ensemble durant toute leur carrière, dans
la même entreprise, ayant la même qualification professionnelle
et un salaire identique, comptant l ' un et l' autre 160 trimestres
de cotisations à la sécurité sociale. Il lui souligne que le premier
ayant pris sa retraite le 1' décembre 1972 perçoit une pension
calculée sur les dix années précédant sont soixantième anniversaire,
128 trimestres seulement étant pris en considération pour le calcul
du montant de la pension, alors que le second admis à la retraite
trente jours plus tard, soit le 1 r janvier 1973, bénéficie d ' une
retraite calculée sur ses dix meilleures années et sur 136 tri-
mestres d ' affiliation à la sécurité sociale. Il attire son attention
sur l ' iniquité de cet écart entre les retraites perçues par les inté-
ressés et lui demande s 'il n'estime pas nécessaire que toutes dispo-
sitions utiles soient prises à son initiative pour supprimer cette
injustice.

Cures thermales (uniformisation de la réglementation des modalités

de remboursement des frais de cure entre les différents régimes

de sécurité sociale).

26748. — 6 mars 1976. — M . Boyer expose à M. le ministre du
travail que le pourcentage de remboursement des frais entraînés
par les cures thermales varie considérablement selon que les malades
dépendent du régime général de la sécurité sociale ou d ' un régime
de non-salariés agricoles ou non . Il lui précise en outre que les-
frais de transport sont ou ne sont pas remboursés selon le règlement
de la caisse à laquelle le malade est affilié . Il lui demande s'il
n'estime pas qu 'il serait souhaitable que toutes dispositions utiles
soient prises par lui pour uniformiser la réglementation des moda-
lités de remboursement afin que ne soient pas défavorisés par
rapport aux ressortissants de la sécurité sociale les affiliés à
l' Amexa ou à un régime d 'assurance maladie des non-salariés non
agricoles .
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Artistes (suppression de ( 'obligation de la vignette de sécurité sociale
pour les musiciens d 'orchestres engagés occasionnellement).

26753. — 6 mars 1976. M. Robert Fabre attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les conséquences du maintien en
vigueur de l 'arrêté du 17 juillet 1954 (publié au Journal officiel
du 2 aoùt 1954) faisant obligation aux comités des fêtes d'acquérir
auprès de l' U. R . S . S . A . F. les vignettes de sécurité sociale pour
les musiciens des orchestres engagés occasionnellement . Ne pense-t-il
pas qu 'il y a là une injustice, source de charges financières et de
tracasseries administratives pour des organisateurs dévoués et béné-
voles . Il paraitrait légitime, en effet, de les soulager de cette
obligation inexplicable, dans la mesure où ils ne sont pas les
employeurs à proprement parler, mais les r clients » d 'un orchestre
par exemple, qui a nécessairement un impresario ou un diffuseur.
En conséquence, il lui demande s 'il ne serait pas possible dans un
délai rapide d'envisager une réforme des articles L .242-1 et L .242-2
du code de la sécurité sociale . Cette réforme serait, semble-t-il, par-
faitement envisageable au moment où sont en préparation les
décrets qui fixent les modalités d'application de la loi n" 75-1348
du 31 décembre 1975 relative à la sécurité sociale des artistes.

Handicapés ,prise en charge des frais de transport par ambulance
des handicapés moteurs pour consultations médicales ou soins).

26761 . — 6 mars 1976 . — M. Mouret attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la réglementation actuelle qui ne prévoit pas
la prise en charge, par les caisses d 'assurance maladie, du transport
des personnes handicapées tans l'agglomération de résidence lors-
qu'elles doivent se rendre de leur domicile au cabinet de leur
médecin traitant ou d ' un kinésithérapeute. Il lui a été signalé le
cas d'une jeune fille handicapée moteur cérébral, ne pouvant se
déplacer qu'en chariot et accompagnée, et à laquelle la caisse
primaire d'assurance maladie a refusé de rembourser ses frais
de transport en ambulance pour les séances de rééducation qu 'elle
doit suivre chez un kinésithérapeute. Sans doute la caisse peut-elle
accorder, dans des cas de ce genre, un secours exceptionnel en
fonction des ressources de l 'intéressé. Il serait cependant souhaitable
que ce secours, dont l 'attribution est aléatoire, soit remplacé par
une prestation légale permettant la prise en charge des frais de
transport par ambulance. Il lui demande quelle est sa position à
l 'égard de cette suggestion.

Agence nationale pour l ' emploi
(discriminations à l ' égard du personnel féminin).

26776. — 6 mars 1976. — Mme Moreau attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les discriminations que subissent les per-
sonnels féminins de l'Agence nationale pour l'emploi. Par note
n" 20/72 du 28 juin 1972, l'A.N.P.E. a créé une prime variable
de traitement (P.V.T .) à' valoir sur un treizième mois. Cette
P .V.T . est attribuée en points indiciaires dont le nombre varie
selon les catégories. Cette prime est payée mensuellement à
chaque agent sauf aux agents nouvellement recrutés, en période
d' essai et aux agents en congé de maladie . Or, l 'A .N .P .E. assimile
les congés légaux de maternité à une période de maladie, ce qui
est contraire aux circulaires n" 1163 du 22 août 1974 de la fonction
publique, n" 327 du 4 octobre 1974 de la direction de l 'administra-
tion générale du personnel et du budget Travail et santé et n " 21,77
du 21 octobre 1974 de la direction générale de l ' A .N.P.E. qui
stipulent entre autres : le congé légal obligatoire de maternité est
porté de 16 à 20 semaines en cas de couches ou de grossesse
pathologique et prévoit que pendant cette durée l ' agent ne doit
subir aucun préjudice sur son traitement ni sur ses droits à retraite
et pension. De même, les congés maternité se distinguent des congés
maladie. Les agents voient leur salaire amputé de leur prime, ce
qui a ' pour effet secondaire de pénaliser leur droit à retraite
puisqu'ils cotisent sur une somme moindre et perdent des pointa.
Des discriminations existent également en ce qui concerne les
reclassements et la promotion . Il y avait cinq agents programmeurs
à la bourse nationale de l'emploi. Ils étaient classés en catégorie . II,
échelle 3. Quatre d ' entre eux ont été reclassés en catégorie III,
échelle 1 . Un seul est resté classé II/3. Or il s 'agit d'un agent
féminin, qui en outre était le seul des cinq à posséder un diplôme
de programmation lors de son recrutement et celui qui a la
meilleure notation et les meilleures appréciations annuelles.
Le nombre d'agents féminins est majoritaire à l ' A .N .P.E. Il y a
environ 3 600 femmes sur 7 000 agents . Or il n 'y a que six agents
féminins en France figurant sur les listes d 'aptitude à l 'emploi
de chef d'agence locale, et encore n'y en a-t-il que deux qui se
soient vu proposer un poste. En conséquence, elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin aux discrimina-
tions à l'égard des agents féminins de l'A . N.P.E.

Emploi (menace de fermeture de l' entreprise
Decoisy-Fevrier-Champion à Paris [12'1).

26779. — 6 mars 1976. -- M. Alain Vivien remercie M. le ministre
du travail de la réponse qu 'il a faite le 24 janvier 1976 à sa ques-
tion n" 24293. Il lui fait cependant remarquer que cette réponse
est parfaitement contradictoire avec les décisions communiquées
au personnel de l'Entreprise Decoisy-Fevrier-Champion le 1.9 jan-
vier 1976, lors de la réunion du comité central d'entreprise. L'éta-
blissement localisé au 60, rue de Wattignies dans le 12' arrondis-
sement de Paris est bien menacé de fermeture . Cette nouvelle
atteinte à la politique de l'emploi dans - Paris est-elle approuvée
par le Gouvernement ? Quelles mesures sont envisagées pour pro-
téger les 600 travailleurs et leur garantir des reclassements et des
indemnités sur lesquels la direction de l 'entreprise, en dehors de
toute intervention de l' inspection du travail, ne s'est pas engagée
précisément ?

Examens, concours et diplômes (reconnaissance du diplôme délivré
par les I. U. T. dans les conventions collectives).

26780. — 6 mars 1976 . — M. Berthelot attire l ' attention de M. le
ministre dt' travail sur la discrimination qui existe, au moment de
l 'embauche, au détriment des étudiants issus des I . U . T. Ces étu-
diants ont obtenu des syndicats professionnels qu ' ils reconnaissent
la valeur de leur diplôme et prévoient des conditions d' embauche
_correspondant à leur qualification . 11 n'en est pas de même en ce
qui concerne les employeurs. 11 lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour que le diplôme délivré à ces
étudiants à l 'issue des deux années d'études soit véritablement
reconnu dans les conventions collectives.

Assurance vieillesse (revision ' des modalités d'attribution des avan-
tages liés au F. N . S. en faveur des retraités cuneulaet pension
directe et pension de réversion).

26784 — 6 mars 1976 . — M. Robert Fabre attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les conséquences de l 'application de
l' article 1" (dernier alinéa) de la loi n° 75-3 du 3 janvier 1975 modi-
fiant l'article L . 351 du code de la sécurité sociale. Cet alinéa sti-
pule en effet que : chaque fois qu 'il en résulte pour lui un avan-
tage, le conjoint survivant cumule la pension de .réversion avec
des avantages personnels de vieillesse et d 'invalidité soit dans des
limites fixées par décret, soit jusqu'à concurrence du total des
montants de la pension de vieillesse minimum prévue à l ' article
L . 345 et de l 'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité . Or, il apparaît fréquemment que le bénéfice de cette
règle du cumul n'augmente pas de façon sensible les ressources des
personnes seules qui en font la demande, mais qu 'en revanche, lus
privant des avantages qui découlent du fonds national de solida-
rité, elle les pénalise lourdement. En effet, la suppression du F .N. S.
enchaîne automatiquement : l' augmentation du ticket modérateur à
la charge du retraité, la disparition des avantages fiscaux (tels
l' exonération de la cote mobilière et de la redevance ratite ou
T. V., le dégrèvement total ou partiel de la taxe foncière et de
l'impôt sur le revenu 'et enfin l'impossibilité de percevoir les
primes exceptionnelles allouées aux titulaires du F. N. S., telle la
prime de 700 francs en octobre 1975) . Compte tenu de l'injustice
de cet état de fait, il lui demande donc s'il n'envisage pas de
revoir les modalités d'attribution de certains des avantages liés
au F . N. S., dans la mesure où le retraité qui bénéficie de la
règle du cumul ne verrait pas ses revenus dépasser un certain
plafond à fixer par décret.

Sécurité sociale (prise en charge des soins dispensés aux pension-
r.aires des maisons de retraite ou des établissements de cure
médicale).

26801 . — 6 mars 1976 . — M . Ginoux attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des pensionnaires des metsons
de retraite ou des établissements de cure médicale dans lesquels
la sécurité sociale n'assure pas la prise en charge des dépenses.
Cette absence de participation de la sécurité sociale qui concerne
tous les établissements de cette catégorie grève lourdement le
budget des familles. . 11 lui demande s'il ne serait pas possible
de revoir la réglementation applicable en la matière afin que la
sécurité sociale prenne tout au moins en charge le montant des
soins dispensés à ces personnes assurées sociales .
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AIlocation supplémentaire du fonds national de solidarité (non-
prise en compte des pensions versées aux ascendants de victimes
de guerre pour le calcul du plafond de ressources).

26802 . — 6 mars 1976 . — M. Lafay expose à M. le ministre du
travail que certains titulaires de pensions d 'ascendants liquidées
au titre de l'article L. 67 du code des pensions militaires d'inva-
lidité et des victimes de guerre sont privés du bénéfice de l'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité et des avan-
tages annexes y attachés parce que la prise en considération des
arrérages de leurs pensions lors de l ' appréciation de la condition
de ressources à laquelle fait référence le décret n° 64-300 du

avril 1964, entraine un dépassement du plafond au-dessus duquel
l 'allocation déjà citée ne peut plus être accordée . P. n ' ignore pas
que les prestations allouées au titre du fonds national de solidarité
ont un caractère non contributif et doivent en conséquence être
réservées aux personnes âgées les plus défavorisées, ce qui implique
l ' intervention pour l'application de ce régime d 'un critère de
revenus . Il ne lui en parait pas moins regrettable que les montants
des pensions concédées aux ascendants de victimes de guerre soient
assimilés à des revenus . caractère nue leur dénie du reste la légis-
lation fiscale, d'autant que l'octroi de ces pensions est, comme
celui de l'allocation supplémentaire, limité aux personnes de condi-
tion pécuniaire particulièrement modeste, puisque les dispositions
de l ' article L. 67 du code susmentionné n'intéressent que les ascen-
dants dont les revenus imposables ne dépassent pas, par part, une
somme égale à celle en deçà de laquelle aucune cotisation n ' est
perçue . Eu égard à cette constatation_ et aux circonstances du
décès de la victime de guerre ouvrant droit à pension d 'ascendant,
ii serait d ' élémentaire justice que cette pension ne soit, à l 'instar
notamment des prestations en espèces allouées dans le cadre de
l ' aide sociale, pas retenue dans le calcul des ressources des postu-
lants à l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Il lui demande s'il compte promouvoir prochainement en ce sens
un aménagement du texte du décret susindiqué du 1" avril 1964.

Emploi (maintien en activité d 'une entreprise d'Herblay [Val-d' Oise]).

26806 . — 6 mars 1976 . — M. Claude Weber attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le sort de 200 salariés d ' une entre-
prise sise dans la zone industrielle d' Herblay (95) . D'après diverses
informations, les établissements en question seraient sur le point
de licencier l ' ensemble de leur personnel . Il lui demande quelles
sont les mesures envisagées pour éviter de tels licenciements et
pour maintenir en activité l' entreprise commerciale en question.

Droit du travail (respect des normes de sécurité et d 'hygiène
et des libertés syndicales dans une société de Montreuil [Seine-
Saint-Denis] ).

26307 . — 6 mars 197G. — M. Odru, alerté par la section syndicale
C . G. T . de l'établissement, attire une fois de plus' l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation du personnel d'une société
de Montreuil (Seine-Saint-Denis), dont l 'activité est le traitement
de surface des métaux . Les travailleurs se plaignent de l'attitude
de la direction qui refuse systématiquement toutes les propositions
des délégués ouvriers au cdmité d' hygiène et de sécurité tendant à
une amélioration des conditions de travail. Les libertés syndicales
sont bafouées ; provocation contre les délégués du personnel dont
les salaires sont amputés et les déplacements contrôlés . Des deman-
des de licenciement ont été faites contre eux mais elles ont été
tenues en échec par les travailleurs et leur syndicat C . G . T . En ce
qui concerne les pertes de salaires et le déclassement des délégués,
la direction refuse d'appliquer les décisions de l' inspecteur du tra-
vail. Depuis quelque temps, la direction utilisent les services de la
société privée Securex fait effectuer des contrôles médicaux par des
personnes étrangères à la sécurité sociale et les premières victimes
de ces contrôles ont été, comme par hasard, des délégués du per-
sonnel. Les ouvriers de la Société Berthollet utilisent toutes sortes
de produits toxiques . La méthode de travail pratiquée par élec-
trolyse demande beaucoup d 'eau, beaucoup d ' humidité . Or, ce tra-
vail s' effectue sans ventilation l 'été, sans chauffage ou presque
l ' hiver . En conséquence, les accidents du travail sont fréquents . En
1971, un salarié malade est licencié . Depuis lors, il est toujours
malade sans savoir s ' il est reconnu en maladie professionnelle . La
directio . se refuse à fournir aux élus du personnel la liste trimes-
trielle ainsi que le rapport annuel des accidents . Tout dernièrement
et comme suite à deux déclarations de maladie professionnelle, l 'ins-
pecteur du travail et un docteur de la sécurité sociale ont visité
l ' entreprise. Il ressort de l'avis même du docteur qu ' elle est loin
de répondre aux normes légales de sécurité et d 'hygiène. Il lui

demande s 'il ne compte pas intervenir d 'urgence et quelles mesures
il compte prendre peur que soit sauvegardée la santé des salariés
de la société et améliorées leurs conditions de vie et de travail.
Quelles mesures compte-t-il prendre également pour que les libertés
syndicales soient enfin respectées par la direction de la société.

Emploi (situation des travailleurs de la vallée de la Nièvre).

26811 . — 6 mars 1976 . — M. Lampe attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés des travailleurs de la vallée
de la Nièvre ; l 'emploi est continuellement menacé . et le niveau
des salaires y est particulièrement bas . Devant cette situation, pour
défendre leurs revendications et obtenir des augmentation:: de salai-
res, les travailleurs ont été amenés à faire grève. Ils se sont heurtés
à l'intransigeance des dirigeants du groupe Willot qui n 'ont pas
hésité à recourir aux forces de police, à utiliser des prov' .eations
pour tenter de faire licencier des militants syndicaux. Il lui
demande d 'intervenir pour faire réintégrer les militants syndicaux
afin que puissent s ' ouvrir les négocations souhaitées par les tra-
vailleurs.

Infirmiers et infirmières (bénéfice d'une convention collective
pour les infirmières diplômées d 'Etatl.

26819 . — 6 mars 1976. — M. Jean-Pierre Cot appelle de nouveau
l ' attention de M. le ministre du travail sur la demande réitérée
depuis de nombreuses années des infirmières diplômées d 'Etat de
bénéficier de la convention collective promise et jamais accordée.
Les travaux de la commission mixte nationale, en cours depuis
le 29 avril 1974, s'éternisent faute de l ' intervention d ' un arbitre
entre patronat et syndicats. Exerçant sans statut, ,ans échelons . et
sans indice, ces infirmières sont à la merci des employeurs qui sont
en infraction à l ' égard de la législation du travail pus qu'elles ne
sont pas rémunérées en tant qu'infirmières diplômées d' Etat.

Stations service (revendications des gérants).

26820 . — 6 mars 1976. — M . Capdevi!le attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation de certains gérants de sociétés
pétrolières qui sont licenciés sans autre motif que celui de la non-
rentabilité de leurs points de ventes. Leurs revendications, quant
à l'application de la loi de 1941 relative à leur affiliation à la
sécurité sociale et à la prise en considération de leurs activités
dans les dispositions du code du travail, ne sont pas entendues par
les pouvoirs publics . II lui demande l'application de la loi et de ses
conséquences pour cette catégorie de travailleurs plus particulière-
ment touchés par la crise .

Aide ménagère
(nombre d'heures prises en charge par l'aide sociale).

26821 . — 6 mars 1976. — M. Labarrère appelle l 'attention de
M. le , ministre du travail sur la décision prise le 23 septembre
dernier par la caisse régionale d' assurance maladie d' Aquitaine et
qui fixe à trente heures le maximum d 'heures d 'aide ménagère
susceptible d 'être pris en charge par l'aide sociale, ce maximum
pouvant exceptionnellement et sur justification médicale être porté
à soixante heures. Or, celle décision intervient après que dEtat
ait incité à la mise en place d 'un programme finalisé pour le
maintien à domicile des personnes âgées et ce programme comporte
notamment l ' extension des services d'aide ménagère. A la suite
de diverses questions écrites, le Gouvernement a annoncé qu'il
envisageait de créer une prestation légale d ' aide ménagère à
l ' occasion de l 'élaboration du projet de loi cadre du troisième âge.
Les difficultés actuelles seraient donc de ce point de vue réglées.
Mais la situation présente soulève de graves difficultés . Aussi, dans
l ' attente de l 'entrée en vigueur de la loi cadre du troisième âge,
il lui demande quelles mesures transitoires seront appliquées à ce
sujet .

Stations-service (situation des gérants libres).

26822 . — 6 mars 1976 . — M . Gau appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des gérants libres de station-
service des réseaux officiels de distribution . des sociétés pétrolières.
Il lui demande quelles mesurés il compté prendre 'pour que, confor-
mément à de nombreuses décisions' de jurisprudence et à un avis
du Conseil d 'Etat, les dispositions de la loi ' du 21 mars 1941 et de
l'article 241 du code de la sécurité sociale voient effectivement
appliquées aux intéressés .
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Laboratoires d'analyses médicales (relèvement des tarifs).

26847. — 6 mars 1976 . — M. Schnebelen attire l' attention de
M . le ministre du travail sur la tarification des analyses de biologie
médicale . Il lui précise que les laboratoires d ' analyses médicales
ont, en effet, été autorisés à pratiquer depuis 1970 une hausse de
20 p. 100 seulement de leurs tarifs, hausse réduite à 15 p . 100 par
suite d 'une baisse autoritaire de la nomenclature des actes médicaux
de biologie en février 1974 de sorte que la hausse moyenne repré-
sente donc moins de 3 p . 100 par an durant cette période alors que
l 'augmentation du coût de la vie était d 'au moins 56 p . 100, soit
plus de 9,3 p. 100 par an. Il lui demande s'il est exact que ses
services envisagent, ainsi qu'ils l ' ont fait savoir aux représentants
de la profession, de proposer à leur signature un arrêté fixant
une nouvelle nomenclature dont les cotations représenteraient une
baisse de 15 p . 100 du tarif des analyses, arrêté qui serait pris
alors au mépris des conclusions de la commission interministérielle
de nomenclature des actes de biologie médicale, dont les travaux
ont duré deux ans et qui ne manquerait pas d 'être fâcheusement
commenté par ses membres qui comprennent, outre des biologistes
privés particulièrement compétents, des représentants des adminis-
trations et des professeurs de faculté. Il lui souligne eu outre
qu 'une telle mesure risquerait de compromettre gravement la qua-
lité des examens pratiqués au détriment du malade, et ne manque-
rait pas de provoquer une. baisse d'activité ou la fermeture des labo-
ratoires sérieux, entraînant licenciement et chômage dans une pro-
fession où existe encore le plein emploi.

Caisses d 'allocations familiales (disponibilité et travail à nui-temps
des employées salariées des caisses).

26856 . — 6 mars 1976. — M. Labarrère appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des femmes salariés des
caisses d'allocations familiales . Il lui fait observer que, 'contraire-
ment aux règles en vigueur dans la fonction publique, les intéres-
sées ne peuvent obtenir aucune mise en disponibilité ou aucun
travail à mi-temps. Or, la rigueur des règles statutaires en v i gueur
dans ces organismes aboutit à des situations choquantes lorsque
la disponibilité ou le travail à mi-temps est indispensable pour
soigner un enfant gravement malade . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il
compte prendre afin que les règles tendant à faciliter les respon-
sabilités familiales des mères de famille soient étendues aux
employées des caisses d 'allocations familiales.

Assurance vieillesse (prise en compte des périodes d 'invalidité
sans activité salariée des invalides de guerre).

26866. -- 6 mars 1976. — M. Nilès attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le préjudice subi lors de la liquidation de
leur pension vieillesse par les personnes réformées en qualité
d'invalide de guerre et qui se sont vu de ce fait interdire toute
activité salariée pendant une certaine période de leur vie. En effet,
alors que les assujettis au régime général voient prendre en compte
pour le calcul de leur pension les périodes pendant lesquelles ils
bénéficiaient de prestations invalidité, les invalides de guerre se
voient priver de ce même avantage. Il lui demande si des dispo-
sitions législatives ou réglementaires sont envisagées pour mettre
fin à une telle inégalité.

Prestations familiales (revision de la politique suivie par la
caisse d'allocations familiales de la Corrèze en matière de prêts
aux jeunes ménages).

26878 . — 6 mars 1976 . — M. Pranchère expose à M. le . ministre
du travail la situation anormale créée par la décision qui enjoint
à la caisse d'allocations familiales de n'accorder en 1976 les prêts
aux jeunes ménages, qui en ont fait la demande, que dans la
limite d 'un douzième des sommes versées à ce titre par cette
caisse en 1975 . Il lui demande devant la gêne causée à de nombreux
jeunes ménages de travailleurs comptant sur ce prêt sans intérêt
pour équiper leur intérieur, s 'il n ' entend pas faire repousser cette
décision et permettre à la caisse d 'allocations familiales de la
Corrèze d ' honorer toutes les demandes de prêts qui lui seront
faites.

Laboratoires d'analyses médicales (relèvement des tarifs).

26879 . — 6 mars 1976. — M. Fajon attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation des laboratoires d ' analyses
médicales, à la suite des décisions qu'il a prises tendant à une
diminution de la valeur des examens les plus courants . En effet,

les responsables des laboratoires en cause vont se heurter à des
difficultés telles qu 'elles pourraient contraindre certains d 'entre
eux à cesser leurs activités. Il lui demande, eu égard aux services
rendus par ces établissements, de bien vouloir lui faire connaitre
les dispositions qu' il compte prendre pour assurer leur maintien
en activité dans des conditions normales.

Assurance vieillesse (modalités d'affiliation
.des mères de famille à l'assurance volontaire).

26893 . — 6 mars 1976 . — M. Muller expose à M . le ministre du
travail que l'affiliation à l 'assurance volontaire vieillesse pour les
mères de famille a été réalisée en deux temps : depuis le l r juil-
let 1972 pour les bénéficiaires de la majoration de l'allocation de
salaire unique et de l'allocation de la mère au foyer, avec faculté
de s 'assurer volontairement lors q u ' elles ne bénéficient plus de
la majoration. Depuis le 1) t juillet 1974, pour toutes les femmes
chargées de famille ne relevant pas, à titre personnel, d' un
régime obligatoire d' assurance vieillesse (assouplissement de la
faculté d ' assurance volontaire prévue précédemment) . Il apparaît
souhaitable qu 'à partir d ' une date à fixer et pour une durée
à déterminer, les femmes qui ont des charges de famille et qui
ne relèvent pas, à titre personnel, d'un régime obiigatcire d' assu-
rance vieillesse, aient la possibilité de demander leur affiliation
à l'assurance volontaire. Il lui demande si une telle possibilité,
qui répondrait à un souci d'équité vis-à-vis des mères de famille
qui n ' ont pas, actuellement, la faculté d 'affiliation à l'assurance
volontaire, lui semble devoir être envisagée en donnant aux
intéressées la faculté, pendant une période transitoire, de racheter
leurs droits à l'assurance volontaire.

Durée du travail (problèmes posés par la législation française
aux entreprises françaises travaillant en R . F. A .).

26894. — 6 mars 1976. — M. Kiffer attire l 'attention de M. le minas-
tre du travail sur les difficultés qu ' éprouvent certaines entreprises
françaises travaillant en R . F . A . par suite de l'application de la
legislation fr..nçaise sur la durée du travail hebdomadaire . Il s 'agit
notamment des entreprises frontalières qui se plaignent des dif-
férences profondes existant entre la législation française et la légis-
lation des pays frontaliers . Ces différences les mettent dans une
situation inconfortable qui nuit à la bonne exécution des travaux
ou à la bonne collaboration entre le fournisseur français et le client
étranger. Ces difficultés sont encore aggravées pour les entreprises
qui emploient sur un même chantier du personnel français et du
personnel étranger déclaré à l 'administration du pays client et
relevant par conséquent de la législation de ce pays . Il lui demande
s'il n'a pas l 'intention de mettre ce problème à l' étude afin qu'il
reçoive une solution le plus tôt possible.

Assurance vieillesse et retraites complémentaires (application des
dispositions relatives au pastage des pensions de réversion au
profit des femmes divorcées à leur profit).

26911 . — 6 mars 1976 . — Nlme de Hauteclocque rappelle à M. le
ministre du travail que l 'article 11 de la loi n" 75.617 du 11 juillet
1975 portant réforme du divorce prévoit qu 'à l ' issue du décès d ' un
assuré divorcé et remarié, la pension de réversion du régime général
de sécurité sociale est partagée entre son conjoint survivant et le
précédent conjoint divorcé, non remarié, ayant obtenu le divorce
à son profit. Ce partage est opéré au prorata de la durée respective
de chaque mariage . Par ailleurs, l'article 12 de cette même loi
dispose que le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires
pour adapter cette mesure aux régimes de retraite légaux et régle-
mentaires . Elle lui demande si cette extension a déjà fait l 'objet
d 'instructions de sa part et s'il n ' envisage pas également, malgré
le caractère contractuel des régimes de retraite complémentaire du
secteur privé, d'inciter le régime de retraite des cadres à adopter
cette disposition au bénéfice des femmes divorcées de ses adhérents.

Assurance maladie 'prolongation du délai d ' appel
à un médecin expert dans les cas de maladies à évolution lente).

26912. — 6 mars 1976. — M. Vauelair rappelle à M. le ministre du
travail que le décret n" 59-160 du 7 janvier 1959 prévoit les condi-
tions de la procédure d ' expertise médicale qui est appliquée en
matière de sécurité sociale lorsque le malade conteste les décisions
d 'ordre médical prises à son égard . L'article 2 de ce décret prévoit
que les contestations en ce domaine sont soumises à un médecin
expert désigné d'un commun accord par le médecin traitant et le
médecin conseil. L' article 3 précise que l' expertise prévue à l'article 2
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ert effectuée à la demande de l 'intéressé, cette demande devant
être présentée dans un délai d ' un mois à compter de la date de la
décision contestée. Il lui expose à cet égard la situation d'une
assurée sociale qui, en septembre 1973, a été opérée d'un cancer du
sein . En décembre 1974, une décision est prise suspendant les indem-
nités journalières pour " repos non justifié a. En fait, dès mars
1975, l 'état de la malade s'aggrave à la seite d ' une métastase et
elle décédera en novembre 1975 . Lors de la suspension des indem-
nités journalières en novembre 1974, la malade ne fait pas appel
de la décision prise à son égard par le médecin de la sécurité
sociale . Elle ne présentera cet appel qu 'en avril 1975, l'appel en
cause est rejeté pour non respect du délai d'un mois prévu à
l'article 3 du décret précité . Il convient d ' ajouter que pendant cette
période, cette malade n'ayant pas été licenciée et ne pouvant repren-
dre son travail n'a pu s 'inscrire à l'agence nationale pour l' emploi.
D'ailleurs son médecin traitant lui interdi .ait de travailler. Il est
extrêmement regrettable que ur des maladies à évolution lente
comme le cancer, l 'appel prévi. à l'article 3 du décret du 7 janvier
1959, ne puisse être présenté après un délai plus long . Les situations
analogues à celle qu 'il vient de lui exposer sont certainement assez
fréquentes. Il lui demande en conséquence de bien vouloir modifier
le texte en cause en prévoyant que dans le cas de certaines mala-
dies à évolution ou réévolution lente, telles que le cancer, le délai
d 'appel puisse être beaucoup plus long.

Assurance vieillesse (cumul des droits propres et droits dérivés
des conjoints survivants d 'assurés affiliés aux régnes artisanal,
industriel et commercial,.

26915 . — 6 mars 1976 . — M. Alain Bonnet expose à M . k ministre
du travail la situation des conjoints survivants d ' assurés uf:i)ies aux
régimes artisanal ou industriel et commercial . Faute des textes
d' application les concernant, ces personnes ne peuvent encore béné-
ficier de l'élargissement des possibilités de cumul entre droit propre
et droit dérivé prévu par la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 . Il lui
demande, en conséquence, dans quel délai il compte prendre les
dispositions réglementaires propres à appliquer la volonté du
législateur.

pas que les dispositions publiées visent les agents de l ' Etat et des
collectivités locales, les agriculteurs et les agents de la S.N.C.F.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser si
cette interprétation est exacte. Dans l 'affirmative, quelles disposi-
tions il compte prendre pour que, rapidement, ces salariés puissent
bénéficier de la loi du 3 janvier 1975.

Employées de maison (amélioration de leur situation).

26928. — 6 mars 1976 . — M . Ducoloné attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des employées de maison . En
effet, des employées de maison et femmes de ménage, de plus en
plus nombreuses, sont licenciées, subissent des réductions d 'horaires
importantes et se trouvent, dans le cas, complètement privées de
ressources . Comme il le sait, les employeurs d'employées de
maison ne sont pas soumis à l'obligation de cotiser au régime
de l 'Unedic, ce qui a les conséquences les plus graves pour ces
salariées en cas de chômage total . Actuellement, ces travailleuses
se trouveraient exclues en cas de chômage d ' une garantie de
ressources puisqu ' elles ne bénéficieraient que de la seule allocation
d ' Etat qui s ' élève actuellement à 12 francs par jour . L ' insécurité,
pour ces travailleuses, est d'autant plus grande que, pour un
grand nombre d ' entre elles, le licenciement entraîne la perte du
logement souvent inclus comme accessoire du contrat de travail.
En cas de réduction d 'horaire, ces travailleuses ne bénéficient pas
non plus du chômage partiel . Enfin, elles sont exclues du bénéfice
de l 'allocation d 'attente accordée aux salariés licenciés pour motif
économique et qui garantit 90 p . 100 du salaire pendant quatre
trimestres . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour l 'extension aux employées de maison du champ
d'application de l 'Unedic pour que l ' allocation d ' attente accordée
aux travailleurs licenciés pour motif économique soit accordée aux
salariés de cette profession ; pour que so't aboli le régime des
cotisations forfaitaires ; pour que cette catégorie de travailleurs
puisse bénéficier normalement de l 'inspection du travail ; pour
rendre des visites médicales obligatoires.

Emploi (menaces de licenciements dans une entreprise de Paris [11 ' ]).

26925 . — 6 mers 1976 . — M . Chambaz attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le fait qu ' une quarantaine de licenciements
sont prévus dans une entreprise de Paris (11') . Cette entreprise
a des activités multiples renommées dans l' installation d' agence-
ments et de rangements . L' entreprise est donc viable comme le
prouvent son implantation et son rayonnement commercial . Les
restructurations et réaménagements nécessaires ne doivent pas
se faire au détriment des salariés. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que ces licenciements n ' aient pas lieu et
que l'emploi soit ainsi garanti pour l 'ensemble du personnel de
cette société.

Inspection du travail (sections de Lens, Arras

et Béthune 1Pas-de-Calais]).

26926 . — 6 mars 1976 . — M. Legrand s ' étonne de la réponse
incomplète faite par M . le ministre du travail à sa question n" 25447
du 10 janvier 1976 (J. O . du 14 février 1976), concernant les sec-
tions d'inspection du travail de Lens, Béthune et Arras. Il lui
rappelle que la section de Lens comporte 60000 salariés, celle de
Béthune également 60 000 et celle d ' Arras 40000 . Il lui semble
donc démag,gique de relever dans des discours ministériels que
l' on s'oriente vers des sections comptant 25 000 salariés, alors
qu'aucune mesure sérieuse n'est prise pour des sections comme
celles de Lens, Béthune et Arras, tout au moins pour créer d ' urgence
de nouvelles sections et d 'arriver dans un premier temps à 35000
salariés par section. En conséquence, il lui demande quelles dispo-
sitions il compte prendre pour la section de Lens, celle d'Arras et
de Béthune.

Prêts aux jeunes ménages (bénéfice pour les agents de l 'Etat
et des collectivités locales, les agriculteurs et les agents de
la S.N.C.F.).

26927. — 6 mars 1976 . — M. Legrand attire l 'attention de M . le
ministre ti travail sur l ' extension du décret n" 76-177 du 3 février
1976 po ',net application de l ' article 3 de la loi n" 75-6 du 3 jan-
vier 1975 relative aux prêts aux jeunes ménages . Il ne semble

Mineurs de fond (majoration des retraites).

26931 . — 6 mars 1976. — M. Hage attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la nécessité de revaloriser les retraites de
la profession minière dont l 'évolution suit incomplètement, et avec
retard celle du salaire des actifs . En effet, les retraites minières ne
représentent plus en moyenne que 46 p . 100 du salaire moyen des
ouvriers des houillères, et à peine 43 à 44 p . 100 du salaire moyen
de l ' ensemble du personnel. D ' autre part, les augmentations de
retraite n ' interviennent que plusieurs mois après les augmentations
de salaire. C ' est ainsi que les majorations résultant de plusieurs
mesures catégorielles, promotion d 'échelle, etc ., survenues en 1975,
ne seront perçues par les retraités et les ayants droit qu ' à l'échéance
de juin . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
répondre au double souci de ces derniers,• exprimés ci-dessus, et
s' il ne croit pas que s 'impose dans l'immédiat une majoration d 'au
moins 10 p . 100 de ces retraites.

Sécurité sociale (conséquences qu 'aurait pour certains travailleurs
la suppression de l'affiliation volontaire dans le cadre de la
généralisation).

26935. — 6 mars 1976. — Mme Moreau attire l' attention de M. le
ministre du travail sur les conséquences que pourrait avoir, à
l'égard de certaines catégories de travailleurs, la suppression de
l'affiliation volontaire envisagée dans le cadre de la généralisation
de la sécurité sociale . Certains ouvriers, tels ceux de S . I .T . A .,
C . G . E. A ., des wagons-lits, de la Société urbaine d 'air comprimé,
bénéficient, en raison de la pénibilité ou de l'insalubrité des tra-
vaux qu'ils effectuent, du droit d 'ouverture à pension fixe à partir
de cinquante ou de cinquante-cinq ans. Étant donné qu ' ils sont,
comme l 'ensemble des salariés, assujettis au régime général de la
sécurité sociale, lequel fixe à soixante ans l'àge d' ouverture du
droit à pension, ils doivent donc s'affilier à titre volontaire à la
sécurité sociale pour bénéficier d ' une couverture sociale jusqu'à
ce qu' ils atteignent leur soixantième -année. Des mesures parti-
culières devront être prises pour que ces travailleurs puissent
continuer à prétendre au droit à . la sécurité sociale durant cette
période intermédiaire . Elle lui demande quelles dispositions il
compte mettre en vigueur dans ce sens à l'occasion de la généra-
lisation de la sécurité sociale .
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Elèves (couverture sociale des élèves au-delà de vingt ans).

26937. — 6 mars 1976. — M. Chevènement attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de certaines catégories de
jeunes poursuivant leurs études dans les lycées, qui, lorsqu 'ils
atteignent l' âge de vingt ans au cours de l 'année scolaire, perdent
le bénéfice des prestations d 'assurance maladie auxquelles ils
peuvent prétendre en tant qu 'ayants droit. Ces jeunes sont donc
contraints de solliciter une adhésion à l 'assurance volontaire, dont
la cotisation fort élevée se monte à plus de 302 francs par tri-
mestre pour une personne âgee de moins de vingt-deux ans . Bien
qu 'une lettre ministérielle du 3 janvier 1963 ait recommandé de
maintenir la validité d ' ayant droit aux élèves dont les études se
terminent en cours d 'année jusqu'au 30 septembre de la même
année, le problème n 'est pas résolu pour les enfants qui atteignent
vingt ans en cours d'année et qui poursuivent leurs études au-delà
de cet âge . L ' article 11 de la loi n" 75-574 du 5 juillet 1975 prévoit
cependant que pour les jeunes de moins de vingt ans poursuivant
leurs études, la limite d'âge peut être reculée dans des conditions
fixées par voie réglementaire, lorsqu'il s 'agit d 'enfants ayant dû
interrompre leurs études pour cause de maladie . Or huit mois après
la pr..mulgation de la loi, le décret en question n 'est toujours pas
paru, missent ainsi les élèves et leurs familles dans la plus grande
incertitude les contraignant de recourir à un système d ' assurance
volontaire coûteux et complexe. Il lui demande quelles dispositions
son département entend prendre et dans quel délai peur exécuter
la -ai.

Industrie chimique (dégradation de l'emploi
dans les entreprises de la Meuse du groupe Rhône-Poulenc).

26938 . — 6 mars 1976. — M . Bernard attire l' attention de M . le
ministre du travail sur l' inquiétude qu' éprouvent les personnels
du groupe Rhône-Poulenc, toutes catégories confondues, devant la
dégradation de l'emploi dans toutes les usines du groupe : chômage
partiel 'irolongé, compression d ' effectifs, fermeture d ' unités de
production, mutations internes et externes, menaces de nouvelles
fermetures et de nouveaux licencien . mts. Ces mesures, qui semblent
imputables à vies erreurs de prévisions et à des projets d 'implanta-
tion hors du territoire métropolitain, s 'accompagnent de pressions
sur les salaires, mettant en cause les accords salariaux et la garantie
de maintien du pouvoir d 'achat . Elles s 'accompagnent aussi, tant
au plan local que national, d ' un refus d 'information précise et de
négociations de la part de la direction . Représentant une-circors-
cription où sont implantées deux unités de production appartenant à
ce groupe, il lui demande ce qu 'il compte faire pour assurer le
maintien de l 'emploi sur place, seul compatible avec les intérêts
bien compris des travailleurs et du département de la Meuse, déjà
fort touché, et le maintien du pouvoir d 'achat des personnels.

Retraite anticipée (bénéfice pour les chauffeurs routiers).

26949. — 6 mars 1976 . — M . Mexandeau appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des conducteurs routiers
au regard de l ' âge de la retraite . Il lui fait observer que la loi
récemment votée par le Parlement en ce qui concerne l 'abaisse-
ment de l'âge ' de la retraite pour certains travailleurs manuels
exclut les chauffeurs routiers dont le métier est pourtant particulière-
ment pénible tandis que les règles posées par la réglementation
en vigueur conduisent souvent à exclure les chauffeurs routiers
du droit de conduire certains véhicules . Quant à ceux qui peuvent
continuer à exercer leur profession, jusqu 'à l 'âge de soixante-cinq
ans, leur état de santé est souvent préoccupant . II s 'ensuit de
nombreux risques d'accidents routiers dont la gravité n 'est pas à
souligner. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître quelles mesures il compte prendre afin que les
chauffeurs routiers puissent obtenir la retraite à soixante ans.

S icurité sociale (caisse de Dunkerque:
retord dans le paiement des prestations).

26953 . — 6 mars 1976 . — M. Denvers demande à M. le ministre
du travail s'il entre dans son intention, comme ministre de tutelle,
d ' autoriser la caisse de sécurité sociale de Dunkerque à prendre
d ' urgence les mesures qui s ' imposent pour palier durablement aux
retards constatés dans le paiement des prestations dues aux assurés
sociaux dont la plupart d'entre eux, sinon tous, connaissent des
conditions d'existence difficiles et parfois même dramatiques .

UNIVE:RSI T ES

Etudiants (organisation d 'activités salariées d mi-temps).

26741 . — 6 mars 1976 . — M . Duvillard rappelle à M. le secrétaire
d ' Etat aux universités la situation matérielle difficile des étudiants
issus de familles peu fortunées. Ceux-ci sont généralement en effet,
même s'ils sont boursiers, obligés de compléter l 'excessive modicité
de leurs ressources en exerçant à temps partiel une activité salariée.
Dans cette perspective, certains services publics, semi-publics ou
même privés d 'études, de recherches, ou de documentation par
exemple, emploient souvent une seule personne à temps complet.
Or, dans bien des cas, ils pourraient fractionner chaque emploi à
plein temps en deux emplois à mi-temps, offerts à deux étudiants
travaillant par exemple l ' un le matin, l' autre l ' après-midi. Ilsem-
blerait donc souhaitable que fùt créé sous l 'autorité de M . le secré-
taire d'État aux universités un groupe de travail à effectif très
réduit. Dans cet organisme seraient représentés notamment, M . le
Premier ministre (Fonction publique) et M . le ministre du travail et
aussi les organisations syndicales étudiantes pouvant être retenues
pour les plus représentatives au vu des résultats des dernières
élections universitaires . Ce groupe de travail se verrait fixé un
délai limité pour soumettre au Gouvernement des propositions
concrtites pouvant permettre à des centaines et peut-être à des
milliers d'étudiants appartenant à des familles modestes de pour-
suivre leurs études dans des conditions matérielles moins précaires,
tout en faisant l 'apprentis . age d ' une activité salariée correspondant,
au moins dans une certaine mesure, à leur formation et à leur
niveau intellectuel . Le délai prévu pour le dépôt des conclusions
de ce groupe de travail pourrait ne pas dépasser quatre mois.

Dipl'me universitaire de technologie
(reconnaissance officielle dans les conventions collectives).

26782. — 6 mars 1976. — M. Robert Fabre attire l'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur la multiplication des
problèmes d ' insertion professionnelle rencontrés par les étudiants
des I . U. T. Dans toute la France„un vaste mouvement de grève
qui s ' étend depuis plusieurs semaines place à nouveau le Gouver-
nement devant ses responsabilitéà, dans la mesure où depuis plus
d 'un an, se retranchant derrière les négociations entre partenaires
sociaux, il n'est pas intervenu pour apporter une solution aux
revendications les plus légitimes de ces étudiants, notamment la
reconnaissance par- l ' employeur, dans les qualifications des conven-
tions collectives, du diplôme universitaire de technologie et la
possibilité d'équivalence pour accéder au second cycle universitaire.
Il lui demande par conséquent, en cette période extrêmement
difficile pour les jeunes diplômés entrant dans la vie professionnelle,
de leur assurer, par la reconnaissance de la valeur des diplômes
obtenus, une sécurité et une base de négociation lors de leur
engagement dans la branche et l ' entreprise de leur choix.

I. U. T. (nomination d'un directeur aux I. U. T. d'Angers,
de Montluçon, du Havre et de Saint-Etienne).

26815. — 6 mars 1976 . — M . Maurice Andrieux rappel] : à l ' atten-
tion de Mme le secrétaire d 'Etat aux universités qu 'à ee jour les
I. U. T. d 'Angers, de Montluçon, du Havre et de Saint-Etienne
attendent depuis plusieurs mois, voire plus d ' un an, la nomination
d' un directeur que vous devez prononcer après avis favorable du
conseil d 'administration de l ' établissement . A 1 'I . U. T. d'Angers,
la vacance des fonctions de directeur a été annoncée pour le
12 mai 1975, au B . O. E. N. du 20 février 1975 . Deux candidats
sont en présence. Le secrétaire d'Etat aux universités a proposé
à l'avis du conseil une seule candidature, que le ' conseil a écartée
en donnant conformément aux statuts de l'I . U. T. son avis favo-
rable à l ' autre candidat (1). Or, depuis le 15 avril, vous n 'avez )iris
aucune mesure propre à régler la situation. A l' I . U . T. de Mont-
luçon, la vacance devant intervenir le 12 septembre 1975-a été
publiée au B . O . E . N. Deux candidatures sont en présence depuis
le 31 mars 1975 et depuis cette date jusqu 'au mois de décembre,
le secrétariat d ' Etat n'ayant fait aucune proposition au conseil, le
conseil d 'administration de 1 ' I. U. T. a proposé à la majorité la
nomination de l ' un des candidats (2), aux fonctions de directeur
intérimaire. Négligeant l' avis émis par le conseil, le secrétaire
d' Etat a, dans un premier temps, nommé un administrateur provi-
soire de l' I . U . T . ; dans un deuxième temps, il a demandé au
conseil de se prononcer le 8 décembre 1975 sur l ' autre candidat.
Le conseil n ' a pu siéger car la totalité des membres n'avait pu
être convoquée. Le conseil renouvelé le 10 décembre attend que
vous proposiez les deux candidats à son avis . A l'I . U . T . du Havre,
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deux candidats sont en présence depuis octobre 1974. Le conseil
d' administration a émis un vote défavorable sur le candidat que
vous avez proposé le 24 avril 1975 et s 'est prononcé pour que l'autre
candidat (3), directeur par intérim depuis le 17 octobre 1974 soit
confirmé dans ses fonctions . Depuis plus de huit mois l'I . U . T.
attend sa nomination . A 1'1. U. T. de Saint-Etienne, trois candidats
sont en présence, à la suite de la vacance publiée en avril 1975.
A ce jour, le conseil a donné un avis défavorable à deux d 'entre
eux le 12 octobre 1975 et le 9 janvier 1976, mais vous n ' avez tou-
jours pas proposé le troisième (41 . Il lui demande pour quelle
raison elle prolonge dans ces I . U. T. une situation si évidemment
préjudiciable à la vie des établissements, et pourquoi dans trois de
ces I. U. T. son refus de proposition s 'exerce précisément et exclu-
sivement sur les candidats ayant fait l 'objet d 'un vote favorable
du conseil, soit comme directeur, soit comme directeur intérimaire.
II lui demande si elle compte débloquer cette situation, c'est-à-dire
proposer aux conseils concernés tous les candidats et nommer dans
les meilleurs délais ceux qui recevront, l'avis favorable de leur
conseil.

Bourses et allocations d 'études (statistiques sur les bourses
d'enseignement supérieur).

26816. — 6 mars 1976 . — M. Mexandeau demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités de bien vouloir lui faire connaitre le
nombre global et la répartition par établissement des bourses de
l'enseignement supérieur accordées aux stagiaires en fonction dans
les centres de formation pédagogique des maîtres du premier degré
de l' enseignement privé.

Etablissements universitaires (réalisation du restaurant
administratif sur le campus de Saint-Martin-d' Hères lisère)).

26871 . — 6 mars 1976. — M . Maisonnat signale à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités que dans sa réponse à la question écrite
n" 22386 (Journal officiel du 13 décembre 1975) demandant la
construction d'un troisième restaurant universitaire sur le campus
de Saint-Martin-d ' Hères elle indiquait que le ministère de l ' éducation
envisageait la construction d'un restaurant administratif. Or, diaprés
des informations de s_urce sure en sa possession, il appareil que la
réalité est quelque peu différente puisque la réalisation de ce
restaurant administratif, dont l 'intérêt est pourtant indéniable,
n'est plus envisagée actuellement, le secrétariat d'Etat aux univer-
sités n'ayant pas obtenu de la part du centre national des oeuvres
universitaires et scolaires, placé pourtant sous sa tutelle, une parti-
cipation financière . Il lui demande donc de bien vouloir lui donner
toutes précisions utiles sur cette affaire et lui confirmer le projet
de réalisation d'un restaurant administratif ann, .ncé dans sa
réponse du 13 décembre 1975, en lui indiquant la date de réalisation .

REPONSES DES MINISTRES
AUX . QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

S . D. E. C . E. (bien-fondé d 'informations
relatives à la coopération de ce service avec la C . 1. A. américaine).

25413. — 10 janvier 1976 . — M. Fillioud appelle l'attention de
M. le Premier ministre sur les révélations parues récemment
dans un grand journal américain et selon lequel le S.D. E. C . E.
coopérerait étroitement avec la C .I.A . Il lui fait observer que, selon
les informations ainsi parues dans la presse, le S . D. E . C . E . emploie-
rait des méthodes équivalentes à celles de la C. I. A . et aiderait
ce service américain à poursuivre son action dans de nombreux
points du globe . Un ancien officier du S. D. E . C. E. interrogé par
la télévision française a largement confirmé ce jugement. Or, à
l' occasion d' une récente enquéte d'une commission parlementaire
américaine, l'opinion publique a appris avec stupéfaction les
méthodes inadmissibles de la C. I. A . : attentats, assassinats, orga-
nisation de coups d' Etat, etc . Compte tenu des g raves accusations
portées contre ce service américain, il lui 'demande de bien vouloir
lui faire connaître s'il n'estime pas indispensable de faire une
déclaration devant l 'Assemblée nationale au sujet de la coopération
existant entre le S . D. E . C . E . et la C . I . A. et au sujet des méthodes
employées par ces deux services. Les activités du S. D. E. C . E.
étant en principe couvertes par le secret de défense nationale,
il lui signale que cette déclaration pourrait être faite devant
l 'Assemblée siégeant en comité secret conformément à l'article 51
de son règlement.

Réponse . — Les méthodes évoquées par l 'honorable parlementaire,
sur la foi de sources diverses essentiellement étrangères, ne peuvent,
en dehors des circonstances de guerre, se développer que dans deux
cas : ou bien lorsque les services incriminés échappent au contrôle
de leur gouvernement et même à celui de leur direction responsable ;
ou bien lorsqu'ils sont l ' instrument le plus offensif d 'un régime
totalitaire qui ne considère les lois morales et le droit des , gens que
sous l 'angle de l' opportunité tactique . Aucune de ces deux conditions
n ' existe actuellement en France, pays dont le régime est exemplaire
au regard du respect de l' ordre juridique international si l'on veut
bien se donner la peine d 'établir toutes les comparaisons que
requiert l 'objectivité. Il n 'appartient par ailleurs pas au chef du
Gouvernement français de porter des appréciations sur les méthodes
prêtées à des services placés sous l 'autorité de gouvernements
étrangers, dès lors que la sécurité et l 'indépendance de la France
ne sont pas en cause.

FONCTION PUBLIQUE

Enseignants (amélioration du statut et des rémunérations
des enseignants des 1. U. T.i.

26372. — 6 mars 1976. — M. Hebei attire l ' attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur les conditions de travail des
enseignants de l 'I. U . T. L'enseignement supérieur voit se multiplier
les vacataires chargés de cours et de travaux dirigés payés à l ' heure
à un taux dérisoire, au moment où s'achève dans tous les secteurs la
mensualisation. Il estime que l 'absence de création de postes entraîne
un blocage de carrière et interdit toute perspective normale d ' évo -
lution professionnelle . Il demande le déblocage. immédiat des car-
rières et rémunérations, la création de postes à tous les niveaux
et la transformation des heures complémentaires en emplois budgé-
taires.

Etablissements universitaires (U . E. R. de Lille : section Activités
physiques et sportives du lycée d'Arras).

26955 . — 6 mars 1976. — M . Delehedde expose à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités qu 'à la suite de l 'impossibilité pour
I 'U . E . R . de Lille d 'accueillir tous les étudiants de première année
D . E. U . G . (mention Activités physiques et sportives), une section
avait été ouverte au lycée de garçons d'Arras. La suppression de
cette section est, parait-il, envisagée. Or, cette implantation s'est
avérée bénéfique car elle entre dans le cadre de la décentralisation
et évite aux étudiants de la région arrageoise des déplacements. La
suppression aurait, d'autre part, pour effet, de perturber l'organisa-
tion des horaires des professeurs de l'établissement . Il lui demande
si le maintien de cette section à Arras peut être envisagé .

Fonctionnaires (limite d 'âge des corps d ' inspection générale).

24716. — 10 décembre 1975 . — M . Claudius-Petit demande à M . I.
Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui préciser:
t ' les corps d' inspection générale dont la limite d 'âge, au 1" dé-
cembre 1975, est fixée à soixante-dix ans ; 2° les corps d ' inspection
générale dont la limite d 'âge, au 1" décembre 1975, est fixée à
soixante-huit ans, d ' une part, et d'autre part, à soixante-sept ans.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Agriculture (ingénieurs des travaux : reclassement indiciaire).

25658 . — 24 janvier 1976. — M. Jean Briane attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les disparités que l ' on
constate en matière de conditions d'avancement z i de classement
indiciaire entre les trois corps d'ingénieurs ' es travaux relevant
du ministère de l'agriculture (ingénieurs des travaux agricoles, ingé-
nieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux ruraux)
et le corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Pour
rétablir la parité, il serait nécessaire d ' envisager les mesures sui-
vantes : fin de carrière des . ingénieurs divisionnaires à l'indice
net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade d'ingé-
nieur par un échelon afin de permettre à tous d'atteindre ' au
minimum l'indice, net 500 sans barrage ; augmentation de l ' effectif
budgétaire du grade d'ingénieur divisionnaire afin que, dans un
premier temps, il soit porté de 10 à 15 p . 100 de l 'effectif global
de chacun des trois corps Ces revendications ont fait l'objet
d'un avis favorable à la dernière réunion du conseil supérieur de
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la fonction publique . Elles sont justifiées en raison des modalités
de recrutement et des responsabilités exercées par les ingénieurs
des travaux relevant du ministère de l 'agriculture. II lui demande
de bien vouloir lui indiquer s'il n 'a pas l ' intention de donner son
accord aux propositions qui ont été faites dans ce sens par M . le
ministre de l 'agriculture.

Agriculture (ingénieurs des travaux : reclassement indiciaire).

25912. - 31 janvier 1976 . — M. Maurice Cornette expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que les ingénieurs appartenant
aux corps des travaux agricoles, des travaux des eaux et forêts, des
travaux ruraux, ont une qualification et des responsabilités similaires
à celles du corps des ingénieurs des travaux publies de l 'Etat, sans
que, pour autant, leurs conditions de déroulement de carrière et
d'échelle hiérarchique soient en harmonie avec celles de ce der-
nier corps . 11 lui rappelle que le conseil supérieur de la fonction
publique avait conclu à ce sujet que ces corps d 'ingénieurs devraient
bénéficier d ' une fin de carrière à l 'indice net 575 ; du remplacement
de la classe exceptionnelle du grade d 'ingénieur par un échelon
indiciaire ; d 'un pourcentage d 'ingénieurs divisionnaires par rap•
port à l' effectif global de chacun des trois corps porté de 10 à
15 p. 100. II lui rappelle également qu 'en réponse à une question
orale sans débat inscrite à l ' ordre du jour de l'Assemblée nationale
du 12 décembre 1975, M . le ministre de l ' agriculture disait qu 'il avait
demandé à M. le Premier ministre de rendre un arbitrage à ce
sujet. Il lui demande si cet arbitrage a été rendu et s ' il conclut
à l'adoption des mesures qui viennent d'être rappelées.

Réponse. — Le classement indiciaire d 'un corps de fonctionnaires
reflète non seulement son niveau de recrutement mais aussi l ' impor-
tance des fonctions et des responsabilités exercées . De ce fait, il ne
peut être revisé que dans le cas où ces attributions sont profondé-
ment modifiées ou à l 'occasion de mesures indiciaires de portée
générale. Néanmoins, une amélioration de la carrière des ingénieurs
des travaux du ministère de l ' agriculture a été décidée par le
Gouvernement . Elle comportera une accélération des débuts de
carrière par le rappel, dans la limite d ' une année, du temps de
formation dans les écoles d' ingénieurs, un assouplissement sensible
des conditions d' accès à la classe exceptionnelle ainsi qu'une augmen-
tation, en fonction des besoins du service, de l' effectif du grade
d'ingénieur divisionnaire.

Agriculture (ingénieurs des travaux : disparités stetntai.res
et indiciaires entre les trois corps).

25836. — 31 janvier 1976. — Dans sa réponse à une question orale
sans débat posée le 12 décembre 1975 à M. le Premier ministre
par M. Allainmat, M. le ministre de l ' agriculture rappelait que la
décision concernant les disparités statutaires et indiciaires existant
actuellement entre les trois corps d 'ingénieurs relevant du minis-
tère de l ' agriculture et le corps des ingénieurs de travaux publics
de l'Etat, appartenait au Premier ministre . La question de M . Allain-
mat avait d'ailleurs été adressée à ce dernier et il est regrettable
que le ministre chargé de faire la réponse n 'ait pas reçu d 'indica-
tions précises à ce sujet et n' ait pu ainsi que faire part de ses
souhaits pour qu'une solution intervienne rapidement. Dans ces
conditions, M . Chevènement demande à M. le Premier ministre (fonc-
tion publique) de bien vouloir lui préciser dans quels délais exacts se
situe « l'avenir très proches indiqué par M. le ministre de l 'agricul-
ture, le 12 décembre dernier.

Réponse . — Antérieurement à la date de publication de la présente
question écrite posée par l 'honorable parlementaire, le Gouvernement
avait pris la décision d'aménager plus favorablement la carrière des
ingénieurs des travaux du ministère de l 'agriculture. Cette amélio-
ration doit comporter une accélération des débuts par le rappel,
dans la limite d ' une année, du temps de formation delle les écoles
d 'ingénieurs, un assouplissement sensible des conditions d'accès à la
classe exceptionnelle ainsi qu ' une augmentation, en fonction des
besoins du service, de l 'effectif du grade d 'ingénieur' divisionnaire.

Pensions de retraite civiles et militaires (jouissance immédiate des
pensions de retraite des fonctionnaires bénéficiaires de bonifi-
cations pour campagne de guerre).

25843. — 31 janvier 1976. — M. Marie Bénard rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) qu' en application de l'ar-
ticle L . 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, la
jouissance de la pension civile est immédiate pour les fonctionnaires
civils radiés des cadres pour limite d ' âge ainsi que pour ceux qui

ont atteint à la date de radiation des cadres l ' âge de soixante ans
ou, s 'ils ont accompli au moins quinze années de services actifs ou
de la catégorie B, l ' âge de cinquante-cinq ans . L'article L. 25 du
même code prévoit que la jouissance de la pension est différée
pour les fonctionnaires civils autres que ceux visés à l'article L. 24
jusqu'à l 'âge de soixante ans ou s' i:c ont accompli quinze années
de services actifs de catégorie B jusqu ' à l'âge de cinquante-cinq ans.
Par ailleurs, l ' article L. 14 dispose que le maximum des annuités
liquidables des pensions civiles ou militaires est fixé à trente-sept
annuités et demie . Il peut cependant être porté à quarante annuités
du chef des bonifications l: .évues à " article L. 12. Il appelle son
attention sur la situation des fonctionnaires anciens combattants
qui, n ' ayant pas accompli de services considérés comme actifs, ne
peuvent bénéficier de leur retraite avant soixante ans même lorsque
le nombre de leurs annuités liquidables, en raison de leurs bonifi-
cations de guerre, est supérieur à quarante. La partie de ces boni-
fications qui porte leurs annuités au-delà de quarante ne modifie
pas le montant de leur retraite qui reste calculée sur quarante
annuités. Elle ne leur permet pas non plus de prendre leur retraite
avant soixante ans, si bien que ces bonifications ne leur apportent
aucun avantage réel. Il lui demande s'il n 'estime pas équitable
d 'envisager une modification de l'article L. 24 du code des pensions
civiles et militaires de retraite afin que la jouissance des pensions
civiles soit immédiate pour les fonctionnaires civils ayant obtenu
des bonifications pour bénéfice de campagne en temps de guerre
dès lors que ces fonctionnaires atteignent l 'âge de cinquante-cinq ans.

Réponse . — Les bonifications accordées aux anciens combattants
en vertu de l 'article L. 12 et du code des pensions civiles et militaires
de retraite au titre des bénéfices de campagne leur procurent un
avantage qui n'est pas négligeable . En effet, les bonifications qui
permettent de porter à quarante le maximum des annuités liqui-
dables représentent une majoration de six deux tiers pour 100 du
montant de la pension calculée sur la base de trente-sept annuités
et demie . La mesure préconisée par l 'honorable parlementaire qui
reviendrait à. abaisser l 'âge minimum d' entrée en jouissance d ' une
pension au profit exclusif des anciens combattants ne manquerait
pas de susciter les demandes des fonctionnaires auxquels des boni-
fications ont été attribuées à d'autres titres et qui considéreraient
avoir les mêmes droits à bénéficier de cet avantages. Enfin, il parait
opportun de rappeler que la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973,
permettant aux anciens combattants et aux anciens prisonniers de
guerre de bénéficier, entre soixante et soixante-cinq ans, d ' une
pension de retraite calculée sur le taux applicable à l'âge de soixante-
cinq ans, a, sur ce plan, rapproché la situation des anciens combat•
tante relevant du régime général de la sécurité sociale de celle de
leurs homologues fonctionnaires . Or, il n 'est pas dans les intentions
du Gouvernement de proposer une modification du code des pensions
civiles et militaires de retraite qui aboutirait à créer de nouveau un
écart entre les anciens combattants par le fait qu 'ils appartiennent
à des régimes de retraite différents.

PORTE-PAROLE

Radiodiffusion et télévision nationales
(conventions collectives des personnels des sociétés de programme).

24520. — 3 décembre 1975. — M. Le 'Tac rappelle à M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) que des
conventions collectives relatives aux personnels des quatre
sociétés de programme de radiodiffusion et de télévision doi-
vent être prises avant le 31 décembre 1975, en application
des articles 25 et 32 de la loi du 7 août 1974 . Or, les négociations
entre les personnels et les directions de ces sociétés n'ont été enga-
gées qu ' en septembre de cette année, ce qui est bien tardif . Par
ailleurs, les propositions faites aux personnels semblent remettre
en cause, contrairement aux dispositions de l 'article 25 de la loi, les
avantages acquis en matière de salaires par les agents de l 'ex-
O. R . T. F. en réduisant fortement la part de progression des trai-
tements qui dépend de l 'ancienneté . Enfin l'autonomie de négo-
ciation des sociétés est compromise par le contrôle de la commission
interministérielle de coordination des salaires . Cette situation cause
un préjudice aux personnels qui ont accepté depuis un an de « mettre
en veilleuse leurs revendications immédiates afin de faciliter
l' élaboration des conventions collectives. M . Le Tac demande donc
à M . le Premier ministre s'il n'a pas l'intention de prévoir un délai
supplémentaire pour la négociation de ces conventions et s'il est pos•
sible d'alléger le contrôle de la commission interministérielle qui
manifeste peut-être moins de zèle à l 'encontre de grandes entre-
prises publiques comme Renault.

Réponse . — La signature des conventions collectives des personnels
des quatre sociétés de programme de radiodiffusion et de télévision
est intervenue le 31 décembre 1975, à l 'exception de celles conter.
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nant les personnels non journalistes de FR 3 qui, du fait de la
dispersion géographique des agents de cette société, a été retardée
de quelques jours. L' examen des projets de conventions collectives
par la commission interministérielle de coordination des salaires
constitue pour l'ensemble des établissements publics et sociétés à
capitaux d'Etat une procédure obligatoire prévue par le décret
n " 53-707 du 9 août 1953 modifié.

AFFAIRES ETRANGERES

Droits de l ' homme (proposition du gouvernement chilien pour
réglementer l'enquête internationale en matière de droits de
l'homme).

24760 . — 10 décembre 1975 . — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur l 'initiative récente du
gouvernement chilien tendant à réglementer l 'enquête internatio-
nale en matière de droits de l'homme. S 'étonnant d 'une telle initia-
tive de la part d' un gouvernement qui pratique, de notoriété pu-
blique, la torture et l'assassinat, il demande quelle réponse est
envisagée par le département à une proposition dont le cynisme
atteint des sommets inconnus jusqu ' alors.

Réponse . — La proposition en cause n'a pas été examinée par
l' assemblée générale des Nations Unies lors de la XXX' session . Ce
n'est donc qu ' au cours de la prochaine session qu 'elle pourrait lui
être soumise. Si l 'ordre du jour de la XXX' session le prévoit, la
délégation française sera donc appelée à participer à cet examen.
D n 'est donc pas possible d 'arrêter dès à présent la position qu'elle
prendra sur le fond et qui devra tenir compte de l 'orientation des
débats ainsi que des autres propositions qui seront éventuellement
présentées sur le même sujet. En tout état de cause, une telle
initiative n'est pas de nature à modifier le jugement que nous por-
tons sur l 'attitude que le gouvernement chilien a prise à l 'égard
de la commission d ' enquête déjà constituée par la commission des
droits de l'homme du Conseil économique et social des Nations
Unies aux termes de la résolution adoptée le 27 février 1975.

Français à l ' étranger (délivrance de certificats de non-vacance aux
Français résidant en Algérie et désirant vendre un bien immo-
bilier).

25255 . — 3 janvier 1976 . — M . Julia rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que les Français qui résident en Algérie
et qui sont propriétaires de biens immobiliers ne peuvent vendre
ceux-ci que dans la mesure où ils obtiennent un certificat de non-
vacance. Les difficultés d 'obtention de ce certificat ont donné lieu
à de nombreux abus. Ce document constitue un moyen de pression
qui s' oppose très souvent au départ des Français qui voudraient
quitter le territoire algérien pour la France . Il semble que depuis
plus d ' un an aucun certificat de non-vacance n ' ait été délivré . Il lui
demande de bien vouloir attirer l'attention des autorités algériennes
sur ce problème, afin que les certificats en cause soient normalement
délivrés à nos ressortissants qui désirent aliéner un bien immobilier
leur appartenant.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangeres est très conscient
des difficultés rencontrées actuellement par nos compatriotes rési-
dant en Algérie pour obtenir les certificats de non-vacance néces-
saires à la vente de biens immobiliers . Notre ambassadeur à Alger
poursuit son action auprès du gouvernement algérien en vue d 'une
application normale de la réglementation algérienne en la matière
par les services des biens vacants.

Comores (contrôle de l' O . N . U.
sur le référendum prévu à Mayotte).

25359. — 10 janvier 1976. — M. François Renard demande à
M. le ministre des affaires étrangères s' il ne lui paraitrait pas
opportun d'associer l ' Organisation des Nations Unies — par exemple,
par l' intermédiaire d'observateurs — au premier référendum prévu
à Mayotte afin d ' éviter toute contestation ultérieure de ses résul tats
par certains Etats.

Réponse . — L ' Organisation des Nations Unies a été effectivement
associée à des élections ou plébiscites concernant l'avenir de terri-
toires sur lesquels elle exerçait une responsabilité particulière
soit en application d 'accords de tutelle (Togo et Cameroun, par
exemple) ou soit à la suite d'accords spécifiques (Irian occidental)
avec la puissance administrante . De tels accords n 'existent pas
dans le cas de Mayotte . Le secrétaire d 'Etat aux départements
et territoires d ' outre-mer a en effet déclaré, le 10 décembre 1975
lors du débat à l'Assemblée nationale sur les conséquences de

*

l'autodétermination des Comores : « tous les observateurs, qu 'ils
soient journalistes ou observateurs internationaux, pourront — le
Gouvernement l'indique très nettement — venir vérifier que les
Mahorais s'expriment librement u . C' est dans cet esprit que notre
représentant permanent auprès du Conseil de sécurité a précisé,
le 4 février 1976 devant le Conseil, que le Gouvernement français
était disposé « à inviter comme ob s ervateurs au scrutin qui aura
lieu à Mayotte le 6 février 1974 les représentants des pays,
membres ou non du Conseil de sécurité, qui désireraient assister
à cette consultation . Ces observateurs pourront se rendre à Mayotte
en qualité d ' envoyés de leur gouvernement et assister au déroule-
ment des opérations électorales dans le respect des compétences
des organismes chargés de garantir la régularité des consulta-
tions s. Aucun gouvernement étranger n'a répondu à cette invi-
tation.

Crimes de guerre
(activités de propagande d'organisations d'anciens S . S.).

25442 . — 10 janvier 1976 . — M . Pranchère signale a M. le ministre
des affaires étrangères que la revue française Elsa vient de se
livrer à une incroyable apologie des nazis qui ont commis les
crimes odieux de Tulle et d ' Oradour-sur-Glane . Le ministre de
la justice a été saisi de cette affaire par M . Rigout, député de la
Haute-Vienne, qui lui demande quelles sanctions il entend prendre
à l 'encontre d 'une telle publication. Il faut à l' évidence faire le
rapprochement entre cette inadmissible et inqualifiable agression
contre les martyrs de Tulle et d 'Oradour et le redoublement
d ' activité des organisations d 'anciens nazis et S . S ., particulièrement
ceux de la sinistre division Das Reich dont il lui a signalé par
une question écrite du 7 juin 1975 l 'activité et lui a demandé
d ' intervenir auprès du Gouvernement de la République fédérale
d ' Allemagne pour exiger, sans délai, la dissolution de cette asso-
ciation d' anciens S .S . Dans la réponse parue aù . Journal officiel
du 26 juillet 1975, il est fait état de l 'opinion du gouvernement
fédéral allemand, lequel indique : « L'association des anciens de
la division S. S . Das Reich s'étant fixé, selon ses statuts, des buts
d ' entraide ne tombait pas, dans ces conditions, sous le coup de
la loi a . En réalité, cette soi-disant couverture mutuelle est un
véritable défi, car les initiales « H. I . A. G . s ont été choisies pour
permettre l'interprétation de s Hiticrs Alte Garde a : « La vieille
garde d ' Hitler s . Au cours de l ' année 1975, • les anciens de la
division Das Reich ont multiplié leurs activités revanchardes. Otto
Weidinger, ancien kommandeur de la 2' division, vient de terminer
le quatrième tome de son ouvrage Division Das Reich, ouvrage
qui constitue une véritable réhabilitation de cette division . Les
trois tomes sont déjà parus : tome 1, L934-1939 ; tome 2, 1940-1941
tome 3, 1941-1943 . Le tome 4 traite de 1944 et donc des tragédies
de Tulle et d' Oradour-sur-Glane . N 'est-il pas pensable que là se
trouve la source de l ' article infâme de la revue Elsa ? Les activités
des « amicales » des anciens S. S . sont coordonnées et couvrent
les pays d 'Europe occidentale. Le responsable de la liaison de
l' amicale de l' association Das Reich avec les amicales des autres
divisions serait l' Oberstürmbahnführer Ludwvig Utz, 69, Augsburg
Aussere Uferstrasse, 14, et l'adresse du quartier général de la
H. I . A . G., c' est-à-dire la Bundesverbend der Soldaten der Ehema-
ligen Waffen-S. S . e. V, est 75, Karlsruhe I Hoffstrasse, I . Du fait
de la recrudescence de l' activité des anciens de la Das Reich
et autres S. S. dont l'insolence dépasse les bornes, - comme en
témoigne la publication d 'Elsa, il lui demande s ' il n 'entend pas
exiger de la manière la plus énergique du gouvernement fédéral
allemand la dissolution de l 'organisation des anciens S . S . de
la Das Reich et l'interdiction des activités nazies.

Réponse . — Ainsi que le Premier ministre avait eu l 'occasion
de le souligner dans sa réponse à là question écrite n" 20492, posée
le 7 juin 1975 par M . Pranchère, le Gouvernement français partage
le sentiment d ' indignation qu' à provoqué en France la constitution,
le 16 octobre 1971, d'une association des anciens de la division S . S.
Das Reich. Il désapprouve également toute publication se prêtant
aux activités de propagande d'organisation d'anciens S.S . C' est
pourquoi il a plus d' une fois appelé l ' attention du Gouvernement de
la République fédérale d'Allemagne sur les effets néfastes que de
telles initiatives peuvent avoir sur le climat franco-allemand . Se
fondant précisément sur l ' une des dispositions de la loi allemande
sur les associations, en vertu de laquelle les buts et les activités
d'une association ne doivent pas heurter l'idéal de compréhension
mutuelle entre les peuples, il exprime le voeu que les juridictions
fédérales, auxquelles incombe l 'application de cette loi, prennent
à l'encontre de l'association Das Reich une décision qui serait
accueillie en France comme un geste d 'apaisement, en particulier
pour les anciens résistants et les victimes du nazisme . Ce sujet
a encore été évoqué auprès des autorités fédérales au mois de
janvier de cette 'année .

20
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U. E . 0 . (Réponse à des questions concernant les activités
de cette organisation).

25491 . — 17 janvier 1976 . — M. Radius rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que, depuis le début du mois d 'août 1975,
sept questions écrites lui ont été posées par des parlementaires
français, membres de l ' assemblée de l 'U . E. O ., à propos des activités
de cette organisation, à savoir une 'question de M . Krieg le 2 août
1975, une question de M. Krieg le 8 novembre 1975, une question de
M. Delorme le 19 novembre 1975, une question de M . Radius le
19 novembre 1975, une question de M . le sénateur Grangier le
6 décembre 1975 et une question de M . le sénateur Legaret le
18 décembre 1975 . Jusqu 'à ce jour, aucune réponse à ces sept
questions n 'a été enregistrée ni à l 'Assemblée nationale ni au Sénat.
En tant que président de la délégation française à l'assemblée
de l 'U . E . O., il lui demande s'il a l 'intention de donner réponse
à ces questions et, dans le cas contraire, quels seraient les motifs
qui l 'auraient conduit à refuser à la délégation élue par le Parlement
français une information qui lui est indispensable.

Réponse . — La volonté de répondre de la manière la plus précise
et la plus judicieuse aux questions posées au cours des derniers
mois par des membres de la délégation française à l 'Assemblée de
l ' Union de l 'Europe occidentale a imposé des délais de mise au
point dont le ministre des affaires étrangères ne manque pas de
regretter sincèrement la longueur . Dès réception de la question
posée par l 'honorable parlementaire, des dispositions ont été prises
pour assurer la publication aussi rapide que possible des réponses aux
questions posées . Ces réponse:. ont paru au Journal officiel au cours
des dernières semaines à l 'exception de celle concernant la question
de M. Delorme, qui est une question orale. Le ministre des affaires
étrangères tient à assurer l ' honorable parlementaire que lui-même et
ses services sont à la disposition des membres de la délégation fran-
çaise à l ' Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale et en parti-
culier de son président poùr leur fournir tout concours utile à l 'exer-
cice de leur mandat.

Français à -l ' étranger (majoration du a secours aux personnes âgées
dans le besoin » demeurées en Algérie.

25915. — 31 janvier 1976 . — M. Julia rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que certains ressortissants français qui sont
demeurés sur le territoire algérien perçoivent une allocation men-
suelle d ' aide qui était jusqu 'à présent d ' un montant de 100 francs.
Cette aide porte le nom de «Secours aux personnes âgées dans
le besoin o . Lors de la visite de M . le Président de la République
en Algérie ea juin 1975, celui-ci avait annoncé qu ' à partir de 1976
les bénéficiait es de ce secours verraient le montant de celui-ci
porté de 100 francs à 270 francs . Il lui demande quand la nouvelle
allocation sera versée à ces bénéficiaires.

Réponse . — Les postes consulaires en Algérie ont été mis au
mois de novembre 1975 en mesure d 'assurer le doublement des
allocations promis par le Président de la République le 12 avril 1975
à l ' occasion de son voyage en Algérie . Ce * doublement, effectué
dès que les crédits nécessaires ont pu être dégagés, porte effet
rétroactif à compter du l°° juillet 1975 .

n 'appartient pas à un responsable militaire de se prononcer sur
des questions d' ordre politique ayant trait à la situation intérieure
de pays étrangers et rejette, d ' une manière générale, toute
immixtion dans ses affaires intérieures . Il va sans dire que le
choix par les pays de l ' Europe occidentale de leurs dirigeants
comme de leurs alliances relève de leur seule souveraineté. Ceci
étant, le Gouvernement français se réserve de faire connaître à
l ' Assemblée nationale, à l ' occasion d'un débat de politique étrangère,
l 'appréciation qu ' il porte lui-méme sur ce sujet.

Affaires étrangères (déclaration d'un général américain
sur l 'éventualité d 'un gouvernement de gauche en France).

26897 . 6 mars 1976. — M. Hamel demande à M. le ministre
des affaires étrangères : 1" en quels termes, compte tenu de
l ' amitié franco-américaine et du souvenir des s sldats américains
morts en France pour la liberté, le Gouvernement français .a
protesté auprès du gouvernement des Etats-Unis contre les décla-
rations du général Haig, les 22 et 25 février, portant atteinte à
la souveraineté des Etats et à l ' indépendance des peuples européens
de la Communauté atlantique ; 2" si les propos de ce militaire
américain ne lui paraissent pas absolument contraires à l'esprit
et au texte de l'Alliance atlantique, fondée pour garantir la sécurité
des Etats de l 'Europe libre face à la menace militaire soviétique
et non pas pour permettre aux Etats-Unis d ' assurer leur domination
politique sur leurs alliés européens ; 3" s'il a invité le' gouvernement
des Etats-Unis à rappeler aux généraux américains en activité
en Europe libre qu'ils devraient avoir : l 'intelligence politique,
avant de parler, . de réfléchir aux conséquences de leurs déclarations;
la décence diplomatique de s'abstenir d ' avertissements au peuple
français qui bâtissait déjà ses cathédrales sept siècles avant de
contribuer à la naissance des Etats-Unis et dont toute l ' histoire
est un combat pour son indépendance et ses libertés ; l'habileté
psychologique de ne pas donner de leçons aux Français alors que
Concorde est victime du protectionnisme et de l ' égoïsme américains;
la certitude historique que le peuple français, dont la devise fut
u la Liberté ou la Mort », saurait se soulever seul contre un
gouvernement totalitaire tentant de supprimer ses libertés.

Réponse . — En réponse à la question posée par l'honorable
parlementaire, le ministre observe d ' abord que lé général Alexander
Haig, en sa qualité de commandant suprême des forces alliées en
Europe, est à la tête du dispositif militaire intégré de l ' O. T. A . N.
dont la France s ' est retirée depuis 1966 . Quoi qu'il en soit des
propos tenus par le général Haig, la mise au point publiée diffère
sensiblement des premiers comptes rendus qui en avaient été
donnés par la presse, le Gouvernement français considère qu'il
n 'appartient pas à un responsable militaire de se prononcer sur
des questions d'ordre politique ayant trait à ta situation intérieure
de pays étrangers et rejette, d' une manière générale, toute
immixtion dans ses affaires intérieures. Il va sans dire que le
choix par les pays de l 'Europe occidentale de leurs dirigeants
comme de leurs alliances relève de leur seule souveraineté . Ceci
étant, le Gouvernement français se réserve d'a faire connaître à
l'Assemblée nationale, à l' occasion d ' un débat de politique étrangère,
l 'appréciation qu'il porte lui-même sur ce sujet.

AGRICULTURE

Affaires étrangères (déclaration d 'un général américain

sur l'éventualité d ' un gouvernement de gauche en France).

26855. — 6 mars 1976. M. Jean-Pierre Cet attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères ' sur les déclarations
répétées du général Haig touchant l 'éventualité d ' un gouvernement
de la gauche en France ; il ne doute pas que ces interventions
d ' un officier américain aient échappé à la vigilance du ministre,
qui n'aurait pas toléré une intervention inadmissible dans les
affaires intérieures .françaises. Il lui demande si le Gouvernement,
d ' ordinaire si chatouilleux sur la règle de la non-intervention et si
prompt à exciper de ce principe lorsqu ' on lui demande de condamner
des régimes dictatoriaux, entend réagir aux propos scandaleux du
général Haig.

Réponse. — En réponse à la question posée par l 'honorable
parlementaire, le ministre observe d ' abord que le général Alexander
Haig, en sa qualité de commandant suprême des forces alliées en
Europe, est à la tête du dispositif militaire intégré de l 'O . T . A . N.
dont la France s' est retirée depuis 1966. Quoi qu ' il en soit des
propos tenus para le général Haig, la mise au point publiée diffère
sensiblement des premiers comptes rendus qui en avaient été
donnés par la presse, le Gouvernement français considère . qu'il

Vin (état du projet de création d'un office national du vin).

22104. — 23 août 1975 . — M. Maujoüan du Gasset demande - à
M. le ministre de l ' agriculture devant les difficultés croissantes du
monde viticole ce que devient l'idée de la création d'un office
national du vin et s' il compte déposer un projet de loi en ce
sens, lors de la prochaine session législative.

Réponse . — Un groupe de travail présidé par le ministre de
l'agriculture avait été chargé d'examiner comment pourrait être
amélioré le fonctionnement des organismes régissant actuellement
le marché du vin . Ce groupe s'était orienté vers la création d'un
office du vin, organisme à caractère interprofessionnel, qui se
substituerait à l ' institut des vins de consommation courante. Lors
de la réunion qu'Il a présidée le 13 janvier dernier et à laquelle '
assistaient les principaux dirigeants professionnels viticoles, le Pre-
mier ministre a annoncé le projet de la création d'un office national
interprofessionnel des vins de table . Cet organisme rassemblera
les différentes missions confiées actuellement aussi bien au fonds
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles qu'à l'ins-
titut des vins de consommation courante ; ainsi seront améliorés les
instruments existants d'intervention et de gestion du marché des
vins de table et pourront être de la meilleure façon mises en
oeuvre les nouvelles dispositions de" l'organisation communautaire
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de marché telles qu'elles résulteront de la réforme du règlement 816.
En effet, â la demande de la délégation française, cette question est
à nouveau à l ' ordre du jour du conseil des ministres des Neuf et
le Gouvernement français entend faire le maximum pour que cette
négociation aboutisse. Après avoir été soumis pour consultation
aux organisations professionnelles viticoles et à celles du négoce, le
texte portant création de l' office national interprofessionnel des
vins de table a été transmis pour avis au Conseil d 'Etat par les
ministres compétents . La signature de ce décret pourrait dès lors
intervenir dans des délais rapprochés.

Elevage (mesures en faveur des éleveurs de basse Normandie).

22520. — 20 septembre 1975 . — M . d'Harcourt attire l'attention de
M. le minissre de l'agriculture sur la très forte diminution du
revenu agricole particulièrement accusée dans les régions d'élevage
et notamment en basse Normandie . Les circonstances climatiques
ont entrainé un manque d'approvisionnement fourrager important
de l ' ordre de 30 à 40 p. 100 des récoltes d ' une année normale.
Dans l'impossibilité de faire face aux achats de fourrage et d ' ali-
ments qui sont rendus nécessaires par l'insuffisance des récoltes,
les éleveurs risquent d ' être contraints à une liquidation de leur
cheptel qui provoquerait inévitablement une nouvelle chute des
cours de la viande à l'automne. Par ailleurs les éleveurs rencontrent
d'exceptionnelles difficultés de trésorerie pour faire face aux diffé-
rents remboursements . Devant la dégradation de la situation agri-
cole, les pouvoirs publics ont reconnu la nécessité d ' une évolution
minàuum du revenu au taux de 13,5 p . 100 pour la seule année 1975.
Afin d'y parvenir, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre : le report d ' une année des échéances de tous
les prêts en cours de façon à reporter le remboursement de l'an-
nuite en cours sans pour autant avoir un double remboursement
l'année suivante ; 2" le remboursement immédiat de la totalité
des sommes dues aux agriculteurs assujettis à la 1 . V. A. au
titre du crédit d'impôt et l'augmentation du taux de remboursement
forfaitaire sur les produits animaux, viande et 'ait ; 3" l'homologation
de l 'accord interprofessionnel cidricole définissant le prix minimum
garanti à 260 irancs la tonne, cette mesure devant ètre prise
d 'extrême urgence avant l'ouverture de la campagne, c 'est-à-dire
avant le 15 septembre 1975.

Réponse. — Pour pallier les pertes financières subies par les
agriculteurs du fait des calamités successives de 1974 et 1975, et pour
les cultures autres que légumières, fruitières ou viticoles, un crédit
d'un montant total de 5 millions de francs a été attribué, à la
suite de la dernière conférence annuelle, au fonds spécial de l 'ar-
ticle 676 du code rural . Cette mesure a fait l ' objet du décret
n" 75 . 1192 du 20 décembre 1975 . Le fonds spécial prendra en charge
tout ou partie de la première annuité des prêts spéciaux visés
à l 'article 675 du code rural consentis à la suite des sinistres sur-
venus en 1974, sous condition que l 'exploitant ait subi une perte
d 'au moins 60 p. 100 en 1974 et 70 p . 100 l'année suivante. Le
report d 'une année des échéances de tous les prêts en cours
consentis aux éleveurs parait, par sa%généralité même, peu envi-
sageable . Par contre, un examen au cas par cas de la situation
de chaque éleveur au niveau de sa caisse régionale de crédit
agricole est toujours possible. En ce qui concerne les mesures fis-
cales évoquées, il est rappelé à l 'honorable parlementaire qu'à
la suite d ' une demande générale de la profession, l 'article 1 de
la loi de finances rectificative n" 75.1242 du 27 décembre 1975 a
prévu une majoration de 0,70 p . 100 des taux de remboursement
forfaitaire au titre des ventes effectuées en 1974 . Ces taux pas-
seront ainsi de 2,40 p. 100 à 3,10 p . 100, 3,50 p . 100 à 4,20 p. 100
et 4,70 p. 100 à 5,40 p. 100. Un relèvement supplémentaire de
1 p . 100 sera d ' autre part appliqué à tous les produits commercialisés
en 1974 par l 'intermédiaire des groupements de producteurs, consti-
tués pour la réalisation des objectifs définis par la loi d 'orientation
agricole n" 60-808 du 5 août 1960, qui ne bénéficient 'pas actuelle-
ment du taux majoré spécifique de 4,70 p. 100. Les éleveurs béné-
ficiaires du remboursement forfaitaire sont donc directement concer-
nés par ces mesures . S' agissant par contre du remboursement des
excédents de la taxe sur la valeur ajoutée déductible, constatés
au 31 décembre 1971, il convient d 'observer que le Gouvernement
a déjà consenti . un effort particulier en faveur des agriculteurs.
Ceux-ci ont en effet bénéficié d 'un remboursement égal à la moitié
des crédits qu'ils détenaient à cette date, alors que les autres
catégories d' assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée n ' en ont
obtenu que le quart. Un remboursement intégral, dont le coût n ' est
au demeurant pas négligeable, ne pourra dès lors intervenir que
par étapes en fonction des disponibilités budgétaires . En dernier
lieu, il est précisé à l ' honorable parlementaire que l 'accord-inter-
professionnel cidricole et la convention relative à la campagne
1975-1976 conclus dans le cadre de l 'association nationale interpro-
fessionnelle de l ' économie cidricole ont fait l 'objet dans leurs dis-
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positions principales de l'extension prévue par l ' article 2 de la
loi n" 75-600 du 10 juillet 1975 (arrêté du 13 octobre 1975). L ' une de
ces mesures rendues obligatoires par l'arrêté susvisé, prévoit la
fixation du prix de la pomme à cidre à 260 francs la tonne pour
la récolte 1975.

Enseignement agricole (publication de la carte scolaire).

22948 . — 4 octobre 1975. — Mme Constans demande à M. le ministre
de l'agriculture où en est l'établissement de la carte scolaire
de l ' enseignement agricole et à quelle date elle sera publiée . La
date de janvier 1975 avait été avancée, mais est désormais dépassée.
Elle lui demande aussi la liste des organismes et organisations qui
doivent être consultés pour son établissement et lesquels ont
été effectivement consultés jusqu'ici.

Réponse . — Après une réflexion générale sur les finalités de
l'enseignement agricole entreprise en 1973, le dossier de la carte
scolaire a été repris en septembre 1974 et a fait l 'objet depuis
cette date de travaux de commissions et groupes de travail spécia-
lisés dont les conclusions ont été présentées le 29 juillet 1975 à la
commission nationale consultative de la carte scolaire. Les membres
de cette instance ont donné, à une large majorité, leur assentiment
sur le contenu du rapport général soumis à leur avis . A partir de
ces conclusions, des projets de textes réglementaires fixant les
objectifs de l ' enseignement technique agricole par région de pro-
gramme et niveau de formation ainsi que les procédures à mettre
en place pour la réalisation de ces objectifs ont été élaborés et sont
actuellement soumis à l ' examen des départements ministériels
concernés. Le ministre de l 'agriculture s 'emploie à ce qu ' une déci-
sion puisse intervenir dans les meilleurs délais. Ont été associés aux
travaux préparatoires de la carte scolaire : les organisations profes-
sionnelles agricoles (assemblée permanente des chambres d 'agricul-
ture, fédération nationale des syndicats d 'exploitants agricoles, centre
national des jeunes agriculteurs, confédération nationale de la mutua-
lité, du crédit et de la coopération agricole), les associations de
l'enseignement agricole privé (conseil national de l ' enseignement
agricole privé, union nationale rurale d' éducation et de promotion,
union nationale des maisons familiales rurales d 'éducation et d 'orien-
tation, confédération nationale de la ' famille rurale), les syndicats
d' enseignants de l ' enseignement agricole public (syndicat national des
ingénieurs d 'agronomie, syndicat national des ingénieurs des travaux
agricoles, syndicat national de l' enseignement technique agricole
public, syndicat s Force ouvrière » de l 'enseignement, de la recherche
et des techni ques agricoles), les associations de parents d'élèves de
l 'enseignement agricole (union fédérale des associations de parents
d' élèves de l 'enseignement agricole public, fédération des conseils
de parents d' élèves des écoles publiques).

Exploitants agricoles (mesures en leur faveur).

22980. — 8 octobre 1975 . — M . Madrelle appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation particulièrement
difficile des agriculteurs du département de la Gironde et notam-
ment des viticulteurs . Leurs revenus ne cessent de se détériorer
et les mesures prises n 'ont pas résolu les problèmes fondamentaux.
Par ailleurs, il appelle son attention sur ' l 'importance des cala-
mités agricoles et su : l'augmentation permanente des produits
indispensables à l' agriculture et, plus spécialement, des engrais et
du fuel. Il lui demande s 'il ne serait pas utile, pour une meilleure
organisation des marchés, de faire bénéficier les agriculteurs de
prix garantis régionalisés, letr assurant un revenu fixe . En outre,
ne serait-il pas indispensable de créer rapidement par voie de
décret un nouveau type de prêts bonifiés de sept ans pour les
dégàts occasionnés à toutes matures, non seulement pérennes,
mais annuelles et de mettre à l'étude une réforme de la loi sur les
calamités agricoles, en acceptant que la grêle ne soit plus consi -
dérée comme un risque assurable . Enfin, il lui demande d'examiner
la possibilité de détaxer le fuel à destination des exploitants agri-
coles ou tout au moins que nos agriculteurs puissent bénéficier des
mêmes avantages accordés aux bénéficiaires du fuel industriel.

Réponse . — La proposition de l 'honorable parlementaire visant
à faire bénéficier les agriculteurs de prix garantis régionalisés
ne peut être retenue . Elle est, en effet, contraire à un des prin-
cipes de base de la politique agricole commune : l ' unité du marché.
Les prix des produits dans les différents Etats de la Communauté
doivent être les mêmes . C 'est là une condition indispensable à
la libre circulation des produits et à la solidarité financière des
Etats membres. Il a cependant été admis une entorse à ce prin-
cipe pour tenir compte du caractère excédentaire ou déficitaire
des régions, dans la production de céréales et d 'oléagineux. Le
système de dérivation qui a été mis en place est basé sur les
coûts de transport. Visant à assurer la fluidité des marchandises
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à l'intérieur de la Communauté, il ne doit pas • être utilisé pour
appliquer des prix favorisant les producteurs de certaines régions
de la Communauté. Ce système, par ailleurs assez délicat à appli-
quer, a vu pour les céréales son champ d 'application se réduire
au seul blé tendr' et la question de sa suppression est actuellement
posée par la commission de Bruxelles . Quant au régime de garantie
des calamités agricoles, la dernière conférence annuelle a été
informée de et , qu 'un projet de décret avait été préparé, tendant
à revoir ses conditions de fonctionnement, essentiellement dans le
but d'abréger se nsiblement les délais de règlement des dossiers.
Ce projet, par ailleurs, a reçu un accueil favorable de la part de
la commission nationale des calamités agricoles et la procédure en
vue de l'adoption définitive de ce texte est maintenant engagée.
Cette réforme, avec celle qui est intervenue au début de l 'année
1975, à propos des conditions d'assurances exigées des agriculteurs
pour être admis au bénéfice des aides du fonds des calamités
agricoles, répond aux principales critiques formulées à l 'endroit
du régime actuel d 'aide aux victimes de calamités agricoles . Mais
les nouvelles dispositions envisagées ne sauraient avoir pour effet
de transférer l5 grêle de la catégorie des risques assurables —
comme tels non susceptibles d'ouvrir droit aux interv entions du .
fonds national des calamités agricoles — à celle des risques assu-
rables auxquels seulement est admis à s ' intéresser le fonds. En
effet, qu ' un risque soit assurable ou non ne peut découler d 'une
décision administrative ; cela tient à ce que les assureurs sont
disposés ou non à le prendre en charge, compte tenu des carac-
téristiques qu 'il présente : conditions de survenance, ampleur et
probabilités des phénomènes et des dégâts qu 'il provoque . On
ne pourrait d'ailleurs interdire à des assureurs le marché de l ' assu-
rance-grêle qu 'en les dédommageant .du portefeuille correspondant
qu ' ils détiennent, ainsi qu ' li a été récemment fait en matière d ' acci•
dents du travail des salariés agricoles. 11 est précisé, en outre, qu'un
crédit de 60 millions de francs a été accordé pour les agriculteurs
gravement sinistrés en 1974, puis en 1975, crédit qui vient s 'ajouter
aux mesures qui seront prises dans le cadre général de la procédure
d' indemnisation des calamités agricoles . Quant à l ' allongement à _
sept ans de la durée des prêts spéciaux c calamités s, le décret
n' 75-941 du 15 octobre 1575 l 'a réalisé pour les cultures pérennes
arbustives sinistrées pour deux récoltes consécutives dont la deuxième

. à plus de 50 p. 100. Les caractéristiques propres à ces cultures :
importance des charges fixes, rigidité des règles d 'affectation des
sols expliquent que cette mesure leur ait été réservée. En dernier
lieu, s 'agissant de l'éventualité d 'une détaxation du fuel à desti-
nation des exploitations agricoles, le Gouvernement ne peut, , dans
les circonstances présentes, s'engager dans la voie d ' une réduction
de la charge fiscale grevant le fuel-oil léger utilisé pour les besoins
de l 'activité agricole, charge dont il faut au demeurant souligner
l'incidence modérée puisqu ' elle n 'est que de 1,83 franc par hecto-
litre . La détaxation du fuel-oil léger à usage agricole, jointe à
l ' extension du droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée,
à laquelle semble faire allusion l' honorable parlementaire ne man-
querait pas, en effet, de provoquer des demandes analogues, géné-
ratrices de pertes de recettes, de la part d'autres secteurs non
moins dignes d ' intérêt.

Crédit agricole (conditions restrictives pour l'attribution
des préts spéciaux d'élevage à des personnss morales).

23399. — 18 octobre 1975 . — M. Sénés expose à M. le ministre de
l'agriculture que le décret du 4 janvier 1973, n" 73-33, relatif aux
prêts spéciaux d 'élevage consentis. par le crédit agricole, prévoit en
son article 3 que ces prêts spéciaux à 4,5 p . 100 peuvent être
accordés à des personnes morales sous la condition que l 'agriculture
constitue l 'activité principale et que 70 p . 100 du capital soit détenu
par des agriculteurs. La caisse nationale de crédit agricole ne
parait pas s 'en tenir aux dispositions dudit article et n 'accorde les
prêts à 4,5 p . 100 qu ' aux personnes morales ayant la qualité exclu-
sive d'acheteur. . Dans certaines régions, l 'activité d ' élevage étant
complémentaire dans une exploitation, il lui demande de lui faire
connaitre s'il ne considère pas l'attitude de la caisse nationale
de crédit agricole comme ne respectant pas l ' esprit du décret
considéré.

Réponse. — Une personne morale peut effectivement être admise
au bénéfice des prêts spéciaux d 'élevage dans la mesure où elle
remplit les conditions justement rappelées par l ' honorable parle-
mentaire . Il faut cependant préciser qu 'en vertu .même de l 'article 3
du décret instituant ces prêts spéciaux d 'élevage, les personnes
morales n ' y ont accès que pour financer la construction, l 'extension
et l 'aménagement des bâtiments d 'élevage et de leurs annexes
répondant aux conditions d 'octroi des subventions spéciales prévues
à l' article 180 du code rural, telles que ces conditions sont fixées
par arrêté du ministre de l' agriculture et du ministre de l'économie
et des finances. C 'est dans le cadre strict de cette réglementation,
et sans restriction, que la caisse nationale . de crédit agricole attribue,

par l 'intermédiaire de ses caisses régionales, les prêts spéciaux d'éle-
vage. Il faut toutefois préciser que chaque caisse régionale fait
droit aux demandes de prêts dans la limite d'un quota attribué
par la caisse nationale de crédit agricole pour chaque type de prét,
mais aussi en fonction de priorités dont .elle est seule juge ..

Ministère de l'agriculture
(organisation des stages de formation professionnelle).

23995. = 13 novembre 1975 . — M. Laurissergues demande à M . le
ministre de l ' agriculture de lui préciser les modalités selon lesquelles
ses services conventionnent les stages de pré-formation, de formation,
de préparation à la vie professionnelle (art . 2, alinéa 4 de la loi
du 31 décembre 1968), ouverts à des jeunes gens de seize à dix-huit
ans, et éventuellement plus âgés, titulaires d 'un diplôme profes-
sionnel, et qui n'ont jamais eu la qualité de salarié . Il lui demande,
en particulier, de lui préciser les conditions dans lesquelles des
jeunes titulaires du B .E.P . horticole, par exemple, peuvent, lors
de ces stages dits a d'adaptation a, percevoir des indemnités et
avantages sociaux équivalents aux bourses et avantages sociaux
prévus en faveur des élèves des C. E. T., mais versés par l'Etat,
conformément à l 'arrêté du Premier ministre du 9 septembre 1975,
dans la mesure, bien entendu, où ils remplissent les conditions du
décret n° .71.980 du 10 décembre 1971 (durée minimale de 120 heures
de cours, etc.).

Réponse. — Les stages dits s de préformation, de formation, de
préparation à la vie professionnelle. . . a auxquels fait allusion l'hono-
rable parlementaire ont bien été prévus par la loi n" 1249 du
31 décembre 1968 dont les dispositions ont été reprises par l 'arti-
cle 10, paragraphe 5, de la loi n" 575 du 16 juillet 1971 qui a abrogé
celle-ci. Il s' agit de stages destinés à favoriser l ' insertion profession-
nelle de jeunes gens de seize à dix-huit ans, sans contrat de travail.
Compte tenu des possibilités offertes par l 'enseignement agricole,
tant par la voie scolaire proprement dite que par celle de l'appren-
tissage, dans ee domaine, le ministre de l'agriculture n 'a pas jugé
bon d'utiliser cette disposition de la loi de 1971 d ' une manière sys-
tématique . Toutefois, au plan régional, les services des inspections
générales d 'agronomie ont parfois été chargés, par les préfets,
d' instruire des conventions prévoyant des formations de ce type.
Dans ce cas, ces actions ont été conventionnées conformément aux
dispositions réglementaires fixées par le secrétariat général de la
formation professionnelle et les stagiaires ont bénéficié de l 'une
des indemnités prévues à l 'article 35 de la loi du 16 juillet 1971
citée précédemment, dont le montant a été porté à •370 ou 470 francs,
selon les cas, pour compter du 1" juillet 1975 par arrêté du 9 mai
1975 du Premier ministre publié au Journal officiel du 15 mai 1975.

Boissons (allégement de la T.V.A. sur les jus de fruits).

2433e. — 26 novembre 1975. — M. Cousté demande à M. le
ministre de l'agriculture de faire le point de la production et la
consommation des jus de fruits et d ' établir une comparaison avec
la situation de ces dernières années. Pourrait-il, par ailleurs, faire
savoir si ' l 'allégement de la fiscalité des jus de fruits, par le
passage de ces boissons 'du taux intermédiaire de la T . V . A.
(17,6 p. 100) au taux de 7,5 p . 100 dont bénéficient les produits
alimentaires non transformés est actuellement envisagé, ce qui
aurait pour objet d 'augmenter la consommation de ces boissons et
de diminuer celle des produits alcoolisés, répondant par là même
au souhait du ministère de la santé.

Réponse . — L'évolution des productions et consommations inté-
rieures de jus de , fruits français pendant la période 1970-1975 fait
apparaître, comme le montrent les tableaux ci-joints, l 'état de stagna-
tion et même de relative régression dont souffre le secteur éco-
nomique considéré . Conscients des difficultés auxquelles sont confron-
tés à la fois les industriels,-fabricants de jus de fruits et les produc-
teurs de fruits, victimes alternativement- de récoltes excédentaires
ou insuffisantes, les pouvoirs publics cherchent a orienter notam-
ment exploitants et élaborateurs vers la conclusion d ' accords
contractuels et vers la poursuite d'une politique de stockage stabi-
lisatrice des marchés du frais et de la transformation . D'autre part,
ils tentent d 'assurer le maintien de nos productions nationales contre
la concurrence parfois anormale qu 'exercent à leur encontre certains
pays tiers. Quant à la charge fiscale pesant sur le . jus de fruits, elle
est identique à celle supportée par d 'autres boissons non alcooliques
telles les eaux minérales, les boissons aux jus de fruits ou les sirops.
Il est précisé par ailleurs à l ' honorable parlementaire qu'il n' est pas
envisagé d'appliquer le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée
de 7 p. 100 au secteur particulier des jus de fruits . Outre qu ' elle
remettrait en cause l 'objectif de simplification fiscale obtenu en
soumettant l 'ensemble . des „ boissons aù taux intermédiaire . de
17,6 p . 100, une telle mesure risque de ne pas se traduire par le
résultat souhaité d'une baisse des prix et d'une consommation
accrue.
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Consommation comparée des principaux jus de fruits

ten hectolitres).

DéStGNAT ION 1970 1971 1972 1973 1974

Jus de pomme	 482 360 510 614 495 055 312 752 277 316

Jus de raisin	 291 672 275 835 261 484 270 077 202 238

Jus d'orange	 136 334 124 532 95 513 98 935 121 716

Jus de pample-
mousse	 101 762 107 059 93 754 81 809 73 411

Jus d'ananas	 80109 96 447 94 824 93 119 85 770

Jus de tomate	 41 044 34 453 29 670 38 570 I

	

47 242

Jus

	

d'abricot	 9106 10443 8952 11780 6173

Evolution de la production des divers jus de fruits français

(en hectolitres).

D€SIGNATION 1970 1971 1972 1973 1974

Pomme et poire	 578 420 509 308 362 743 443 396 282 711

Raisin	 561 010 481 906 451 253 425 779 322 232

Abricot	 18278 21228 16 152 23 792 11 515

Cassis	 8 268 8 180 8 574 7 653 4 429

Cerise	 629 605 403 367 84

Fraise	 260 240 1 008 398 75

Framboise	 3146 2551 3993 2279 1952

Myrtille	 87 5 64149 174 80

Tomate	 110 594 78 701 64 937 62 651 47 355

Divers	 6 581 6095 16 761 11556 35 483

Total jus	 1 287 273 1 108 819 925 973 977 945 705 916

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre (statistique

sur les pensionnés du régime agricole ayant eu recours en 1974

aux centres d'appareillage orthopédique).

24464 . — 29 novembre 1975 . — M. Tourné demande à M. le minis-
tre de l'agriculture combien il y a eu de ressortissants de la sécurité
sociale, régime agricole qui, pour des raisons diverses, ont eu recours
au cours de l ' année 1974, à un centre d'appareillage -dépendant du
ministère des anciens combattants : a) globalement pour toute la
France ; b) par département ; quelles sommes les services de la sécu-
rité sociale, régime agricole, ont versées à chacun des centres d ' appa-
reillage existants en France pour : 1° l 'attribution d ' un appareil
orthopédique nouveau ; 2" la réparation, l'amélioration ou l 'adapta-
tion d'un appareil orthopédique.

Réponse . — Les statistiques les plus complètes en ce qui concerne
les interventions,- au cours de l ' année 1974, des centres d 'appa-
reillage dépendant du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants,
au bénéfice des ressortissants des régimes agricoles de protection
sociale, ont été dressées par les services de ce département . Si
les indications qui y ont été puisées pour l ' élaboration dr
tableaux A et B ci-dessous n'apportent pas une réponse détaillée
à tous les éléments compris dans les deux questions principales
telles que formulées par l ' honorable parlementaire, elles fournissent
du moins, semble-t-il, des données d 'ensemble propres à satisfaire,
pour l ' essentiel, au souci d ' information qu ' il a manifesté. C'est
ainsi que le tableau A fait ressortir le nombre des opérations
(attributions et réparations d'appareils) effectuées par chacun des

dix-huit centres d'appareillage au lieu du nombre des bénéficiaires ;
mais celui-ci est moins significatif que celui-là, car pour certains
handicapés, les centres d'appareillage n' ont pas à intervenir au
cours d ' une année donnée, tandis que pour d ' autres, ils peuvent,
au contraire, intervenir plusieurs fois au cours de la méme année.
Du tableau B ressort la ventilation des sommes versées aux centres
d' appareillage en 1974 par les régimes agricoles ; mais il n 'a pas
été possible de distinguer, dans la colonne relative aux prix réels
des fournitures, les sommes afférentes aux appareils nouvellement
attribués de celles correspondant à des opérations de renouvelle-
ment ou de réparation. Dar,s la colonne « Contribution aux dépenses
administratives » apparaît le montant, soit 1213208,19 francs, de
la contribution aux dépenses administratives perçu par les ser-
vices du secrétariat d'Etat . Cette contribution étant fixée forfaitai-
rement à 10 p . 100 du montant des fournitures contrôlées par ces
services, on peut estimer à 12 132 080 francs le montant global
des fournitures contrôlées par ceux-ci et dont les ressortissants
agricoles concernés ont bénéficié .

	

.

TABLEAU A

Nombre d'opérations d'appareillage effectuées en 1974
au profit des ressortissants des régimes de protection sociale agricole.

, CENTRES

d' appareillage .
DÉPARTEMENTS

dépendant de chaque centre .

1 899

1 508

1 429

Côte-d' Or, Nièvre, Saône-et-Loire,
Yonne, Doubs, Jura, Haute-
Saône, Territoire de Belfort ..

Haute-Savoie, Savoie, Isère (sauf
arrondissement de Vienne) . ..

Pas-de-Calais, Nord	

Haute-Vienne, Creuse, Corrèze,
Charente-Maritime, Charente,
Vienne, Deux-Sèvres	

Rhône, Ain, Loire, Ardèche,
Drôme (arrondissement de
Vienne)	

Bouches-du-Rhône, Var, Vau-
cluse, Hautes-Alpes, Alpes-de-
Haute-Provence, Corse, Alpes-
Maritimes	

Moselle	

Hérault, Lozère, Gard, Aude,
Pyrénées-Orientales 	

Meurthe - et - Moselle, Marne,
Meuse, Ardennes, Aube, Haute-
Marne, Vosges	

Loire-Atlantique, Maine-et-Loire,
Mayenne, Sarthe, Vendée	

Paris, Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis, Val-de-Marne, Es-
sonne, Yvelines, Val-d'Oise,
Seine-et-Marne, Seine-Maritime,
Aisne, Somme, Oise, Eure . . ..

Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Fi-
nistère, Morbihan	

Haut-Rhin, Bas-Rhin 	

Haute-Garonne, Gers, Tarn-et-
Garonne, Lot, Aveyron, Tarn,
Ariège, Hautes-Pyrénées	

Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loi-
ret, Eure-et-Loir, Indre, Cher . 2 188

Total	

	

31 843

Gironde, Dordogne . Landes, Lot-
et-Garonne, Basses-Pyrénées . ..

Calvados, Manche, Orne	
Puy-de-Dôme, Allier; Haute-Loire,

Cantal	

Bordeaux	

Caen	

Clermont-Ferrand .

Dijon	

Grenoble	

Lille	

Limoges	

Lyon	

Marseille	

Metz	

Montpellier	

Nancy	

Nantes	

Paris	

Rennes	

Strasbourg	

Toulouse	

Tours	

NOMBRE
d ' opérations

d'appareillage.

1 085

870

1 625

216

1 539

984

259

2 347

1 548

3 633

2 872

1 911

809

2 121
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TABLEAU B

Ventilation des sommes versées aux centres d 'appareillage en 1974 par la sécurité sociale «régimes agricoles»,

C E N T R E S
PRIX RÉEL

FRAIS DE

	

PORT
DÉPLACEMENTS CONTRIBUTION

aux dépenses
administratives .

TOTALdes fournitures délivrées
à titre remboursable . et perte de salaire.

Bordeaux	 161 359,10 2 434,15 19 567,80 96 021,30 279 382,35
Caen	 13 354,16 2 288,87 760,90 50 284,92 66 688,85
Clermont-Ferrand	 80 509,20 3 918 14 879,01 61 771,38 161 077,59
Dijon	 68 425,15 2 305,77 24 984,66 41 316,29 137 031,87
Grenoble	 1 925,65 1 314,04 9 1ë0,94 22 874,28 35 274,91
Lille	 87 092,39 1 255,02 18 436,92 55 188,33 161 972,66
Limoges	 321 177,96 9 543,09 51 033,93 180 793,12 563 609,10
Lyon	 58 776,91 2 860,66 14 942,14 70 187,62 146 767,33
Marseille	 2 551,89 363,31 2 818,03 34 596,71 40 329,94
Montpellier	 66 168,83 1 479,90 18 214,06 80 378,92 166 231,71
Metz	 966,12 204,30 61,50 15 211,84 16 443,86
Nancy	 138 616,78 . 4 077,65 5 553,55 68 109,33 216 397,31
Nantes	 4 370,58 3 728,48 » 104 702,27 112 801,33
Paris	 804 634,39 1 202,35 42 620,50 80 767,32 929 224,56
Rennes	 2 969,07 3 439,71 » 61 690,10 68 098,88
Strasbourg	 621,64 54,24 a 43 657,17 44 333,05
Toulouse	 106 647,64 1 990,15 17 072,40 79 363;38 205 073,57
Tours	 205 618,94 4 454,06 21 068,98 65 293,91 297 435,89

Totaux	 2 125 815,40 46 913,75 261 235,42 1 213 208,19 3 647 203,76

Lait et produits laitiers (aide aux producteurs de lait
du pays d'Auge en difficulté).

24488. - 3 décembre 1975. - M. Bisson appelle l ' attention de
M . .le ministre de l'agriculture sur la gravité de la situation dans
laquelle se trouvent les producteurs de lait du pays d ' Auge. Le
pays d 'Auge a été recunnu zone sinistrée successivement à l ' au-
tome 1974 et au printemps 1975. . Les exploitants de la région
considérée avaient demandé à l'époque des mesures urgentes et
spécifiques comportant : le report des annuités d'emprunts pour
l'année 1975 ; un prêt super bonifié sur sept ans avec rembourse-
ment de la première annuité au bout de la troisième année ; le
versement accéléré des calamités mais 1974 avant la fin de l'année
1975 ; le remboursement immédiat de tous les crédits d 'impôt
(T . V . A.) . Jusqu 'à présent, aucune suite n' a été donnée à ces
justes revendications. Or . la situation des agriculteurs de la région
continue de se dégrader, particulièrement en matière de prix du
lait . II lui demande quand interviendront les dispositions qu 'il vient
de lui rappeler, dispositions qu'il importe de prendre d ' urgence
pour éviter que cette région ne continue à se dépeupler en raison
d ' une situation catastrophique restée sans solution.

Réponse. '- Des mesures d' ordre général tendant à permettre
le report systématique des annuités des prêts spéciaux bonifiés,
prévus par l' article 675 du code rural, ne peuvent être envisagées.
Toutefois, les institutions du Crédit agricole mutuel peuvent exa-
miner, cas par cas, la situation des emprunteurs sinistrés afin d 'y
apporter une solution appropriée . Les taux de ces prêts .fixés
par le décret du 4 août 1971 ne sauraient faire l 'objet de mesures
d'abaissement en raison du renchérissement constant du coût des
bonifics .ions d' intérêt ; d 'autre part, les exploitants dont les dom-
mages atteignent ou dépassent 60 p . 100 de la valeur des biens
sinistrés peuvent obtenir la prise en charge, pendant les deux
premières années, d'une part de l'intérêt des préts qu'ils ont
obtenus. A la suite de la publication des arrêtés interministériels
des 22 mai 1975 et 20 octobre 1975 (Journal officiel des 7 juin et
20 novembre 1975), les sinistrés ont eu un délai de vingt jours
pour présenter leurs' dossiers de demande d 'indemnisation. Les
dossiers sont actuellement instruits par le comité départemental
d ' expertise et l ' indemnisation des sinistrés pourra intervenir dans
les meilleurs délais. Le fait générateur de la taxe sur la valeur
ajoutée agricole étant l 'encaissement, il n 'est demandé aux exploi-
tants qui en sont redevables que de verser à l ' Etat une somme
qu ' ils ont déjà perçue. Les reports de paiement des acomptes ou
des sommes dues au vu des déclarations trimestrielles ne sont
donc pas à envisager.

Fruits et légumes (marché de la pomme).

24558. - 3 décembre 1975 . - M . Pierre Lagorce appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation du marché de la
pomme, à • la suite de la récolte pléthorique de cette année, et lui
demande s'il peut lui indiquer : 1° quels sont les cours à la pro-

duction de ce fruit, par comparaison avec les cours de l'an dernier,
depuis le début de la saison ; 2" quelles quantités de pommes ont
fait jusque-là l 'objet d ' opérations de retraits, soit facultatifs, soit
obligatoires et à quels prix ; 3 " quelle influence ont eue ces retraits
sur les cours ; 4" quelles mesures, autres que la destruction , pure
et simple des fruits retirés du marché (par exemple distillation,
transformation en compotes et confitures, traitement pour en faire
des aliments composés pour le bétail, etc .), sont envisagées par le
Gouvernement, à court et à long terme, afin d ' apporter une solution
raisonnable à un problème particulièrement irritant pour les pro-
ducteurs comme pour les consommateurs.

Réponse . - L ' évolution du marché de la pomme et les mesures
prises pour assurer sa régularisation peuvent s' analyser comme
suit : 1" la moyenne des cours pratiqués à- la production pour la
récolte 1975 (septembre à •janvier) pour la variété Golden, première
catégorie, calibre 70 millimètres et plus, sur les trois marchés
de référence (Montauban, Nimes et Angers) est de 76 francs le
quintal, soit 25 p. 100 en moins que pour la même époque en
1974.1975. En janvier 1976, la moyenne des cours s 'est relevée à
105 francs le quintal, résultat dû très certainement à l'assainisse-
ment du marché pratique lors du dernier trimestre 1975 et entraînant
la mise au retrait -de 290 000 tonnes de pommes environ ; 2" En vue
d ' éviter au maximum la destruction des pommes retirées du marché,
solution particulièrement choquante, tous les efforts ont été faits
dans le cadre de la réglementation communautaire pour rechercher
les destinations à donner à ces, excédents : utilisation pour l'alimen-
tation du bétail (15 p. 100 environ des retraits) ; appels d' offres pour
la distillation à 80 " (15 000 tonnes environ) ; instructions précises
renouvelées aux préfets pour organiser des distributions gratuites,
en leur rappelant que le remboursement des frais de transport depuis
les centres de retrait sont pris en charge par le Fonds européen
d 'orientation et de garantie des marchés agricoles (F .E .O .G .A .).
Cette dernière utilisation des excédents demeure toutefois assez
limitée pour des raisons d' ordre technique, et sa généralisation
risquerait de porter atteinte aux courants commerciaux normaux.

Départements d'outre-mer (extension aux exploitants agricoles de la
législation du travail appliquée en métropole en matière d'accidents
du travail et de maladies professionnelles).

24657 . - 5 décembre 1975 . - M . Fontaine signale a M. le ministre
de l 'agriculture qu ' en réponse. à sa question écrite n" 17496 du
8 mars 1975, concernant l 'extension au bénéfice des exploitants
agricoles des départements d ' outre-mer de la législation du travail
relative aux accidents du travail et aux maladies professionnelles,
il lui a été indiqué, le 4 juin 1975, qu'un projet de loi traitant de
cette affaire faisait l 'objet d 'un examen de la part des autres
départements ministériels intéressés . Il lui demande, en conséquence.
de lui faire connaître l'état de la procédure dont il s'agit.

Réponse . - Le projet de loi évoque par l 'honorable parlemen.
taire, qui concerne l 'extension, au bénéfice des exploitants agricoles
des départements d'outre-mer, de la législation relative à l'assu-
sance obligatoire des personnes non salariées de l'agriculture contre
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les accidents du travail, les accidents de la vie privée et les mals .
dies professionnelles, a effectivement été préparé par les services
du ministère de l 'agriculture et a reçu l' avis favorable des diffé-
rents départements ministériels intéressés. S 'agissant d ' un texte
spécifique aux départements d 'outre-mer, ledit projet a été transmis
pour avis aux conseils généraux de ces départements . L'avis donné
a été favorable au projet présenté en ce qui concerne la Marti-
nique, la Guadeloupe et la Gu ;:ane ; le conseil général de la Réunion
doit se prononcer prochainement. Le texte qui devra recueillir l'avis
du Conseil d ' Etat pourrait être présenté au Parlement lors de la
session d'avril.

Agriculture (réorganisation et accroissement des moyens du service
de ta répression des fraudes et du cou :rôle de la qualité).

24755 . — 10 décembre 1975. — M . Besson attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les inquiétudes profondes de
ses agents de l ' inspection du service de la répression des fraudes
et du contrôle de la qualité . En effet, on a assisté ces dernières
années, à une augmentation et à une diversification de plus en
plus importante de leurs attributions, notamment en ce qui
concerne l ' étiquetage informatif, les actions de contrôle propres
à l 'opération alimentaire vacances, eue unités spécialités a vins»,
et au contrôle statistique des marchandises préemballées . la gestion
automatisée des opérations de contrôle, les produits de cosmétologie
(loi n " 75-604 du 10 juillet 1975), la pharmacie vétérinaire (loi
n" 75-409 du 29 mai 1975( et !a publicité mensongère . Cet accrois-
sement des niches n'a pas été suivi d'une augmentation des moyens
en personnel (recrutement- et en crédits (frais de déplacements et
de fonctionnement, primes) qui demeurent trop nettement insuffi-
sants . Pourtant, tout le monde s'accorde à reconnaitre l ' utilité, la
compétence, la vigilance et l 'efficacité de ce service pour moraliser
les transactions commerciales, valoriser les productions agricoles
et industrielles, et défendre le consommateur et le commerçant
honnête . Comme il parait urgent d ' enrayer la dégradation progres-
sive d'un service public qui, faute de moyens, ne pourra bientôt
plus assumer convenablement ses nouvelles responsabilités, il lui
demande de quelle manière il conçoit l 'avenir du service de la
répression des fraudes et du contrôle de la qualité à travers notam-
ment : a) la réorganisation actuelle de son ministère pour marquer
le développement de ce service, renforcer son indépendance et
rendre effectives une valeur et une originalité reconnues par
tous ; b) les moyens matériels qui pourraient lui conférer une vitalité
nouvelle

Réponse . — La réponse à la question posée relève de la compé-
tence de M. le ministre de l 'agriculture sous l ' autorité duquel se
trouve le service de la répression des fraudes et du contrôle de
la qualité . Si la multiplicité des tâches confiées au service de la
répression des fraudes et du contrôle de la qualité n'a pas tou-
jours été dans le passé accompagnée de moyens matériels suf-
fisants, des efforts budgétaires sont actuellement consentis régu-
lièrement depuis plusieurs années pou r en accroître l'importance.
En 1976, l ' inscription dans le projet de loi de finances de 38 emplois
supplémentaires illustre bien cette progression qui s'accompagne,'
parallèlement, d 'une augmentation non négligeable des crédits de
fonctionnement et de déplacements . Le développement matériel du
service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité
s'inscrit d'ailleurs dans le processus de transformation du ministère
de l'agriculture dont la réorganisation obéira au souci de respecter
la spécificité de ce service en accentuant sa valeur et en préser-
vant son originalité.

Agriculture (ingénieurs des travaux : parité des statuts
avec les ingénieurs T. P. E .).

24984 . — 18 décembre 1975. — M . Brailion, rappelant à M. le
ministre de l ' agriculture que des missions particulièrement impor-
tantes en matière agricole sont confiées aux ingénieurs des travaux
agricoles, aux ingénieurs des travaux ruraux et aux ingénieurs des
eaux et forêts, lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable que toutes
dispositions utiles soient prises à son initiative et en accord , avec
son collègue le ministre de l ' économie et des finances, pour harmo-
niser les conditions d' avancement et de classement hiérarchique des
intéressés sur celles des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat,
afin de supprimer des disparités que rien ne justifie entre des
corps de la fonction publique à recrutement identique.

Agriculture (ingénieurs des travaux : revendications).

26025 . — 7 février 1976 . — M. Guerlin rappelle à l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture la situation des ingénieurs de ; travaux du
ministère de l 'agriculture exposée le 12 décembre 1972 par M. Allain-
mat dans une question orale qui lui était adressée . II lui rappelle

que M . le ministre de l 'agriculture, répondant en la circonstance à
la place du Premier ministre, confirmait la compétence de ce
dernier dans la décision à prendre et laissait prévoir une solution
rapide. Il lui demande de bien vouloir lui préciser dans quel délai
il entend donner la suite qui s'impose aux revendications des inté-
ressés et donner enfin une réponse pertinente aux nombreuses
questions des parlementaires sur ce sujet.

Agriculture (ingénieurs des travaux : reclassement indiciaire).

26143. — 7 février 1970. — Dans sa réponse à la question orale
posée par un député le 12 décembre 1975 à propos des problèmes
statutaires et indiciaires des ingénieurs des travaux du ministère de
l' agriculture, M . le ministre de l' agriculture répondait que l'affaire
était actuellement étudiée par les services de l ' hôtel de Matignon et
que des décisions devraient intervenir dans un avenir très proche
(Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale, page
n" 9762) . M . Gau demande à M. le ministre de l ' agriculture si
l 'étude dont il s 'agit a pu depuis lors aboutir et quelles sont
les conclusions qui s'en sont dégagées.

	

_

Réponse . — Les préoccupations de l' honorable parlementaire
rejoignent celles du ministre de l ' agriculture . C 'est ainsi qu 'après
arbitrage de M. le Premier ministre il a été décidé : de donner
suite à ma proposition concernant les aménagements des débuts
de carrière par la rémunération des élèves ingénieurs des travaux
de troisième année en qualité de stagiaire sur la base de l'indice
du 1)' t échelon du corps et prise en compte de cette année de
stage pour l'avancement d'échelon ; de normaliser de fait l 'accès
à la classe exceptionnelle de telle façon que tous les ingénieurs
des travaux puissent y parvenir au cours de leur carrière ; de
supprimer la limitation statutaire des effectifs du divisionnariat
de façon à ne pas faire obstacle à une augmentation éventuelle
de ces effectifs si, toutefois, elle appa .ait justifiée par l ' étude des
postes de travail correspondant à ce grade fonctionnel à laquelle
il est actuellement procédé par mes services.

Bois et forêts (Office national des forêts).

25095. — 20 décembre 1975. — M. Kalinsky attire à nouveau l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur les sommes considérables
versées par l'Office national des forêts à l'Etat Le tableau suivant
donne les résultats des exercices 1973 et 1974 :

1974

Excédent brut d'exploitation 	
Impôt sur les sociétés	
Excédent net d'exploitation 	
Versement au budget	
Affectation aux réserves	

La somme affectée aux réserves en 1973 (15 millions sur un
excédent brut de 323 millions de francs) ne permet même pas d ' assu-
rer i' augmeniation indispensable de trésorerie . Des opérations urgen-
tes de modernisation des équipements (maisons forestières . votes de
desserte, aménagements pour l 'ouverture au public) sont étalées
dans le temps faute de crédits suffisants . Les acquisitions de forêts
et de bois privés, particulièrement urgentes dans la périphérie des
grandes villes où la perennite de ces massifs boisés est menacée
par le processus d ' urbanisation anarchique, sont freinées au point
que le programme d'acquisition envisagé serait étalé sur vingt-
cinq ans. Non seulement l' Etat ne remplit pas son devoir envers
l'Office national des forêts en lui refusant les subventions indis-
pensables pour l'extension du patrimoine forestier national, mais il
accapare la plus grande partie des produits forestiers de la gestion
des forêts domaniales . Pendant le même temps le Gouvernement ne
ménage pas ses subventions, ses prêts et ses dégrèvements d 'impôts
au profit des grandes compagnies privées . Il y a là un choix qui
est fait en faveur des sociétés privées contre un établissement public,
en faveur de sociétés multinationales contre un élément essentiel
du cadre de vie des Français . Il lui demande en conséquence s 'il
n' entend pas, pour le moins, compte tenu des sommes considerables
déjà versées à l'Etat en 1974 au titre de l'impôt sur les sociétés
(110,4 millions de francs), autoriser l 'Office national les forêts à
consacrer l'excédent net d'exploitation à l'extension des forets publi•

1973

323,0
159,5
103,3
88,0
15,0

248,7
110,4
105,1
ND
ND
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ques qui est indispensable aussi bien en raison des besoins croissants
en produits forestiers (bois d 'oeuvre, ameublement, papier) que pour
l' ouverture aux citadins des espaces boisés et récréatifs qui font
défaut aujourd 'hui.

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture, qui a dans ses compé-
tences la foret, est convaincu de la nécessité d 'étendre le patri-
moine forestier appartenant à la collectivité pour répondre aux
besoins accrus et plus diversifiés de la société moderne. C'est la
raison polir laquelle il s' est efforcé d'accroître chaque année au
sein du budget de son département les crédit, affectés aux acqui-
sitions de forêts . De plus, il a demandé et obtenu assez régulière-
ment à l'occasion des collectifs budgétaires des crédits complémen-
taires en vue de faire entrer dans le. domaine forestier de l 'Etat
des massifs de grande valeur mis en vente : il en a été ainsi pour
les forêts d ' Arc-en-Barrois, de Saint-Gobain, de Rambouillet, etc.
La proposition d 'affecter aux acquisitions les résultats de la gestion
par l'Office national des forêts des forêts domaniales a été formulée
à plusieurs reprises sans que le Gouvernement l'ait jusqu 'à présent
retenue . Il reste toutefois attaché au renforcement de cette politique
d ' acquisition qui est l'un des objectifs de l'orientation préliminaire
du VII' Plan .

Agriculture (ingénieurs des travaux:
parité de statut avec des ingénieurs des T P . E.).

25097 . — 20 décembre 1975 — M . Roger, attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des ingénieurs des
travaux agricoles, des travaux des eaux et forêts, des travaux ruraux
qui oit demandé depuis déjà un certain temps l 'harmonisation de
leurs conditions d 'avancement et des échelles hiérarchiques en pro-
na co raine référence le corps des ingénieurs des travaux publics
de l'Etat . M . Roger signale a M. le ministre de l' agriculture que
les iatéressés ne peuvent plus accepter de voir persister des dispa-
rités que rien ne justifie entre les corps de la fonction publique à
recrutement identique . C ' est .pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que satisfaction soit donnée aux
intéressés.

Agriculture (ingénieurs des travaux:
parité rie statut avec des ingénieurs des T . P. E.).

25224 . — 3 janvier 1976 . — M . Maisannat expose à M . le ministre de
l ' agriculture que les propositions présentées par le ministère de l 'agri-
culture tendant à l 'harmonisation des conditions d'avancement et
d ' échelle hiérarchique des trois corps d'ingénieurs de ce ministère
sur celui des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat, ont été sou-
mises . suite au refus du ministère de l'économie et des finances
à son arbitrage . L 'application de ces propositions qui d ' ailleurs
ont fait l 'objet d 'un voeu du conseil supérieur de la fonction publique,
supprimerait les disparités totalement injustifiées qui existent actuel-
lement entre des corps de la fonction publique à recrutement iden-
tique. Aussi, il lui demande d 'accepter les propositions d 'harmoni-
sation des conditions d 'avancement et d ' échelle hiérarchique des
trois corps d'ingénieurs du ministère de l 'agriculture sur celui des
ingénieurs des travaux publics de l'Etat.

Agriculture (ingénieurs des travaux:
parité de statut avec des ingénieurs des T. P. E.).

25225. — 3 janvier 1976 . — M . 011ivro appelle l ' attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur la situation des corps d'ingénieurs
des travaux du ministère de l 'agriculture par rapport à d 'autres corps
d' ingénieurs des travaux auxquels ils peuvent cependant être assimi.
lés par les conditions de leur recrutement, de leur formation, les
missions qui leur sont confiées et les responsabilités qu ' ils assu-
ment . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour donner
à ces personnels un déroulement de carrière et des conditions de
rémunération qui soient conformes à leur qualification mettant ainsi
fin à des disparités que rien ne justifie entre des corps relativement
proches de la fonction publique.

Agriculture (ingénieurs des travaux : reclassement indiciaire).

26040. — 7 février 1976 . — M . Audinot appelle l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation des corps d'ingénieurs des
travaux du ministère de l ' agriculture par rapport à d 'autres corps
d ' ingénieurs des travaux auxquels ils devraient, de par les conditions
de recrutement de leur formation et des missions qui leur sont
confiées, pouvoir être assimilés. Il demande quelles mesures il
compte présenter au Gouvernement pour assurer à ces personnels
un déroulement de carrière et de rémunération conformes à leur
qualification en mettant fin à la disparité qui s'explique difficilement
pour des corps pratiquement identiques au plan de la fonction
publique .

Agriculture (ingénieurs des travaux :
parité de statut avec des ingénieurs des T. P . E.).

26268. -- 14 février 1976 . — M . Fontaine signale à M. le ministre
de l'agriculture qu 'en repense aux questions écrites posées par
des parlementaires des deux assemblées au sujet de la situation
des ingénieurs des travaux du ministère de l'agriculture, le secré-
taire d 'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique) fait
état, pour ne pas faire droit aux légitimes revendications des
fonctionnaires concernés qui souhaitent l 'harmonisation de leurs
conditions d 'avancement et de leur grille indiciaire avec les règles
qui régissent le corps des ingénieurs des T. P. E ., de la différence
du niveau de recrutement et de l 'importance des fonctions et
responsabilités exercées . Une telle opinion de la part du Gouver-
nement solidaire ne manquera pas de soulever une légitime émo-
tion chez les fonctionnaires agricoles, car elle traduit une mécon-
naissance totale des tenants et des aboutissants de la question
posée . C ' est pourquoi il lui demande s 'il n 'entend pas faire une
mise au point rapide pour remettre chaque chose à sa place.

Réponse. — Les préoccupations de l'honorable parlementaire
rejoignent celles du ministre de l ' agriculture. C 'est ainsi qu ' après
arbitrage du Premier ministre il a été décidé : de donner suite à
ma proposition concernant les aménagements des débuts de car-
rière par la rémunération des élèves ingénieurs des travaux de
3• année en qualité de stagiaire sur ta base de l'indice du 1^i éche-
lon du corps et prise en compte de cette annéq de stage pour
l 'avancement d'échelon ; de normaliser de fait l ' accès à la classe
exceptionnelle de telle façon que tous les ingénieurs des travaux
puissent y parvenir au cours de leur carrière ; de supprimer la
limitation statutaire des effectifs du divisionnariat de façon à ne
pas faire obstacle à une augmentation éventuelle de ces effectifs
si, toutefois, elle apparaît par l ' étude des postes de travail corres-
pondant à ce grade fonctionnel à laquelle il est actuellement pro-
cédé par mes services.

Exploitants agricoles (effet rétroactif de L'aide fiscale
d l ' investissement sur les achats de matériels agricoles).

25454 . — LO janvier 1976 . — M . Millet expose à M. le ministre
de l'agriculture les problème,§ posés aux agriculteurs qui ont pro-
cédé à des achats de matériels agricoles dans les jours qui ont
précédé la parution du décret du l n mai. C ' est ainsi qu'un agri-
culteur de la région de Vézenobres a procédé dans le courant du
mois d ' avril 1975 à l 'achat d'un tracteur qui a correspondu à une
grosse dapense : 37 500 francs. C 'est, en effet, au cours du premier
trimestre que se font bien souvent l' s achats de matériels agricoles
nécessaires à l' exploitation pour l'année en cours. Il y a donc là
une situation anormale . II lui demande s'il n 'envisage pas d'étendre
le bénéfice de cette remise avec effet rétroactif au début de l 'année
en cours, ce qui serait conforme à la justice et permettrait de
mettre un terme à des situations aussi anormales.

Réponse . — L'institution d'un aide fiscale à l'investissement a
fait partie du dispositif conjoncturel mis en place par le Gouverne-
ment pour la réalisation d 'un programme de relance économique
approuvé par le Parlement aux termes de la loi n" 75-408 du 29 mai
1975. Le bénéfice de cette mesure, qui a eu pour but d 'inciter les
entreprises à accroître le volume de leurs investissements en
biens d'équipement, n ' a dès lors été accordé qu ' à raison des comman-
des passées pendant une période limitée, qui s' est étendue en fonc-
tion de l 'objectif à atteindre, du 30 avril 1975 au 7 janvier 1976.
Aussi n'est-il pas possible, quel que soit par ailleurs l 'intérêt qu 'elle
présenterait pour les exploitants agricoles . d 'envisager rétroacti-
vement l ' extension de ce délai au l er janvier 1975.

Fromage de Beaufort (protection contre les imitations frauduleuses).

25476. — 10 janvier 1976. — M. Maurice Blanc expose à M. le
ministre de l ' agriculture les inquiétudes des producteurs de fromage
de Beaufort, devant le développement de la production de contre-
façons de leur produit de montagne, perturbant le marché et abu-
sant la bonne foi des consommateurs. En effet, le fromage de
Beaufort est moulé dans un cercle à gruyère convexe, dont l'utili•
salien pratique est coûteuse et astreignante, mais issue d'une tra-
dition séculaire . Cette pratique constitue le signe visuel du démar-
quage du fromage de Beaufort dont le talon est, par conséquent,
concave . L'utilisation de ce moule par les contrefacteurs leur permet
de faire de substantiels profits au détriment des producteurs de
Beaufort et des consommateurs . En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour protéger la production
du fromage de Beaufort, la propriété de la forme concave du talon,
et pour réprimer lès imitations frauduleuses.

Réponse . — En application de la législation sur les appellations
d'origi s des fromages et sur proposition du s syndicat de défense
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der producte. .re, de Beaura t e, le comité national des appellations
d'angine des fromages a mie au ,* .oint dans sa séance du 26 janvier
1976 un projet de décret à la protection de l'appellation
d'origine • Beaufort n, notamment en ce qui concerne la forme
concave du talon de ce fromage . Les dispositions arrêtées dans ce
projet doivent permettre d' assurer plus efficacement une juste
répression des fraudes signalées par le syndicat, notamment des
présentations tendancieuses préjudiciables aux intérêts des pro-
ducteurs.

sionnelle agricole, du certificat de formation sociale économique et
de gestion effectué dans le cadre du brevet professionnel agri-
cole, du certificat de fin d 'études secondaires de l'enseignement
agricole . Les intéressés peuvent, comme par le passé, bénéficier,
s'ils le désirent, d 'une formation complémentaire mais, dans ce
cas, le stage de formation complémentaire ne revêt nullement un
caractère obligatoire.

Constructions scolaires
(réalisation du collège agricole de Rohannec ' h [Côtes-du-Nord]).

Indemnité viagère de départ (assouplissement des conditions d'octroi
de l 'indemnité viagère de départ ayant le caractère de complément
de retraite).

25590. — 17 janvier 1976 . — M . Chambon rappelle à M. le ministre
de l'agriculture les conditions fixées par le décret n" 74-131 du
20 février 1974 en ce qui concerne l ' octroi de l'indemnité viagère
de départ ayant le caractère d 'un complément de retraite aux chefs
d'exploitation agricole àgés cessant leur activité. L 'indemnité via-
gière de départ complément de retraite est accordée lorsque la
cession de l'exploitation se fait en toute propriété, à titre onéreux
ou gratuit ou par bail. Lorsque le bénéficiaire de la cession est
un agriculteur qui s'installe pour la première fois, il est exigé de
lui qu'il ait la capacité professionnelle requise . Celle-ci suppose
que l'agriculteur qui s' installe possède l'un des diplômes exigés
pour l 'attribution de la dotation d ' installation, justifie de cinq ans
d'exploitation pratique comme aide familial ou salarié permanent
(délai réduit à trois ans s 'il possède un brevet d 'apprentissage
agricole) et se soit engagé à suivre un stage de formation complé-
mentaire . Pour être dispensé du stage, il est nécessaire que l ' agri-
culteur . .. .cerné ait plus de trente-cinq ans et justifie de dis . ans
d'ac'ivitée agricoles à titre principal . Il appelle son attention sur
le fait que ces exigences sont particulièrement sévères lorsque
:'agriculteur qui s ' installe pour la première fois est le fils de
l'exploitant qui a demandé a bénéficier de l ' indemnité viagère de
départ . Il lui signale à cet égard des situations particulières dont
il a eu récemment connaissance dans le département du Pas-de-
Calais . Un agriculteur àgé de trente-cinq ans a repris, le l' avril
1975, l'exploitation de son père . Il a fréquenté pendant deux ans
une école d ' agriculture devenue lycée agricole et a obtenu le
brevet d'apprentissage et d'aptitudes professionnelles aux travaux
agricoles. Malgré ce diplôme ; sa capacité professionnelle a été jugée
insuffisante et, pour que son père puisse bénéficier pleinement
de l 'indemnité viagère de départ, il faut qu 'à trente-cinq ans, père
de trois enfants, il délaisse sa famille et sa propriété pour aller
suivre des cours dans son ancienne école . Un autre agriculteur a
repris l'exploitation de son père le Id octobre 1975. Cét exploitant,
marié et père de deux jeunes enfants, a été prévenu qu 'il devrait
suivre 200 heures de cours agricoles pour que ses parents puissent
bénéficier de l 'indemnité viagère de départ complément de retraite.
Il est évident que de telles exigences, lorsqu' il s' agit de jeunes
agriculteurs mariés et pères de . famille, qui ont déjà une formation
agricole et qui ont travaillé sur l ' exploitation comme aides fami-
liaux, apparaissent comme abusives. Très souvent les cours qu 'ils
doivent suivre sont dispensés dans des établissements situés rela-
tivement loin de leur domicile, ce qui leur perse des problèmes
insolubles pour la gestion de l 'exploitation dont ils ont la charge.
Il lui demande de tenir compte du fait que les enfants des exploi-
tants agricoles ont acquis une capacité professionnelle pratique
qui devrait tout naturellement les dispenser de la formation pro-
fessionnelle exigée des agriculteurs qui s'installent pour la première
fois en tant que bénéficiaires de la cession d 'une exploitation libérée
par un exploitant qui a demandé à bénéficier de l 'indemnité via-
gère de départ. Il souhaiterait que les dispositions du décret n " 74-131
du 20 février 1974 soient assouplies dans ce sens.

Réponse . — Les difficultés signalées par l' honorable parlemen-
taire n 'avaient pas échappé au ministre de l 'agriculture, d 'autant
qu 'elles se rencontraient non seulement à l 'occasion de l' octroi à
un cédant de l ' indemnité viagère de départ complément de retraite,
mais également et avec une incidence plus marquée de l ' indemnité
viagère de départ non complément de retraite . Les conditions de
capacité professionnelle exigées d 'un cessionnaire réalisant une
première installation étaient, en effet, les mêmes dans l'un et
l' autre cas. C ' est pourquoi et dans l 'optique de ne pas gêner le
processus d'accélération de libéralisation des terres, qui est la
finalité de l ' institution, des études avaient été entreprises dans
le sens d ' un assouplissement .à la réglementation existante . Elles
viennent d'aboutir à un arrêté en date du 6 février 1976 (Journal
officiel du 8 février 1976). Désormais, à défaut d 'un des diplômes,
certificats ou titres énumérés datas cet arrêté, les cessionnaires
s'installant devront seulement justifier de cinq ans de pratique
professionnelle agricole en qualité d'aide familial ou de salarié .
agricole. Cette durée est réduite trois ans pour les titulaires :
du brevet d'apprentissage agricole, du certificat d'aptitude profes-

25764. — 24 janvier 1976. — M . Montdargent attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation préoccupante du
collège agricole de - Rohannec'h. D'abord école ménagère, puis
collège agricole en 1969, une nouvelle installation était prévue . Un '
terrain est acquis depuis 1968 à Ploufragan, à la sortie de Saint-
Brieuc, mais les projets sont abandonnés . Pourtant un collège en
cet endroit aurait une zone d ' action importante et d' accès facile
car tous les moyens de communication convergent vers le chef-lieu
du département. D'autre part, il aurait une situation privilégiée due
à la proximité de la station expérimentale d'aviculture et de la
station expérimentale porcine. Le proximité immédiate d'une succur-
sale de matériel n ' est pas non plus négligeable . Le nombre d'élèves
est sans cesse croissant . En 1968 deux classes mobiles ont été
accordées pour le département. En 1971, en considérant les condi-
tions de Rohannec 'h, l' ingénieur général décida de réduire le
nombre des élèves internes à 60 . En 1972, l 'ouverture de deux
salles neuves a permis de relever l ' effectif. En janvier 1975,
l ' ex-C . P. P. R. de Quintin est rattaché administrativement au col-
lège de Saint-Brieuc . La carte scolaire étant promise depuis 1969,
mais jamais publiée, la construction du collège de Ploufragan est
reportée d'année en année. Compte tenu de la nécessité de ce
collège pour la région il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que ce dossier soit étudié dans les meilleurs délais
et qu 'une suite favorable y soit donnée.

Réponse . — Le projet de reconstruction du collège agricole de
Saint-Brieuc sur un terrain domanial dépendant de l 'ancien champ
de manoeuvre militaire de «La Couette s, à Ploufragan, réservé à
cet effet, n'a pas été abandonné . Sa réalisation est, toutefois, subor-
donnée à la mise en place des procédures relatives à la «carte
scolaire», procédures prévues par un projet de décret actuelle-
ment soumis à l'examen des ministres intéressés, et au dégagemet t
des ressources budgétaires nécessaires.

Agriculture : agents du service des statistiques.

26195 . — 7 février 1976. — M . Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture que, depuis le début du mois de décembre
1975, plus de 500 agents du service Statistique de son ministère
font une grève du zèle afin d ' obtenir la titularisation de plus de
400 d 'entre eux . Cette grève est motivée par le refus de l 'admi-
nistration d 'assurer à ces agents les. conditions d'emploi et de
travail que revendiquent depuis cinq ans les syndicats. En effet,
les 250 vacataires que compte le service ne bénéficient d 'aucune
des garanties du statut des fonctionnaires, tant en ce qui concerne
l'emploi que les salaires . C 'est ainsi que ne leur est pas appliqué le
salaire minimum des fonctionnaires et qu ' une grande partie d ' entre
eux ne touchent que le S.M .I .C. let encore gràce à l'action menée
par leurs syndicats) . Par ailleurs, les augmentations de salaire des
fonctionnaires ne leur sont appliquées qu'avec un an de retard
(par exemple, ils ne , percevront l ' augmentation du 1" avril 1975
qu 'au plus tôt en février 1976) . Il lui demande s 'il n 'estime pas
opportun d 'envisager l 'ouverture de négociations en vue d'aboutir
à la titularisation de tous les non-titulaires du service Statistique

' de son ministère.

Réponse . — Le problème posé par la situation des agents vaca-
taires et contractuels dépendant du service central des enquêtes
et études statistiques fait actuellement l 'objet d' études approfon-
dies de la part des services intéressés du ministère de l'agricul-
ture . C ' est ainsi, en particulier, qu 'en ce qui concerne les' agents
vacataires statisticiens employés à temps maximum, un plan éche-
lonné envisage la contractualisation des agents du niveau des
catégories B et C et la titularisation des agents de niveau P dans
le corps des agents de bureau . Ces mesures, qui devraient entrai-
ner une amélioration sensible de la situation des intéressés, seront
proposées au projet de budget du ministère de l'agriculture pour
l 'année 1977 et seront, par ailleurs, complétées par le plan de
titularisation qui est élaboré 9 l'échelon interministériel par le
secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique).
Ce dernier concernera _ par priorité les catégories d'agents les plus
défavorisées, de niveau D, avec possibilité d'accès, par la suite,
au niveau C.
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ANCIENS COMBATTANTS

Centres de réforme (revalorisation des indemnités de repas
versées aux personnes convoquées devant les centres de réforme).

24539. — 3 décembre 1975. — M. Labbé rappelle à M. le secrétaire
d' Etat aux anciens combattants qu ' en réponse à la question écrite
n" 16035 (réponse publiée dans le Journal officiel, Débats A. N.,
n" 16, du 5 avril 1975), il précisait qu 'il avait décidé de faire figurer
la revalorisation des indemnités de repas perçues par les personnes
convoquées devant les centres de réforme parmi les mesures dont
l 'inscription était demandée dans le projet de budget de son dépar-
tement ministériel pour 1976. Il lui fait observer que cette disposition
est restée au stade de l'intention car aucun crédit nouveau ne prévoit
une telle mesure dans le projet de budget du secrétariat d'Etat aux
anciens combattants. Il lui demande de lui faire connaître les
raisons qui se sont opposées à l'inscription des moyens permettant
une revalorisation dont la nécessité est évidente et s ' il n' entend
pas remédier à l'insuffisance manifeste du montant de ces indem-
nités à l'occasion, par exemple, du dépôt d'un projet de loi de finances
rectificative.

Réponse . — Les indemnités versées aux personnes convoquées
devant les centres da réforme doivent être considérées avec l ' en-
semble du remboursement effectué u profit des intéressés, au
premier chef, la prise en charge par l'Etat de - l 'intégralité des
frais de transport exposés . Le total annuel de ces remboursements
s'élève en moyenne à 1450000 francs. Toutefois, il convient de
se garder de conférer à ces indemnités le caractère spécifique
d ' «indemnité de repas ., qui n 'a été prévu ni par la législation
ni par la réglementation, mais plutôt celui plus général d ' « indem-
nité de dérangement» . C'est en fait le remboursement global
effectué au profit des personnes convoquées devant les centres
de réforme qu'il convient donc de considérer. Aussi bien, le secré-
taire d 'Etat aux anciens combattants avait-il formulé des propos
sitions tendant précisément à revaloriser les indemnités allouées
aux ressortissants convoqués devant les centres de réforme . Ces
propositions n 'ont pu pour le moment être retenues.

Résistants (reconnaissance du droit au titre d'interné-résistant
pour les évadés de France internés en Espagne).

24813 . — il décembre 1975. — M. Duroure attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des évadés de France internés en Espagne éu regard du - statut

d 'interné-résistant . Les articles L . 172 et R. 157 du code des pensions
militaires d 'invalidité instituent, au détriment de cette catégorie
d'internés, des conditions restrictives d ' attribution de ce statut
ayant un caractère discriminatoire . Ils doivent notamment faire
la preuve de leur bonne aptitude physique au départ . de France,
ce qui n 'est pais demandé aux autres résistants . Il est exigé d'eux
qu'ils aient l' âge requis pour servir dans .les Forces françaises
libres ou dans les forces d ' A. F. N . Or, nombre d' entre eux, étaient
trop jeunes pour remplir cette condition. La liste des camps
d ' internement espagnols reconnus, proposée par la Croix-rouge
en 1969, n' a toujours pas fait l 'objet, six ans plus tard, d ' une
décision ministérielle, ce qui prive de le possibilité d 'attribution
du titre d 'interné-résistant, les plus jeunes qui, mineurs à l ' époque,
n' ont pas été retenus par les autorités espagnoles dans les mêmes
lieux que les autres et ne peuvent justifier d ' une détention de
quatre-vingt-dix jours dans des geôles officiellement reconnues.
La règle des quatre-vingt•dix jours d'internement ne tient pas
compte du fait que ces internés quittaient leur camp dans un
état physique très diminué pour s'engager dans les forces et
partir au combat. La privation du titre apparaît ainsi comme une
sanction appliquée à celui dont l ' internement prit fin au profit
du départ au combat . En matière de réparation de dommages,
elle le lèse de façon insuffisamment justifiée . Douze mille d'entre
eux sont, en effet, morts depuis au combat, beaucoup ont disparu
des suites île l ' internement . Une mesure de justice s' impose pour
qu'ils ne soient pas traités différemment de nombreux autres
Français dont les droits au titre et aux avantages des internés-
résistants ne sont pas toujours supérieurs . Ce souci de justice
civique conduit à supprimer les conditions discriminatoires risées
aux articles R. 157 et L. 172 du code des pensions militaires d'inva-
lidité et des victimes de la guerre, à inscrire à l ' article L. 273 qui insti-
tue la règle des quatre-vingt-dix jours, une dérogation supplémentaire
pour les évadés de France internés en Espagne qui, à leur sortie
d 'Espagne, se sont mis à la disposition des autorités françaises ou
alliées pour participer à l ' effort de guerre. Il demande au secrétaire
d 'Etat aux anciens combattants s ' il n 'estime pas justifié et opportun

de débloquer le dossier établi par ces citoyens français évadés,
internés, combattants volontaires, pour mettre fin aux restrictions
contestables concernant la reconnaissance de leur droit au titre
d ' internés-résistants.

Réponse . — Conformément aux dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur et selon l 'avis émis le 24 juillet 1951 par
le Conseil d'Etat sur la question, le titre d'interné-résistant peut
être reconnu aux personnes qui, ayant franchi clandestinement les
Pyrénées dans le but de .rejoindre les Forces françaises libres ou
l'Armée française d ' Afrique, ont subi une mesure de détention
de la part des autorités espagnoles, lorsqu ' elles remplissent, d' une
part, les conditions générales touchant la matérialité et la durée
d 'internement imposées à tous les postulants au titre d 'interné et,
d 'autre part, qu ' elles se sont effectivement mises dès leur libéra-
tion, à la disposition des autorités françaises libres. De plus, le
concept d 'internement a été élargi en faveur des Internés en
Espagne par une première circulaire du 22 mai 1969, suivie d' une
seconde du 18 janvier 1973 -et, enfin, par une circulaire toute
récente du 16 décembre 1975, qui permettent de considérer comme
lieux d'internement, non seulement les . prisons et les camps, mais
encore tous les postes frontaliers ainsi que l 'ensemble des éta-
blissements balnéaires loués par la Croix-Rouge française, pour y
installer nos ressortissants . Enfin, à la suite d ' une large concer-
tation avec les représentants des intéressés, il est envisagé d' appor-
ter un assouplissement à la règle statutaire des quatre-vingt-dix
jours, en faveur des internés-résistants. Cette mesure sera mise
en oeuvre dans le cadre de l ' actualisation dis code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, actuellement
en cours.

Centres de réforme (revalorisation de l 'indemnité de repas allouée

aux anciens combattants convoqués devant les centres).

25509 . — 17 janvier 1976 . — M . Tourné attire l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur le fait que, malgré
ses déclarations, l'indemnité de repas versée aux anciens combattants
convoqués à un centre de réforme reste fixée à la somme dérisoire
de 1,50 F. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour augmenter cette indemnité .

	

-

Réponse . — Les indemnités versées aux personnes convoquées
devant les centres de réforme doivent être considérées avec l'ensem-
ble du remboursement effectué au profit des intéressés, au premier
chef, la prise en charge par l'Etat de l'intégralité des frais de
transport exposés. Le total annuel de ces remboursements s 'élève
en moyenne à 1450000 francs . Toutefois, il convient de se garder
de conférer à ces indemnités le caractère spécifique « d'indemnité
de repas s qui n 'a pas été prévu ni par la législation ni par la régle-
mentation mais plutôt celui plus général d«, indemnité de dérange-
ment s . C ' est en fait le remboursement global effectué au profit
des personnes convoquées devant les centres de réforme qu 'il
convient donc de considérer. Aussi bien, le secrétaire d ' Etat aux
anciens combattants avait-il formulé des propositions tendant précisé-
ment à revaloriser les indemnités allouées aux ressortissants convo-
qués devant les centres de réforme. Ces propositions n 'ont pu pour
le moment être retenues.

Centres de réforme (augmentation de L'indemnité de repas allouée

aux andiexs combattants convoqués devant les centres).

25543 . — 17 janvier 1976. — M. Gilbert Faure rappelle à M . le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants que sa réponse à la
question écrite n° 15647 parue au Journal officiel du Sénat du
9 avril 1975 faisait figurer. la revalorisation des, indemnités versées
aux personnes convoquées devant les centres de réforme parmi lés
mesures budgétaires dont il demandait l 'inscription pour. 1976 . II lui
demanda de bien vouloir lui faire connaître l'augmentation éven.
tuelle qui aurait été accordée ou, dans la négative, les raisons qui
se sont opposées à la majoration substantielle de cette indemnité.

Réponse. — Les indemnités versées aux personnes convoquées
devant les centres de réforme doivent ét:e considérées avec l ' ensem-
ble du remboursement effectué au profit des intéressés, au premier
chef, la prise en charge par l ' Etat de l'intégralité des frais de
transports exposés. Le total annuel de ces remboursements s'élève
en moyenne à 1 450000 francs . Toutefois, R convient de se garder
de conférer à ces indemnités le caractère spécifique « d'indemnité
de repas s qui n ' a-été prévu ni par la législation ni par la réglemen-
tation mais plutôt celui plus général « d'inderilnité de dérangement s.
C'est en fait le remboursement global effectué au profit des person-
nes convoquées devant les centres de réforme qu'il convient donc
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de considérer . Aussi bien, le secrétaire d ' Etat aux anciens combat-
tants avait-il formulé des propositions tendant précisément à
revaloriser les indemnités allouées aux ressortissants convoqués
devant les centres de réforme. Ces propositions n ' ont pu pour le
moment être retenues.

COMMERCE ET ARTISANAT

Emploi (primes et indemnités de transfert
de domicile et de réinstallation).

24018 . — 14 novembre 197C . —. M. Bisson rappelle à M . le ministre
du commerce et de l'artisanat que des primes et indemnités de trans-
fert de domicile et de réinstallation sont prévues s'es certaines
conditions pour les salariés privés d'emploi ou compris dans une
mesure de licenciement collectif . Les non-salariés conduits à changer
de profession en vue d' exercer une activité salariée peuvent éga-
lement prétendre à ces primes, En revanche, les salariés qui
envisagent de se reconvertir par exemple romn .s artisans ne
peuvent bénéficier de cette aide ce qui appareit cotnene parfa ' tsment
anormal . Il lui signale à titre d 'exemple, le ti tua t iin n' un salarié,
ancien conducteur de travaux en chauffage et'asea?istic .'- >, sanliaires
qui a été licencié pour cause économique . Apr:s s '.if mois de
chômage l ' intéressé ne pouvant retrouver un empirai salarié a
décidé de s 'installer dans une commune rurale cimn:e r.rtisan
à plusieurs centaines de kilomètres du lieu où il était domicilié
lorsqu 'il était salarié. Il ne peut prétendre aux primes et indemnités
de transfert de domicile et réinstallation . Il serait pourtant naturel
compte tenu de l 'insuffisance des artisans dans de nombreuses
régions rurales que de telles aides soient possibles. Elles viendraient
heureusement compléter les mesures prises en matière de primes
d' installation des artisans par le décret n " 75-808 du 29 août 1975.
Il lui demande de bien vouloir en accord avec son collègue M. le
ministre du travail, envisager des dispositions allant dans le sens
qu'il vient de lui suggerer.

Réponse . — Aux termes de l 'article L. 322-3 du code du travail,
les primes de transfert et indemnités de frais de transport et de
déménagement ou de réinstallation auxquelles se réfère l 'hono-
rable parlementaire sont attribuées sous certaines conditions aux
travailleurs privés d'emploi quittant une région de sous-emploi afin
d ' occuper un emploi dans une région où existent des besoins de
main d 'oeuvre. Le bénéfice de ces primes a été étendu aux travail-
leurs non salariés qui sont conduits à changer de profession en
vue d 'exercer une activité salariée dans les mêmes conditions que
ci-dessus. Par ai '.leurs les mêmes avantages sont consentis aux
salarié; d'entreprises qui se décentralisent en accord avec les
pouvoirs publies dans une région de sous-emploi où leur présence
est nécessaire ainsi que dans les cas de mutation à la suite d'opéra-
tions de restructuration . Il apparaît donc que le but de ces primes
est de faciliter le transfert des travailleurs dans des régions qui
manquent de main-d 'ceuvre . Les dispositions prévues dans ce
cadre sont donc liées à l'existence d' emplois salariés à pourvoir
dans ces régions et de ce fait ne sont pas transposables à la situai
tien de travailleurs qui choisissent de s 'installer dans une activité
non salariée, notamment artisanale. C'est précisément pour faciliter
de telles installations là où le développement d 'activités artisanales
a paru devoir être spécialement encouragé, que le gouvernement a
institué les primes faisant l ' objet du décret n" 75-808 du 29 août 1975.

COOK.: RATION

Espaces verts (mise à ta disposition du public
d 'une partie du jardin du ministère de la coopération).

25643 . — 17 janvier 1976 . M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre de la coopération, dont le ministère dispose d ' un jardin
de 10 000 mètres carrés, s' il n' estime pas possible de mettre à la
disposition du public une partie de ce jardin ou tout au moins de
remplacer les murs par des grilles permettant aux passants de
profiter de la vue sur ce jardin dans des conditions conformes à la
politique de défense de l' environnement.

Réponse . — L ' honorable parlementaire pourra se référer aux
débats parlementaires du 13 mai 1966 (Assemblée nationale, rninist .e
de l 'intérieur) . Quel que soit l 'intérêt .de la suggestion, il ne semble
pas possible d 'y répondre dans un sens favorable . En effet, des
réceptions sont souvent organisées lors de la venue de chefs d 'Etat
ou de ministres étrangers dans les jardins du ministère de la coopé-
ration . La sécurité qu'il faut assurer lors de ces réceptions ne
permet pas d ' ouvrir au public une partie du jardin du ministère de
la coopération, ni d ' en visager le suppression des grilles donnant
sur la rue.

CULTURE

Tiiéàtres (maintien et développement des activités du théâtre
des Deux Portes à Paris).

25343 . — 10 janvier 1976 . — M . Chambaz demande à M. le secré-
taire d'Etat à la culture quelles mesures rapides il compte prendre
pour assurer le maintien et le développement des activités du théâtre
des Deux Portes qu 'anime M. Badeyan . En effet, les élus de la
majorité du conseil de Paris viennent de décider l 'élimination de
l ' actuel conseil d 'administration de la maison des jeunes et de la
culture des Deux Portes, ce qui ne peut conduire qu ' à la liquidation
des activités dent il était l 'initiateur. Le théâtre des Deux Portes,
soutenu et hébergé par la maison des jeunes et de la culture, se
trouve ainsi menacé dans son existence même. Sa disparition signi-
fierait la fin d ' une expérience et d' un lieu de confrontation originales
des recherches théâtrales d 'aujourd 'hui, elle serait ressentie par
toute la profession théâtrale comme une nouvelle sanction contre
la création.

Réponse . — R convient de préciser tout d' abord que le conflit
qui a surgi entre la ville de Paris et l ' association qui gère la maison
des jeunes et de la culture de la rue Louis-Lumière à Paris (20•),
ne dépend en aucune façon, pour son règlement, du secrétariat
d 'Etat à la culture Il semble qu'il y ait, dans la question posée par
l ' honorable parlementaire, confusion entre l ' association gestionnaire
de la maison des jeunes et de la culture — qui ne saurait être
habilitée par le secrétariat d'Etat à la culture — et une autre asso-
ciation : « Les Ateliers-Théâtre du XX' t, dont les activités dranfatiques
sont subventionnées chaque année par le secrétariat d 'Etat. I1 n 'existe
aucun lien obligatoire entre ces deux associations ; cependant, aux
termes de la convention qu 'elles ont passée, la salle de théâtre, et
un local administratif situés dans la maison des jeunes et de la
culture sont mis à la disposition des « Ateliers-Théâtre du XX' »
selon un calendrier déterminé . La dénonciation de la convention
conclue entre la ville de dards et l ' association gestionnaire de la
maison des jeunes et de la culture n 'entraîne donc pas ipso facto
le départ des « Ateliers-Théâtre du XX' n des locaux qu 'ils occupent
dans la maison des jeunes et de la culture de la rue Louis-Lumière.
Des contacts pris il résulte d 'ailleurs que la ville de Paris souhaite que
les ° Ateliers-Théâtre du XX• u poursuivent leur activité rue Louis-
Lumière, quelle que soit en définitive la solution qui sera trouvée
pour la gestion future de la maison des jeunes et de - la culture.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Nouvelle-Calédonie (libertés publiques).

25131 . — 21 décembre 1975 . — M. Main Vivien expose à M. le
secrétaire d' Etat aux départements et territoires d'outre-mer que,
selon certaines informations parvenues de Nouvelle-Calédonie, le -
service des renseignements généraux dépendant du haut-commis-
saire aurait espionné, à l 'aide de micros, les débats du comité'
central de l'union multiraciale . Selon les mêmes informations, un
maire calédonien aurait déclaré devant de nombreux témoins qu 'il

. avait obéi au haut-commissaire en remettant les clés des locaux
aux agents des renseignements généraux . Or. le 15 novembre 1975,
cette affaire prenant de l'ampleur, le haut-commissaire aurait
ordonné une enquête . Il lui demande : 1° de, bien vouloir confirmer
la matérialité des faits en cause ; 2" de dessaisir immédiatement le
haut-commissaire de l ' enquête ordonnée par ses propres services,
ce dernier ne pouvant être à la fois juge et partie. Il lui demande,
en outre, quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
dans ce territoire d'outre-mer les libertés républicaines.

Réponse : 1" En 'ce qui concerne la matérialité des faits, le
principal plaignant, invité à produire les éléments matériels pour
étayer ses allégations et éclairer l'enquête prescrite, n'a pu, à ce
jour, apporter les preuves dont il fait état ; 2" Le gouverneur de
la Nouvelle-Calédonie dépositaire des pouvoirs de la République,
délégué du Gouvernement et chef des services de PEUL a la
charge des intérêt nationaux, du contrôlé administratif et du
respect des lois . C ' est à ce titre qu'il a prescrit l' enquête relative
à l'affaire en cause . Il n'y a pas lieu de le dessaisir d ' une partie
de ses attributions ; 3° Il n'est pas nécessaire de prendre en
Nouvelle-Calédonie des mesures particulières pour faire respecter
les libertés républicaines qui sont aussi bien protégées dans ce
territoire que dans l'ensemble de la République.
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DEFENSE

Industrie aéronautique (maintien en activité
de la société de sous-traitance Hurel-Dubois, à Meudon).

24484 . — 29 novembre 1975 . — M. Guy Ducoloné rappelle à M . le
ministre de la défense que le 29 septembre 1973 il avait attiré son
attention sur les menaces qui pesaient, au niveau de l 'emploi, sur
la société de sous-tr aitance aéronautique Hurel-Dubois, à Meudon.
Depuis son inter,- •ntinn, la situation de la société Hurel-Dubois s ' est
encore : ,grevée ses effectifs diminuent constamment et sont passés
de 730 salariés (non compris les intérimaires) à 610 à ce jour.
Si le ;'an de charge des ateliers apparaît nettement insuffisant, il se
confirme que le problèm- crucial et vital pour fa société Hurel-
Dunois se situe actuellement au niveau du bureau d ' études et-de
calcul . Le bureau d 'études Hurel-Dubois, dont la compétence n ' est
plus à démontrer et est unanimement appréciée dans l'industrie
a':rocauticue, se trouve diminué de près de la moitié de ses effectifs
déplacés vans d'autres sociétés . Face à un contexte qui, au niveau
des études, ne permet presque aucun espoir à court et à moyen terme,
la direction envisage isi aucun élément nouveau n ' intervient) de
prendre des dispositions s contraignantes v pour le personnel vers
la lin de 1975 . Alors qu'if apparaît que des équipements relatifs
à des programmes aéronau t iques civils français, Mystère (Falcon)
50 entre autres sont ou vont être sous-traités à l 'étranger, natam-
ments aux U . S . A . et que dans ce domaine inacelles, etc ., la société
Hurel-Dubois est particulièrement compétente et dépose des projets.
li lui demande quelles dispositions il compte prendre pour rétablir
le pli ., le charge au niveau des études, assurer le plein emploi et
permette le développement da potentiel technique, industriel et
humain de cette entreprise.

Réponse . — Les pouvoirs publics veillent à ce que les sociétés
de sous-traitance de l 'industrie aéronautique n 'aient pas à suppor-
ter une part excessive des difficultés que connaît cette branche.
C ' est ainsi que la société Hurel-Dubois participe au programme
Super Eten,iard et que des études et des discussions sont en cours
pour lui confier des travaux de sous-traitance de la S . N. E. C. M . A.
et éventuellement la faire participer au programme Mystère 50,
dont le lancement vient d ' être décidé au titre du plan de déve-
loppement de l ' économie.

In-iustrie aéronautique (échange de brevets entre la Société
nationale aérospatiale et la Société des avions Marcel Dassault).

25608. — 17 janvier 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de M . le
ministre de la défense sur l 'échange de brevets, entre la société
des avions Marcel Dassault et la société nationale aérospatiale dont
la presse fait état . La métallurgie des fibres de carbones mises au
point par la société nationale aérospatiale est en effet indispensable
au développement de la nouvelle génération d 'avions militaires de la
société Dassault . En revanche, la société r, ,ionale aérospatiale
n'aurait pour l 'instant aucune utilisation des procédés élaborés par
la société Dassault (fibres de bore, . Il lui demande, en conséquence,
sur quelles bases s ' est effectué cet échange et quelles mésures il
e ntend prendre pour mettre fin au pillage de la société nationale
at ospatiale par la société privée des avions Marcel Dassault.

Réponse . — Les sociétés S .N.I . A. S. et A .M . D. - B. A . ont signé
un accord concernant l'application aux structures d 'avion, essen-
tiellement des éléments de voilure, des matériaux composites à
haut module, à base de bore ou de carbone, chacun de ces
éléments étant utilisé selon ses propriétés mécaniques spécifiques.
Pour réduire le coût des études, pour éviter de doubler les essais
et surtout pour maintenir les effectifs et la compétence des
équipes spécialisées chez les constructeurs, il a paru nécessaire
qu'une coopération s 'instaure entre les deux sociétés, à la fois
sur le plan du développement et sur le plan de la production
en série. Les sociétés restent libres de déposer des brevets sur
ces techniques après règlement éventuel des problèmes touchant
la propriété industrielle . Il ne s' agit donc pas d ' un accord d 'échange
de brevets, mais d ' un accord de coopération' qui doit permettre
d ' utiliser au mieux les potentiels d ' étude et de fabrication des
deux sociétés. L 'équipe spécialisée de la S. N. I. A. S . en particulier
pourra en retirer un accroissement rapide de son plan de charge
gràce aux applications militaires, en dehors même des programmes
civils.

Service national (octroi de permissions exceptionnelles
aux jeunes agriculteurs pour travaux saisonniers).

25641 . — 17 janvier 1976 . — M . Boyer demande à M . le ministre
de la défense s' il n 'estime pas qu'il serait souhaitable, à bien
des points de vue, d 'accorder, pour l 'exécution de certains travaux

saisonniers, des permissi ns exceptionnelles aux jeunes agriculteurs
appelés sous les drapeaux sur production de leur part d 'un certificat
de la mutualité sociale agricole attestant de leur qualification
professionnelle.

Réponse . — L 'article 15 du nouveau règlement de discipline
générale prévoit que les militaires appelés qui ont exercé pendant
l 'année qui a précédé leur appel sous les drapeaux la profession
d 'agriculteur exploitant non salarié au sein d 'une exploitation
familiale agricole, s ' ils ne servent pas- hors d'Europe et sauf
impossibilité résultant de l'exécution du service, peuvent choisir
la période pendant laquelle ils bénéficient de leurs permissions
de longue durée, cette facilité ne pouvant toutefois être utilisée
pendant la période de formation initiale de base . Ces dispositions
sont destinées à aider matériellement les exploitations familiales
lors des travaux saisonniers.

Résistants (prise en compte des services accomplis par ceux'
qui ont continué à combattre sur le front des . poches de
l'Atlantique).

25706. — 24 janvier 1976. — M. Villon attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le cas des anciens résistants
qui ont continué à combattre sur le front des poches de l 'Atlan-
tique (La Rochelle, -Lorient, etc .) . Ces volontaires n 'ont été pris
en compte par l ' autorité militaire que vers la fin novembre ou
au début de décembre 1944. Les services accomplis dans la
Résistance n 'étant reconnus par le secrétariat d'Etat aux anciens
combattants que jtmqu 'à la date de la libération du département
où ils ont combattu ; la période entre cette date et la prise en
compte de leurs services par l'autorité militaire n ' est donc pas
reconnue pour l ' attribution de la carte du combattant alors que
cette période de deux à trois mois était une période de combat
en unité combattante et en zone de combat . Il lui demande s'il
n ' estime pas devoir prendre des mesures pour mettre fin à de
telles anomalies d 'autant plus choquantes qu 'il s 'agit de patriotes
qui ont continué le combat volontairement en risquant leur santé
et leur vie.

Réponse . — Les services effectués dans le cadre du détachement
d'armée de l' Atlantique, du détachement d 'armée des Alpes et
de la 1" Armée française, dans des unités issues des Forces fran-

'çaises de l 'intérieur, sont des services militaires effectifs avec
toutes conséquences de droit. En ce qui concerne les personnes
qui, ayant appartenu à des formations de la Résistance, ont continué,
après la Libération, à servir sans interruption dans les unités
susvisées, le point de départ des services militaires est fixé dans
les . conditions suivantes : al personnels militaires titulaires d ' un
certificat d'appartenance aux Forces françaises de l 'intérieur, modèle
national : à la date d 'entrée dans les Forces françaises de l 'intérieur
mentionnée sur ce certificat ; b) personnels non titulaires d ' un
certificat d'appartenance aux Forces françaises de l 'intérieur : à
la . date de libération du département d 'origine de l'unité, ou éven-
tuellement, la date d 'entrée dans l ' unité issue des Forces fran-
çaises de l' intérieur. Pour obtenir la reconstitution de tels services,
il appartient aux intéressés de s'adresser à leur bureau de recru-
tement en fournissant toutes précisions utiles concernant l ' unité
en cause et leur présence dans celle-ci.

Service national (délais de dépôt des demandes
du statut d' objecteur de conscience).

25707. — 24 janvier 1976 . — M. Villon rappelle à M . le ministre
de la défense que l 'article L .50 du code du service national
empêche pratiquement que les dispositions concernant le droit
à l 'objection de' conscience soient connues puisque toute infor-
mation sur les dispositions accordant ce droit risque d 'être consi-

. dérée comme une propagande e tendant à inciter autrui à bénéficier
des dispositions» concernant l 'objection de conscience. Dans ces
conditions, il n 'est pas étonnant que des jeunes gens en viennent
à négliger les délais fixés pour le dépôt des demandes . Il lui
demande s ' il ne croit pas devoir prendre une mesure de clémence
en faveur d ' un jeune homme condamné à deux ans d 'emprison-
nement pour insoumission parce qu 'ayant déposé sa demande trois
semaines après l 'expiration du délai légal ; cette demande ayant
été déclarée forclose, il a persisté dans son refus d 'accomplir de
service national dans les forces armées.

Réponse. — L 'article L. 50 du code -du service national interdit
la .propagande tendant' i inciter autrui à solliciter l 'application des
dispositions 'du code relatives aux objecteurs de conscience dans
le boit d 'échapper aux obligations militaires ; il n ' interdit pas l 'in-
formation sur les modalités d ' application de la loi . Le délai fixé
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par l'article L. 42 du code (trente jours suivant la publication au
Journal officiel des arrêtés bimestriels déterminant la composition
de la fraction de contingent à incorporer( s 'avère suffisant pour
que les jeunes gens qui le désirent puissent présenter à temps leurs
demandes, d'autant que les arrêtés portant appel an service natio-
nal actif des fractions de contingent à incorporer reçoivent une
très large diffusion .

	

-

Marine nationale (sanction frappant un officier supérie(rrl.

25881 . — 31 janvier 1976 . — M. Chevénement expose à M . le
ministre de la défense que la sanction dont le C surernen,,at vient
de frspper le vice-amiral d'escadre Antoine San .tinetti pour avoir
exprimé son point de vue sur des questions toue "nt à la situation
professionnelle des cadres de l 'armée et plus généralement à la chose
militaire clans le seul but de contribuer à une réflexion approfondie
plus que jamais nécessaire sur les problèmes de la défense nationale,
est manifestement illégale . En effet, le retrait d'emploi par mise
en non-activité ne saurait toucher aux termes de l ' article 49 de la
loi portant statut général des militaires que ceux qui n'ont pas
acquis de droits à pension à jouissance immédiate, situation qui
n' est pas celle du vice-amiral d'escadre Sanguineiti qui com pte
trente-huit ans de services effectifs dans les armées de la France.
Il lui demande : 1" si cette sanction d ' une nature très particulière
n' a pas pour but de maintenir une pression inadmissible non seule-
ment sur le vice-amiral Sanguinetti mais sur l'ensemble des corps
militaires pour étouffer toute réflexion libre sous une pesante
chappe de conformisme à un moment où pourtant le besoin d ' un
dialogue constructif est de plus en plus ressenti ; 2" si la seule
liberté d ' expression des officiers consiste à dire n 'importe quoi, à
la seule condition que le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
la défense l'ait dit avant eux ; 3" si le Gouvernement entend conti-
nuer à empêcher tort débat sur les problèmes de la défense nationale
en cherchant des boucs émissaires pour expliquer le malaise de
l'armée, conséquence de sa propre politique ; 4" enfin, s 'il entend
proposer à un prochain conseil des ministres l ' annulation d ' une
sanction manifestement contraire à la loi.

Réponse. — Les meeures prononcecs à l 'égard de l 'officier général
visé par l'honorable parlementaire, qui ne comportent pas sa mise
dans la position de non-activité, ne traduisent nullement de la part
du Gouvernement l'intention d'interdire l 'expression de la pensée
militaire, mais la volonté de la voir se manifester dans le respect
de la loi . C ' est donc sur le plan de la discipline que la question
doit être considérée, tes obligations d ' un officier général n ' étant
pas moindres que celles des autres cadres militaires.

ECONOMIE ET FINANCES

hopôt sur les sociétés (paiement de l'imposition minimum sur
les sociétés en mime temps que le solde de l 'impôt sur les
sociétés).

20428. — 5 juin 1975 . — M. Hamel appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la disproportion qui
parait exister entre, d' une part, la charge relativement lourde
qu 'impose aux entreprises comme à l ' administration le recouvrement
de l'imposition minimum sur les sociétés, instituée par l'article 22
de la loi n" 73 1150 du 27 décembre 1973 et, d 'autre part, la portée
nécessairement limitée de cette imposition . En effet, l 'imposition
minimum étant déductible des sommes dues au titre de l'impôt sur
les sociétés, il ne s 'agit dans la plupart des cas que d ' une avance
de trésorerie minime, aussi bien par son montant que par sa durée,
ne justifiant guère l'emploi par chaque société de formulaires
spéciaux, accompagnés des règlements correspondants et des règles
particulières de comptabilisation qui ont dû être établies par le
conseil national de la comptabilité. II lui demande, en conséquence,
s ' il ne lui paraîtrait pas possible que le versement minimum de
1 000 francs soit effectué, le cas échéant, au moment du paiement
du solde de l'impôt sur les sociétés, compte tenu bien entendu des
acomptes déjà versés, ce qui apporterait semble-t-il une simplification
appréciable dans ce régime d ' imposition.

Réponse . — Aux termes de l' article 1668 A du code général des
impôts, l' imposition forfaitaire annuelle de 1 000 francs doit être
payée spontanément par les sociétés et organismes qui en sont
redevables, au plus tard le 1"' mars de l 'année d'exigibilité. Par
ailleurs, l'article 1668-2 de ce même code prévoit que les sociétés
doivent procéder à la liquidation et au paiement du solde de l 'impôt
sur les sociétés dès la remise de leur déclaration de résultats,
c'est-à-dire dans les trois mois de la clôture de l 'exercice ou si
aucun exercice n 'est clos au cours d ' une année, avant le jr"avril

de l' année suivante ; une majoration de 10 p. 100 est appliquée
aux sommes qui n 'ont pas été versées le 15 du mois suivant . Dans
ces conditions, il ne peut être envisagé d'autoriser, ainsi qne le
suggère l'honorable parlementaire, les sociétés à effectuer le verse-
ment de l 'imposition for faitaire de 1 000 francs en même temps
que le paiement du solde de l 'impôt sur les société.,. Outre qu 'elle
ne pourrait résulter que d ' un texte de loi, une telle mesure condui-
rait, en effet, à retenir potin chaque société une échéance différente
selon le date de clôture de son exercice social . Toutefois, afin de
simplifier au niaxinnnn les formalités incombant a .ix sociétés, i'admi•
nistration admettra dorénavant que celles d ' entre elles qui ont - à
verser, au plus tard le 15 mars, un acompte d ' impôt sur les sociétés
d ' au moins 1 000 francs, retardent jusqu'à cette date le paiement
de l 'imposition forfaitaire annuelle dont elles sont redevables en
l 'imputant immédiatement sur cet acompte.

Cliniques (dispositions fi scales applicables aux établissements qui
tic sunt pas «ssnjetiis à lu T. V. A. pour l' ensemble de leurs
activités).

21012. — 27 juin 1975 . — M . Chaumont expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'aux ternies des articles 212 et 219c
de l 'annexe II du code gé' :éral des impôts, les cliniques, dont les
recettes provenant de la vente de sang humain et de ses dérivés
excédent 1 p . 100 du chiffre d'affaires 'total taxes comprises, sont
normalement tenues de ne déduire la taxe. sur la valeur ajoutée
ayant grevé leurs acquisitions de biens que pour la fraction corres-
pondant au montant de la taxe initialement facturée affecté du
pourcentage résultant du rapport exis'ant entre les recettes soumises
à la taxe sur la valeur ajoutée et l'ensemble des recettes qu ' elles
réalisent. Cette disposition a donc pour effet de pénaliser lesdits
établissements alors que : 1" la loi du 21 juillet 1952 et le décret
du 10 février 1954 ayant soustrait du circuit commercial la prépa-
ration . lit conservation et la distribution des produits sanguins, les
operations réalisées à ce titre n'ont pas le caractère d« i affaires u ;

2" ie sang utilisé est obligatoirement refactut'é au malade à prix
coûtant . Il lui demande en conséquence si, eu égard à ces conditions
et par analogie avec la solution adoptée en matière d 'indemnités
versées par les compagnies d'assurances [voir réponse à la question
écrite n" 16327, Journal officiel, Débats, Assemblée nationale, du
2 mai 1971, p . 1608) il pourrait être admis qu 'il ne soit pas tenu
compte de ces sommes tant au numérateur qu'au dénominateur du
rapport servant à déterminer le pourcentage de déduction.

Réponse . — Il résulte de l'article 255 du code général des impôts,
en vigueur depuis le 1'' janvier 19ü8, que les ventes de produits
sont passibles' de la taxe sur la valeur ajoutée, quel que soit le
but ou le résultat de l ' opération, et- quel que soit le statut juri-
dique de la personne qui la réalise. Néanmoins, compte tenu des
dispositions de la loi du 21 juillet 1952 et du décret du 16 février
1954, il a paru possible de maintenir après le l''' janvier 1958 la
doctrine administrative antérieure suivant laquelle les ventes de
sang humain et de ses dérivés ne sont pas imposables à la taxe
sur la valeur ajoutée. Par suite, les recettes provenant de ces ventes
sont assimilables à des recettes non commerciales situées en dehors
du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée et dont
le montant doit être inscrit au seul dénominateur du rapport utilisé,
en application de l' article 212 de l'annexe II du code général des
impôts, pour le calcul au pourcentage de déduction des entreprises
qui ne sont pas assujetties à cette taxe sur l'ensemble de leurs
activités . Toute dérogation qui serait admise au bénéfice d'une
catégorie particulière de ces recettes non commerciales ou assimi-
lées aurait pour effet de remettre en cause Fun des principes
fondamentaux qui régissent le droit à déduction de la taxe sur la
valeur ajoutée suivant lesquels est seule déductible la taxe qui a
porté sur les éléments du prix d ' une opération imposable . Il n'est
.dès lors pas possible de retenir la suggestion présentée par l 'hono-
rable parlementaire, étant précisé que la solution exposée dans
la réponse à la question écrite à laquelle il se réfère intéresse
un encaissement de nature différente et ne saurait être regardée
comme un précédent.

T. V. A . (régime fiscal applicable ' aux prix «franco»
et aux bonifications de transport aux clients).

22904 . — 4 octobre 1975. — M . Charles Signon rappelle à M. la
ministre de l ' économie et des finances 'que suivant une jurispru-
dence constante du Conseil d'Etat, lorsqu ' un vendeur pratique des
prix s franco* et consent sur facture des bonifications de trans-
port aux clients qui se chargent de prendre eux-mêmes livraison
des marchandises, ces bonifications de transport ne viennent pas en
diminution du chiffre d'affaires imposable du vendeur. 11 lui
demande de bien vouloir lui confirmer : 1" que les clients béné•
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ficiaires desdites bonificatiors de transport sont fondés à récupérer
intégralement la T . V . A . mentionnée sur la facture du vendeur;
2" qu'ils n'ont pas à soumettre personnellement à la taxe les réduc-
tions de prix qui leur sont consenties sur facture, lorsqu'elles
revêtent la forme de bonifications de transport.

Réponse . — Le régime de taxe sur la valeur ajoutée applicable
aux vendeurs qui pratiquent des prix

	

franco > mais consentent
des bonifications de transport à ceux de leurs clients qui se
chargent de prendre eux-mêmes livraison des nta'chandises résulte
de la combinaison de plusieurs dispositions . En premier lieu, aux
termes des articles 266-1 et 267-1 du code général des impôts
le chiffre d ' affaires imposable à la taxe sur la valeur ajoutée est
constitué, pour les ventes, par le montant de la vente ou par la
valeur des biens ou services reçus en paiement ; ces montants
ou valeurs s'entendent tous frais et taxes compris à l 'exclusion
de la taxe sur la valeur ajoutée elle-même et des prélèvements
de toute nature assis en addition à cette taxe et suivant les mêmes
règles. Par ailleurs, l 'article 207-3 du code général des impôts pré-
cise que les sommes remboursées aux personnes qui rendent
compte exactement à leurs commettants des débours affectés en
leur lieu et place n 'entrent pas dans le prix des services à rai-
son desquels elles sont imposées. Les frais de transport facturés
par les vendeurs à leurs clients constituent donc normalement
un élément du prix de vente imposable à la taxe sur la valeur
ajoutée . Toutefois, si le transport constitue une opération dis-
tincte dont l 'acheteur assume personnellement la charge, les frais
correspondants engagés par le vendeur, d'ordre et pour compte
de son client, peuvent être exclus du montant de la vente . Cela
étant, l ' administration a toujours admis crue, quelles que soient
les modalités pratiques selon lesquelles ils sont accordés, les rabais,
ristournes, remises et réductions de prix qui sont consentis contrac-
tuellement par les fournisseurs aux acheteurs peuvent être déduits
de la base imposable . Rien n' interdit donc, a priori, à un vendeur
de soustraire de son chiffre d'affaires imposable à la taxe sur
la valeur ajoutée le montant des « bonifications de transports »
dont il a fait effectivement bénéficier ses clients . Lorsque les
bonifications accordées figurent sur la facture initiale en atté-
nuation du chiffre d'affaires imposable, seule la taxe due par
le vendeur et portée sur la facture peut faire l ' objet d' une déduc-
tion par l 'acquéreur. Par contre, dans la mesure où les bonifica-
tion, sont accordées postérieurement à l'établissement de la facture
initiale, la taxe initialement acquittée par le vendeur sur la partie
du prix correspondant au rabais peut être imputée sur la taxe
due pour les affaires faites ultérieurement. Cependant, conformé-
ment aux dispositions de l ' article 272-1 1" alinéa du code général
des impôts, cette imputation est subordonnée à la rectification
de la facture initiale. A cet effet, le vendeur doit procéder à
l ' envoi d ' une facture de remplacement annulant la précédente
et portant mention de cette . annulation . Au lieu et place d'une
nouvelle facture, le fournisseur peut toutefois adresser à son client
une « note d'avoir ' faisant référence à la facture initiale et
indiquant le montant hors taxe du rabais consenti et !a taxe sur
la valeur ajoutée correspondante . A la réception de l ' un ou l'autre
de ces documents, le client acheteur est tenu d'atténuer le mon-
tant de la déduction qu ' il a opérée à concurrence de la taxe cor-
respondant au rabais. Par ailleurs, dans la mesure où les frais
de transport ont été engagés d'ordre et pour compte du client
par le vendeur, ce dernier, ainsi que cela a été exposé ci-dessus,
n 'est pas redevable de la taxe sur le remboursement qu 'il obtient
de l ' acheteur mais il peut faire figurer sur le compte- rendu qu ' il
est tenu de délivrer à son client la taxe afférente aux frais de
transport, en vue d'en permettre la déduction par l ' intéressé.

Géomètres-experts
(transfert de leurs attributions aux directions régionales des impôts).

23039 . — 8 octobre 1975 . — M. Antoune appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la prise en charge, par
les directions régionales des impôts, de la responsabilité des missions
d 'assistance relatives au contrôle- et à l'exécution des opérations
immobilières de l ' Etat et des collectivités publiques. Une lettre,
adressée le 5 septembre 1975 par la direction régionale des impots
de Bordeaux au président de l ' ordre des géomètres-experts, indique,
qu ' en ce qui concerne plus particulièrement la région Aquitaine, la
réorganisation se traduit par la création d ' une brigade régionale
foncière chargée plus spécialement de missions de renfort tem-
poraires au profit des services départementaux de la région, tant
en matière domaniale léi'aluations et procédures immobilières) que
topographiques. La métne lettre précise que ces mesures ne
constituent que la première étape d ' une réforme plus importante
qui se traduira, notamment, par la prise en charge, au niveau
régional, de divers travaux de caractère technique, au fur et
à mesure de la mise en application du plan de remaniement

cadastral. Ces dispositions tendent, en définitive . à transférer
du secteur privé au secteur administratif tous les travaux
fonciers et topographiques intéressant l 'Etat et les collectivités
locales, qui etaient assurés, jusqu ' à ce jour, à la satisfaction géné-
rale, par les membres de l 'ordre des géomètres-experts. Ce transfert
de responsabilités parait particulièrement inopportun au moment où
les services départementaux du cadastre ne peuvent, faute de per-
sonnet spécialisé, assumer correctement les taches qui leur incombent
(dix a quinze années de retard dans la conservation des plans
cadastraux rénoves, délais excessifs pour la délivrance d 'extraits
cadastraux et pour l'attribution de numéros aux documents d ' arpen-
tage ; En outre, ce transfert d ' activités au sectes'. public augmente
le coût des tr avaux qui sera plus élevé que lorsqu'ils étaient exécu-
tés par le se, .teui privé, ainsi que l 'expérience l' a démontré maintes
fois. Cette réforme implique la disparition à terme des géomètres-
experts auxquels les diverses administrations n ' ont cessé de recom-
mander le développement de leurs cabinets, en personnel et en
matériel, afin de pouvoir faire face aux missions d ' intérêt géné-
ral qui leur ont été, jusqu ài présent, confiées : remembrement
rural de 9 millions d'hectares, s,r .i'vation du cadastre de 20000 com-
munes, participation s de grands travaux publics tels que les
autoroutes . Devant cette situation, les géomètres-experts, dont la
profession très ancienne a été organisée en ordre par la loi du 7 mai
1946, éprouvent une inquiétude bien compréhensible et considèrent
que ces dispositions vont dans le sens d ' une étatisation qui ne convient
pas à notre pays . Il lui demande de bien vouloir donner au sujet
de cette reforme toutes précisions susceptibles d 'apaiser cette
inquiétude des geomètres-experts.

Réponse. — Il semble que la question posée par l ' honorable parle-
mentaire résulte d ' une méprise touchant la portée de la réorganisa-
tion des services dont le directeur régional des impôts à Bordeaux,
a la charge . Des exigences d ' ordre technique conduisent en effet
à confier à l'échelon régional — dans la limite des compétences
actuelles de la direction générale des impôts — certaines opérations
importantes qui impliquent le recours à des matériels perfectionnés
servis dans les meilleures conditions par le personnel affecté aux
travaux topographiques. S 'agissant en particulier des travaux de
remaniement cadastral prévus par l 'article 6 de la loi du 18 juil-
let 1974, il a paru expédient de les faire exécuter par des brigades
évoluant dans une circonscription étendue à la région. Le directeur
régional des impôts de Bordeaux a d'ailleurs tenu à donner verba-
lement tous apaisements au président du conseil régional de l 'ordre
des géomètres-experts et à les confirmer par une lettre du 10 octo-
bre dernier . Il a été rappelé, à cette occasion, que, loin d'empiéter
sur les prérogatives des géomètres privés, l' administration fait lar-
gement participer ces derniers à l 'accomplissement de travaux, tels
que la rénovation cadastrale, qui relèvent de sa seule compétence;
elle a l ' intention de poursuivre cette collaboration dont, en règle
générale, elle n 'a eu qu 'à ,se louer jusqu ' à présent . En tout état
de cause, l ' effectif des géomètres du cadastre n 'est pas tel qu 'il
puisse permettre à la direction générale des impôts de procéder
elle-même à tous les travaux topographiques qui lui incombent . Elle
doit en priorité se consacrer aux tâches courantes de la conserva-
tion du plan cadastral pour lesquelles un certain retard a été
pris dans plusieurs départements, retard qui est bien moins impor-
tant que ne le laisse entendre la question posée. Enfin rien ne
permet d ' affirmer qu'à prestations égales en qualité, le coût des
travaux topographiques exécutés par des agents de l 'administra-
tion soit systématiquement supérieur à celui des tâches confiées à un
géomètre privé . Il apparaît, en définitive, que l 'activité des membres
de l 'ordre des géomètres-experts n ' est nullement menacée par la
création d ' un échelon spécialisé au niveau des directions régionales
des impôts ; cet échelon existait d 'ailleurs déjà, au moins pour
partie, sous la forme des ex-directions techniques régionales du
cadastre, dont l'autonomie se conciliait mal avec les nouvelles
structures de la direction générale des impôts.

Impôt sur le revenu (opportunité de la mise en recouvrement
d'un montant d ' impôt de 11 francs).

23111 . — 10 octobre 1975 . — M . Krieg demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il est normal que soit mis en recou-
vrement à l 'encontre d ' un contribuable un I . R. P . P . d 'un montant
total de 11 francs . Dans l' affirmative, -il se permet de signaler que
les frais d ' une telle opération dépassant de beaucoup la somme
recouvrée, il semblerait plus logique de renoncer à de telles pra-
tiques.

Réponse . — D ' après l ' article 1657-2 du code général des impôts,
les cotisations d 'impôts directs inférieures à 5 F par article, ne
sont pas mises en recouvrement lorsqu 'elles sont perçues au profit
de l ' Etat, et sont allouées en non-valeurs c 'est-à-dire supportées
par le budget général lorsqu' elles sont perçues au profit des
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collectivités locales et de divers organismes. Le relèvement de
cette limite qui se traduirait donc par une perte de recettes pour
l'Etat et surtout par la prise en charge par celui-ci, notamment
en ce qui concerne la taxe foncière sur les propriétés non bâties
de très nombreuses petites cotisations, est en cours d ' examen.
Ce n ' est que lorsque seront achevées les études entreprises en
vue de déterminer si le coût global d'établissement de ces impo-
sitions est supérieur ou non à leur montant que le Parlement
pourra être éventuellement saisi d'une modification de l' article
précité dans le sens souhaité par l 'honorable parlementaire.

Ln Réunion (attribution de l'indemnité de cherté de vie

à toutes les catégories de retraités!.

23660. — 29 octobre 1975. — M . Fontaine expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que le décret du 10 septembre 1952
a accordé aux retraités relevant de la caisse des pensions civiles et
militaires et de la caisse de retraite de la France d'outre-mer, une.
indemnité dite de cherte de vie égale à 35 p . 100 du montant en
principal des pensions payées à la Réunion, dans la mesure où 1es
retraités résident effectivement dans ce département . Ce texte ne
concerne limitativement que deux caisses de retraite nommément
désignées et il n 'est pas applicable aux agents retraités des collec-
tivités locales . Cela fait quo l'ensemble des retraités résidant à la
Réunion se trouvent répartis entre deux catégories selon le caisse
de retraite à laquelle ils sont affiliés. Il serait donc logique et
équitable, pour faire disparaitre cette différence de traitement
injuste et injustifiable, d'cccorder "avantage de l ' indemnité de
cherté de vie à tous les retraités résidant à la Réunion. Il lui
demande en conséquence de lui faire connaître les mesures qu 'il
entend prendre pour parvenir à cette justice sociale.

Réponse . — M . Fontaine demande à M . le ministre de l'économie
et dce finances l 'extension à tous les retraités résidant à la Réu-
nion de l 'indemnité de cherté de vie attribuée par le décret du
10 septembre 1952 aux retraités relevant de la Baisse des pensions
civiles et militaires et de la caisse des retraités de la Fra^^e d ' outre-
mer. En réponse à cette question,- le ministre de t'économie et
des finances - a ppelle à l'honorable parlementaire la pclitique
d'harmonisation les rémunérations menée par le Gouvernement
à la Réunion dans un souci évident de justice sociale et d'équi-
libre économique . Il souligne en outre que l'indemnité temporaire
prévue par le décret du 10 septembre 1952, comme du reste l ' index
de correction appliqué aux rémunérations des fonctionnaires en
service à la Réunion, se justifiait par l 'appartenance de cc dépar-
tement a la zone du franc CFA . Cette justification a disparu
avec l'introduction du franc métropolitain dans le département.
En conséquence de cette disparition, comme en application de la
politique générale des salaires menée à 1s Réunion, l 'index de
correction des rémunérations a été ramené de 1,65 à 1,43 ; il
sera progressivement réduit à 1 . Corrélativement, l' intention du
Gouvernement est de supprimer progressivement l'indemnité tem-
poraire dès que l 'index aura été ramené à 1,35. L'extension aux
retraités des collectivités locales du bénéfice d ' une indemnité
temporaire appelée à être résorbée progressivement irait à l ' encon-
tre de la politique générale appliquée par le Gouvernement en la
matière.

Impôts
(planque de personnel à la direction générale des impôts),

23740. — 31 octobre 1975 — M . Gaudin attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation varoise
de la direction générale des impôts. La D. G. I. doit faire face a
des réformes de structure et de législation . Ces réformes, non
assorties de moyens en personnel, mettent les agents dans l ' impos-
sibilite d'accomplir leur mission . Lors de la rcunion 'de la commis-
sion paritaire départementale, la parité administrative a conclu a la
nécessité de créer 85 emplois, les représentants du personnel en
ayant demandé 165 . Les créations d'emplois prévues pour le bud-
get 1976 ne permettront que de couvrir le dixième des besoins
exprimés par l 'administration. La situation varoise se trouve encore
aggravée en raison de la réorganisation des services due au trans-
fert de la préfecture . Ii lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre dans le Var un fonctionnement rationnel
de la D . G . I.

Réponse . — Les services extérieurs de la direction générale des
impôts ont effectivement à faire face, depuis -plusieurs années, à
des tâches administratives en croissance continue alors que dans
le même temps ils doivent s ' adapter à une législation évolutive

de plus en plus diversifée ; cette situation, dont il est bien cons-
cient, a conduit le Gouvernement à augmenter le nombre des
emplois budgétaires de 18 p . 100 entre 1968 el . I975, ces créations
ayant permis non seulement de poursuivre la réforme des struc-
tures mais aussi de doter les services des moyens en personnels
qui leur sont nécessaires pour continuer à remplir leurs difficiles
missions dans les meilleures conditions d 'efficacité . Mais il est
évident que, dans une administration dont les missions requièrent
un niveau de technicité élevé et dont les agents font traditionnelle-
ment preuve d ' un remarquable sens du service public, l 'adaptation
des moyens aux charges de travail ne peut être appréciée unique-
ment en termes quantitatifs de personnels. L' effort sans précé-
dent qui est actuellement poursuivi pour doter la direction géné-
rale des impôts des installations immobilières nécessaires à la
réorganisation de ses services, ta mise en place de nouvelles struc-
tures mieux ada p tées aux besoins et aux finalités du contrôle
fiscal, la simplification de certaines méthodes de travail, le déve-
loppement du concours de l ' informatique et la diversification des
actions de formation professionnelle, notamment en cours de
carrière, ne peuvent qu 'améliorer très sensiblement les conditions
de fonctionnement des services. Cette politique de modernisation
et de renforcement des moyens de la direction générale des
impôts sera activement poursuivie. Les importants crédits déga-
gés dans le programme de développement de l ' économie per-
mettront en particulier d 'accélérer la mise en place des centres
des impôts et, dans la loi de finances pour 1976, une attention
particulière a été portée aux problèmes des effectifs puisque
1 010 créations d' emplois de différentes catégories y sont inscrites.
Le département du Var a déjà bénéficié d 'un renforcement de
ses effectifs à l'occasion du transfert à Toulon de la direction
dép artementale et d ' autres mesures de renfort interviendront pro-
chainement, en particulier pour l 'installation, en 1976, du centre
des impôts de Hyères.

Impôts (amélioration des conditions de tramait

des personnels de la D . G. 1.1

23874. — 6 novembre 1975 . — M. Roucaute attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la dégradation
croissante des conditions de travail des agents de la direction
générale des impôts. Au terme d ' un recensement effectué par
les organisations syndicales de ces personnels, il manque 12 000
emplois en France, la situation de ces agents de trouve bloquée
sur le plan des moyens, des effectifs et des carrières . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour l'amélioration des conditions
de travail des personnels de la direction générale des impôts (créai
tien d 'emplois nouveaux, titularisation des auxiliaires, déroulements
des carrières, etc.).

Réponse . — Le ministre de l 'économie et des finances est particu-
lièrement soucieux de doter l ' ensemble des services financiers, et
parmi ceux-ci les services fiscaux, des moyens, notamment en per-
sonnel, leur permettant de continuer à remplir leurs difficiles mis-
sions dans les meilleures conditions d 'efficacité . Les services exté-
rieurs de la direction générale des impôts ont effectivement à faire
face, depuis plusieurs années, à des tâches administratives en crois-
sance continue alors que, dans le même temps, ils doivent s' adapter
à une législation évolutive de plus en plus diversifiée. Le Gouverne-
ment est bien conscient de cette situation et c ' est ainsi que, de 1968
à 1975, il a augmenté le nombre des emplois budgétaires dans la
proportion de 18 p . 100 . Mais il est évident que, dans une adminis-
tration dont les missions requièrent un niveau de technicité élevé
et dont les agents font traditionnellement preuve d'un remarquable
sens du service publie, l 'adaptation des moyens aux charges de tra-
vail ne peut être appréciée uniquement en termes quantitatifs de
personnels . L'effort sans précédent qui est actuellement poursuivi
pour doter la direction générale des impôts des installations immo-
bilières nécessaires à la réorganisation de ses services, la mise en
place de nouvelles structures mieux adaptées aux besoins et aux
finalités du contrôle fiscal, la simplification de certaines méthodes
de travail, le développement du concours de l' informatique et la
diversification des actions de formation professionnelle, notamment
en cours de carrière, ne peuvent qu'améliorer très sensiblement les
conditions de fonctionnement des services . Cette politique de moder-
nisation et de renforcement des moyens de la direction générale des
impôts sera activement poursuivie . Les importants crédits dégagés
dans le programme de développement de l 'économie permettront en
particulier d 'accélérer la mise en place des centres des impôts et
une attention particulière a été portée aux problèmes des effectifs
puisque 1 010 créations d 'emplois de différentes catégories sont ins-

crites dans la loi de finances pour 1976, sans compter les mesures
permettant d 'assurer la résoption progressive de l'auxiliariat .
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Impôt sur le revenu (moualités d 'application et justification
du maintien du forfait).

24209. — 20 novembre 1975 . — M . Montagne attire l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur le problème fiscal
suivant. Lorsque l 'administration fiscale a accepté un forfait pour
une période biennale et que, vérifiant la comptabilité de la deuxième
année, elle s ' aperçoit que le chiffre d 'affaires a été plus important
que pr,:vu, a-t-elle le droit de remettre en cause le forfait . Si, pour-
suivent ses investigations à la demande du contribuable elle consta'e
que le forfait . convenu pour la première année a été supérieur
au chiffre réel, a-t-elle le droit de rembourser le trop perçut ? Si la
réponse est positive dans le premier et le deuxième cas, que devient
la notion de forfait et quelle est la justification de son maintien.

Réponse . — En principe, les forfaits régulièrement fixés sont intan-
gibles. Ils doivent être arrêtés, non sur la base des résultats réels
d ' exploitation, mais d'après le bénéfice ou le chiffre d ' affaires que
l' entreprise est susceptible de produire normalement . Dès lors, ils
ne peuvent être revisés pour la seule raison que les chiffres retenus
présentent une différence avec ceux effectivement réalisés. En
revanche, si cette différence résulte d' un changement d 'activité au
sens de l'article 302 ter-7 du code général des impôts, les forfaits
de la deuxième année de la période biennale peuvent être modifiés,
soit à l'initiative de l'exploitant, soit à celle de l'administration.
Celle-ci est également habilitée à remettre en cause les forfaits
déterminés au vu de renseignements ou de déclarations qui se
révèlent par la suite inexacts . De son côté, le contribuable peut
obtenir par la voie contentieuse une réduction de ses forfaits, à la
condition de prouver qu 'à la date de leur fixation, ils se trouvaient
supérieurs au bénéfice ou au chiffre d ' affaires que son entreprise
pouvait produire normalement, compte tenu de sa situation . Dans
l 'hypothèse envisagée par l 'honorable parlementaire, l 'action de
l 'administration — comme la demande du redevable — est donc
justifiée si elle se fonde sur l ' un des cas de révision énumérés ci-
dessus.

Successions ,droits de em at :on dans le cas d 'usufruit à la more
et de nue-propriété à la veuve du défunt)

24263 . — 21 novembre 1975. — M. Belcour attire l'attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur le problème
suivant : M . G .V . décède laissant suivant disposition testamentaire :
1" sa mère usufruitière ; 2" sa veuve, nue-propriétaire . Lors du
dépôt de la déclaration de succession, la veuve demande et obtient
le paiement différé des droits de mutation par décès . Cette dame,
veuve, décède dix-huit mois après son mari, laissant des enfants
adoptifs. Sa belle-mère, usufruitiere, lui survit . Faut-il penser:
1" que les droits de mutation par décès dus par la veuve, dont
le paiement a été différé, deviennent exigibles par suite de son
décès bien que l 'usufruitière lui survive ; 2" que les enfants adoptifs
de la veuve !si la réponse à la première question est négative)
devraient cependant acquitter immédiatement les droits de muta-
tion s 'ils partagent par acte notarié entre eux et sans soulte, ;es
biens grevés de 'usufruit de la mère de G V . Aucun texte ne
semble permettre de répondre a ces deux questions.

Réponse . — Le décès d ' un nu-propriétaire qui a obtenu l 'autorisa-
tion de différer le paiement des droits de mutation par décès dont
il est redevable ne rend pas ces droits exigibles si l' usufruitier sur-
vit . De mémo, le partage pur et simple, par les enfants adoptifs, des
biens grevés de l 'usufruit ne présente pas un caractère translatif et
ne met pas fin à l ' application du régime du paiement différé . Sauf
cession partielle ou totale de la nue-propriété, les droits ne seront
donc, en principe, dus par les héritiers que dans les six mois sui-
vant le décès de l ' usufruitier . Il n ' en ira toutefois ainsi que tout
autant que la sauvegarde des intérêts du Trésor continuera à être
assurée . Au cas particulier évoqué par l ' honorable parlementaire,
la question se pose donc de savoir si les garanties qui ont été four-
nies lors de la concession du crédit peuvent être maintenues' ou
doivent être renouvelées. Compte . tenu de la diversité des formes
sous lesquelles les sûretés exigées en la matière sont susceptibles
d 'être constituées : hypothèque conventionnelle, hypothèque légale,
nantissement de fonds de commerce ou de valeurs mobilières, cau-
tionnement, etc ., il ne pourrait être pris parti sur cette question que
dans la mesure où par l 'indication des nom et adresse du de cujus,
ainsi que de la date du décès, l 'administration serait mise à même
de procéder à une enquête.

Sports (plafond d 'exemption de taxe
sur les tickets d ' entrée des patinoires).

24373. — 26 novembre 1975 . — M . Mauroy attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le problème de la taxation
des patinoires : Ces établissements, à vocation sportive, possèdent

des installations qui sont mises en permanence à la disposition
des écoliers, des lycéens ei des étudiants, selon des conditions
particulièrement avantageuses pour ceux-ci . Les entrées sont alors
en effet fixées à 1,F,0 franc au lieu de 6 fanes . Cependant, sur le
prix d'un ticket d ' entrée, l'exploitant se voit taxé à 0,10 franc dans
le cas d' un tarif situé entre 2,51 francs et -1 francs et de 0,30 franc
dans le cas d 'un tarif compris entre 4,01 francs et 5 francs, alors
que pour une activité ee loisirs telle que le cinéma une exemption
de ticket jusqu'à 10 francs est consentie depuis 1973 . S'il est
admissible que le droit du timbre fasse l ' objet d'augmentation
conjoncturelle, il serait par contre souhaitable que la base d 'impo-
sition concernant ces établissements évolue dans le sens d'une
exemption conforme aux dispositions qui ont déjà été prises en
faveur d 'autres activités . Ces mesures permettraient ainsi d ' alléger
une taxation qui frap p e trop lourdement une activité qui apporte
incontestablement une contribution importante au niveau des loisirs
et du sport . Dans cette perspective, il lui demande quelle mesure
il envisage de prendre à l ' égard de cette question et s 'il entend,
dès à présent, apporter des modifications au plafond d 'exemption
fixe pour l 'instant à 2,50 francs.

Réponse . — La loi de finances pour 1976 porte de 2,50 francs à
10 francs le seuil au-delà duquel le droit de timbre des quittances est
exigible . Cette disposition répond au voeu formulé par l'honorable
parlementaire .

S . E . I . T. A . (projet de fermeture

de la manufacture des tabacs d ' Orléans).

24453 . — 29 novembre 1975. — M . Duvillard demande a M . le
ministre de l ' économie et des finances s 'il est exact que la fermeture
définitive de la manufacture des tabacs d 'Orléans soit envisagée à
plus ou moins brève échéance et que cet établissement ne recru-
terait plus d 'ouvrier titulaire depuis 1902. Depuis cette date, les
gestionnaires du Service d ' exploitation industrielle du tabac et .ies
allumettes embaucheraient uniquement des agents temporaires avec
des contrats à court terme de deux à six mois. Ce régime socialu-
nment très défavorable serait d ' ores et déjà celui de 165 ouvriers
travaillant à la fabrication et quinze licenciements d 'ouvriers tempo-
raires seraient prévus avant la fin de Pennée 1975, ou bien au plus
tard en 1976 sous forme de contrat non renouvelé . Si les rumeurs
dont il est fait état ci-dessus devaient se confirmer, les conséquences
en seraient déplorables non seulement sur le plan économique et
social, mais sur le plan humain . Une fermeture définitive de la
manufacture des tabacs d' Orléans serait particulièrement malencon-
treuse : M . Duvillard demande donc à M . le ministre de l'économie
et des finances s'il peut lui donner à ce sujet des assurances de
nature à apaiser l 'émotion bien compréhensible du personnel de la
manufacture et de l'ensemble de la population de la région Centre.

Réponse . — Dans le cadre d ' une politique mesurée de concentra-
tion de son appareil de production devenue indispensable en raison
du développement de la concurrence, le S . E . I. T . A . a prévu la
fermeture à termes des usines peu aptes à la mise en place de
procédés de fabrication d ' une certaine envergure. La manufacture
d 'Orléans, dont les locaux sont très anciens et qui, enserrée dans
la ville, n'offre aucune possibilité d ' extension est concernée par cette
mesure. Dans cette perspective, les recrutements de personnel et
les investissements lourds ont été suspendus depuis une quinzaine
d ' années dans cette usine, ce qui rend maintenant l 'orientation
irréversible . Mais la fermeture de l ' établissement n ' interviendra que
lorsque la fusion naturelle des effectifs la rendra possible sans
poser de sérieux problèmes de réemploi du personnel . La solution
de ces problèmes sera d 'ailleurs facilitée par l 'existence à Fleury-
les-Aubrais d'un autre établissement du S . E. I. T. A. Depuis de
nombreuses années la manufacture des tabacs d ' Orléans est spécia-
lisée dans la fabrication des scaferlatis (essentiellement scaferlatis
Doux et Bergerac), produits dont les ventes sont en régression . Leur
fabrication demande de moins en moins de personnel, et il a été
possible de la maintenir à Orléans malgré la baisse du effectifs
résultant des départs en retraite . Pour des questions d 'équilibrage
entre les postes masculins et féminins, il est cependant nécessaire
de disposer d ' un appoint variable de main-d'œuvre masculine . Mais,
étant donné les perspectives d ' avenir, il n' est pas possible de
recruter à cet effet du personnel titulaire, bénéficiant de toutes les
garanties du personnel statutaire . Il est donc fait appel à du per-
sonnel temporaire embauché avec des contrats à durée limitée.
Les agents ainsi recrutés bénéficient sur le plan de la rémunération
et des congés du même régime que les ouvriers titulaires et il
parait exagéré de dire qu'il s ' agit d'un régime socialement très
défavorable . L' effectif concerné est actuellement de 46 ouvriers (et
non de 165 comme indiqué dans la question écrite) sur un effectif
total de près de 250 personnes .
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Laboratoires d'analyses (conditions de transformation en sociétés
civiles professionnelles des laboratoires avant le statut fiscal de
sociétés anonymes).

24598. — 4 décembre 1975 . — M. Jean Briane expose à M . le
ministre de l'économie et des finaece, que, data ea répo .se à la ques-
tion écrite n" 16522 de M . Sprauer (Journal officiel, Débats A .N . du
8 octobre 1975, p . 6635) il a fait connaître qu'une des conséquences
des arrêtés rendus les 20 février et 16 octobre 1974 par le Conseil
d'Etat (req. n" 89237, S . A . Elsa, et req . n" 88585, S. A. COGEFRA)
était d' assujettir à la T. V . A . les laboratoires d'analyses médicales
fonctionnant sous forme de société anonyme, bien que leur objet
social soit une activité libérale. D ' autre part, en vertu de l'arti-
cle 2 de la loi n" 75-626 du 11 juillet 1975, les sociétés régulière-
ment constituées avant la date de publication de ladite loi pour
l'exploitation d'un laboratoire d 'analyses de biologie médicale,
doivent, dans un délai de 8 ans, se conformer aux dispositions
des articles L, 754, L . 755, L . 756 du code de la santé publique,
tel qu 'il figure à l'article t" de ladite loi . La transformation
régulière d' une société en une société d ' une autre forme, motivée
par la nécessité de se conformer aux dispositions de ces articles,
n'entraine pas la création d ' une personne morale nouvelle . En
conséquence, plusieurs dizaines de biologistes, qui exerçaient jus .
qu ' alors en société anonyme, sont désireux de bénéficier des
facilités qui leur sont ainsi offertes pour transformer leur société
anonyme en société d 'une autre forme . Malheureusement, il ne
leur est pas possible de créer des sociétés civiles professionnelles,
régies par la loi du 29 novembre 196t', modifiée, aussi longtemps
que n' a pas été publié le décret d ' application de cette loi. Il lui
demande de bien vouloir prciser quelle position il entend prendre
à l'égard de ces laboratoires, en raison de l 'impossibilité transitoire
devant laquelle ils se trouvent placés et s ' il accepterait de sur-
seoir à l ' application de la T. V. A., jusqu'à la publication desdits
décrets d'application, en accordant ensuite aux intéressés un
délai raisonnable, qui pourrait être de l'ordre de six mois, pour
accomplir la transformation de leur société anonyme en une
société civile professionnelle.

Réponse . — Conformément alx décisions récentes rendues par le
Conseil d 'Etat les prestations de services accomplies par des sociétés
anonymes revêtent un caraco re commercial et sont obligatoire-
ment assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée sans qu'il y ait lieu
de tenir compte des mod,lités particulières d ' exploitation de ces
sociétés. Cette jurispruuence s'applique, à compter du leu jan•
vier 1976, à l'ensemble des activités libérales. En revanche, les
conditions dans lesquelles les autres personnes morales et, en par-
ticulier les sociétés à responsabilité limitée, peuvent, en vertu de la
doctrine administrative, bénéficier de l 'exemption qui s'attache à
l 'exercice d 'une profession libérale demeurent inchangées (cf.
réponses à questions écrites de MM . Ribes et Sprauer, Députés,
Journal officiel, Débats A .N . du 8 octobre 1975, p. 6635) . Certes,
l'article 2 de la loi n" 75-626 du 11 juillet 1975 prévoit qu ' une
société exploitant un laboratoire d 'analyses peut, dans un délai
de huit ans, se transformer en une société d ' une autre forme pour
se conformer aux dispositions des articles Le 754, L . 755 et L. 756
du code de la santé publique, sans qu'il y ait, pour autant, création
d ' une personne morale- nouvelle. Mais ces dispositions, qui ne
constituent d 'ailleurs qu' un des aspects de la réforme législative
intervenue en la matière, ne contraignent pas ces sociétés à se
transformer en sociétés civiles professionnelles puisqu'elles n 'in-
terdisent pas à une société anonyme ou à une société à responsa'
bilité limitée d'exploiter un laboratoire d'analyses de biologie
médicale sous la seule réserve que son activité soit, d 'une certaine
manière, personnalisée. En tout état de cause, le droit fiscal étant
autonome, son application ne saurait — à l'exception des cas où
il en est disposé autrement que par la loi — tenir compte des
dispositions prévues par des réglementations qui lui sont étrangères.
Pour ces motifs, il ne peut être sursis à l'assujettissement des
laboratoires d'analyses de biologie médicale constitués sous la
forme de sociétés anonymes dans l 'attente de la publication du
règlement d 'administration publique fixant les conditions dans les .
quelles les personnes exerçant une profession médicale ou parai
médicale pourront constituer des sociétés civiles professionnelles
régies par la loi du 29 novembre 1966 modifiée.

Impôt sur le revenu
(mesures d'abattement en faveur des personnes âgées>.

24616 — 6 décembre 1975. — M . Caro, ayant noté avec satisfaction
l'allégement fiscal prévu par l'article 2 du projet de loi de
finances pour 1976, demande à M. te ministre de l'économie et
des finances s ' il n 'a pas l ' intention de prolonger cet effort dans
le cadre de la loi de finances pour 1977 en autorisant les per .

sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans, dont l ' essentiel des
ressources est constitué par des pensions de retraite ou d'inva-
lidité à effectuer, en plus de l 'abattement fixe prévu à Parti.
cle 157 bis du code général des impôts, tin abattement proportionnel
qui pourrait être de 5 p . 100 du revenu net global pour celles
âgées de soixante-cinq ans à soixante-dix ans, de 8 p. 100 pour
celles àgées de soixante-dix à soixante-quinze ans et de 10 p . 100
pour celles âgées de plus de soixante-quinze ans.

Réponse . — Comme l 'indique l'honorable parlementaire, l 'article 2
de la loi de finances pour 1976 marque à nouveau l ' intérêt des
pouvoirs publics pour les personnes âgées . Il prévoit en effet un
relèvement de 22 p . 100 du montant des abattements et de leurs
limites d 'octroi, pourcentage plus important que celui qui affecte
les tranches du barème. Ainsi les contribuables âgés de plus de
soixante-cinq ans, dont le revenu, après tous abattements, n'excède
pas 17000 francs, pourront opérer une déduction de 2 800 francs
sur la base de leur impôt sur le revenu . De même, une déduction
de 1 400 francs est prévue en faveur des personnes âgées de plus
de soixante-cinq ans dont le revenu est compris entre 17 000 francs
et 28000 francs . Ces déductions pourront être doublées si ' le
conjoint est également âgé de plus de soixante-cinq ans . Compte
tenu du barème retenu pour 197G, ces dispositions conduisent à
exonérer d ' impôt les ménages 'te retraités de plus de soixante-cinq
ans dont les ressources annuelles sont inférieures à 21 250 francs.
L'allégement fiscal résultant de l'application de ces abattements
sera, dans bien des cas, plus important que l'avantage que procure-
rait une déduction de 10 p . 100. Il en est ainsi, dans le cas de
retraités mariés, lorsque les bénéficiaires disposent d ' une pension
annuelle inférieure à 35 000 francs, soit près de 3 000 francs per
mois . Cela étant, il n'est pas possible de déterminer, dès mainte-
nant, les orientations qui seront arrêtées dans le cadre de la
préparation du pro j et de loi de finances pour 1977,

Agriculture (ingénieurs des travaux : avancement

et échelles indiciaires).

24728 . — 10 décembre 1975. — M . Saint-Paul attire l 'attention de
M . le ministre de l' économie et des finances sur les revendications
des trois corps d'ingénieurs relevant du ministère de l'agriculture
(travaux agricoles, travaux des eaux et forêts, travaux ruraux) . Ils
demandent que leurs conditions d ' avancement et leurs échelles
hiérarchiques soient harmonisées sur celles du corps, considéré
comme a pilote s, de; ingénieurs des T . P . E ., c 'est-à-dire : que les
ingénieurs divisionnaires terminent leur carrière à l'indice net 575;
que la classe exceptionnelle du grade d ' ingénieur soit remplacée
par un échelon, afin de permettre à chacun d'atteindre art minimum
l ' indice net 500 sans barrage ; que le pourcentage de l'effectif bud-
gétaire du grade d 'ingénieur divisionnaire soit, dans un premier
temps, porté de 10 à 15 p . 100 de l ' effectif global de chacun des
trois corps . Ces revendications s' inscrivent d' ailleurs dans les
conclusions du dernier conseil supérieur de la fonction publique
où un voeu en ce sens a été adopté. Etant donné enfin que tous ces
corps d 'ingénieurs ont un recrutement identique, puis des missions
comparables, il lui demande si l'harmonisation demandée ne lui
paraît pas légitime.

Agriculture (ingénieurs des travaux : statut et échelles indiciaires).

24836. — 11 décembre 1975. — M. Duvillard appelle l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les problèmes sta-
tutaires et indiciaires des trois corps d 'ingénieurs des travaux du
ministère de l 'agriculture (ingénieurs des travaux agricoles, ingé-
nieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux
ruraux) . Ces fonctionnaires, dont la valeur professionnelle n 'est
pas contestable, demandent des conditions d 'avancement et d'échelle
hiérarchiques comparables à celles des ingénieurs des travaux
publics de l' Etat. Dans cette perspective, les ingénieurs division-
naires devraient atteindre en fin de carrière l 'indice net 575 . Leur
classe exceptionnelle devrait 'être remplacée par un dernier échelon,
pour que chacun atteigne au minimum l 'indice net 500 sans barrage.
De plus, le pourcentage de l 'effectif budgétaire du cadre division-
naire devrait être porté dans un premier temps de 10 à 15 p . 100
de l'effectif global de chacun des trois corps . Ces revendications
s 'imposent en raison des modalités de recrutement (cinq années
d'études supérieures sanctionnées par un titre d'ingénieur) et des
responsabilités exercées. Elles s'inscrivent d'ailleurs dans les conclu-
sions du dernier conseil supérieur de la fonction publique où un
voeu en ce sens a été adopté. Il ne parait pas normal de continuer
à maintenir entre des corps de fonctionnaires dont le niveau de
recrutement et les fonctions semblent très comparables, des dispa-
rités apparemment bien difficiles à justifier .
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Agriculture (ingénieur des travaux : parité de statut
avec les ingénieurs T. P. E. ).

24892 . — 13 décembre 1975. — M. Alain Bonnet attire l 'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur les problèmes
statutaires et indiciaires des trois corps d'ingénieurs relevant de
l ' autorité du ministère de l' agriculture (ingénieurs des travaux
agricoles, ingénieurs des travaux des eaux et forêts et ingénieurs
des travaux ruraux, . Il lui demande, notamment, de revenir sur son
refus d 'harmoniser les conditions d ' avancement et d'échelle hiérar-
chique de ces trois corps sur le corps (considéré à juste titre comme
pilote) des ingénieurs des' travaux publics de l 'Etat, à savoir notam-
ment : indice 575 net en fin de carrière, remplacement de la classe
exceptionnelle du grade d 'ingénieur par un échelon, etc . Ne pense-t-il
pas, en effet, qu 'il est inacceptable de continuer à maintenir des
disparités que rien ne justifie entre des corps de la fonction publique
à recrutement identique et à responsabilités similaires.

Agriculture (ingénieurs des travaux : statut et échelles indiciaires).

24899. — 13 décembre 1975 . — M. Le Cabellec attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les disparités
que l' on constate en matière de conditions d'avancement et de
classement indiciaire entre les trois corps d ' ingénieurs des travaux
relevant du ministère de l 'agriculture (ingénieurs des travaux
agricoles, ingénieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs
des travaux ruraux) et le corps des ingénieurs des travaux publics
de l ' Etat . Pour rétablir la parité il serait nécessaire d ' envisager
les mesures suivantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires
à l'indice net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du
grade d ' ingénieur par un échelon afin de permettre à tous
d'atteindre au minimum l'indice net 500 sans barrage ; augmen-
tation de l 'effectif budgétaire du grade d ' ingénieur divisionnaire
afin que dans un premier temps il soit porté à 10 ou 15 p . 100 de
l'effectif global de chacun des trois corps . Ces revendications ont
fait l 'objet d'un avis favorable à la dernière réunion du conseil
supérieur de la fonction publique. Elles sont justifiées en raison
des modalités de recrutement et des responsabilités exercées
par les ingénieurs des travaux relevant du ministère de l 'agriculture.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il n 'a pas l'intention
de donner son accord aux propositions qui . ont été faites dans ce
sens par M . le ministre de l 'agriculture.

Agriculture (ingénieurs des travaux : statut et échelles indiciaires).

24982. — 18 décembre 1975. — M. Pierre Weber expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que les corps des ingénieurs
des travaux agricoles, des ingénieurs des eaux et forêts et des
ingénieurs des travaux ruraux et techniques du génie rural, chargés
de missions particulièrement importantes en matière de travaux agri-
coles, exercent en outre de diverses et délicates fonctions d 'ensei-
gnement et de recherches et sont fréquemment détachés pour occu-
per en France et à l 'étranger des postes pour lesquels leu' to nna

-tien technique spécialisée est recherchée. Il lui souligne qu' il serait
désirable que les intéressés soient hiérarchiquement etindiciairement
alignés sur le corps des ingénieurs des travaux publics de l' Etat
et lui demande s ' il ne juge pas nécessaire de prendre toutes mesures
utiles pour que soit réalisée la parité de traitement entre ces divers
corps de la fonction publique dont le recrutement est identique.

Agriculture (ingénieurs des travaux : statut et échelles indiciaires).

25232. — 3 janvier 1976 . — M . Forens attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les disparités que l ' on
constate en matière de conditions d ' avancement et de classement
indiciaire entre les trois corps d 'ingénieurs des travaux relevant
du ministère de l 'agriculture (ingénieurs dés travaux agricoles,
ingénieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux
ruraux) et le corps des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat.
Pour rétablir la parité il 'serait nécessaire d 'envisager les mesures
suivantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à l'indice
net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade d ' ingé-
nieur par un échelon afin de permettre à tous d ' atteindre au
minimum l' indice net 500 sans barrage ; augmentation de l'effectif
budgétaire du grade d'ingénieur divisionnaire afin que, dans un
premier temps, il soit porté à 10 ou 15 p . 100 de l 'effectif global
de chacun des trois corps . Ces revendications ont fait l 'objet
d'un avis favorable à la dernière réunion du conseil supérieur
de la fonction publique. Elles sont justifiées en raison des modalités

de recrutement et des responsabilités exercées par les ingénieurs
des travaux relevant du ministère de l ' agriculture. Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer s' il n'a pas l'intention de donner son
accdrd aux propositions qui ont été faites dans ce sens par M. le
ministre de l'agriculture.

Réponse. — La situation des ingénieurs des travaux du ministère
de l' agriculture vient de faire l'objet d ' un examen approfondi au
niveau du Premier ministre . Il a pu être constaté que les caractéris-
tiques des corps concernés, les sujétions auxquelles leurs membres
sont astreints ainsi que les modalités d'organisation des services
étaient différentes de celles qui ont justifié au ministère de l ' équipe-
ment une réforme de structure et, par soie de conséquence,
l 'octroi d ' un classement indiciaire spécifique , aux ingénieurs des
travaux de ce département . Sur ce point et pour ces raisons l ' harmoni-
sation demandée n'a pu être prise en considération . En revanche, il a
paru possible d 'étendre aux personnels en cause les avantages
récemment accordés aux fonctionnaires du corps de référence et
relatifs au nouveau régime de rémunération des élèves ingénieurs,
à la régularisation des conditions d 'accès à la classe exceptionnelle
ainsi qu 'à une amélioration, sur la base de justifications fonction-
nelles, de la proportion des Ingénieurs des travaux divisonnaires.

T. V. A . (assiette de la T . V . A . pour un prestataire de services) .

24922 . — 16 décembre 1975 . — M. Aumont expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'un prestataire de services effectue
des travaux de réparations et de nettoyage pour le compte de
collègues qui sont en . contact direct avec le public et dont le rôle
est de collecter les objets à réparer ou à nettoyer auprès des parti-
culiers et de les leur remettre une fois ces opérations de réparation
et de nettoyage terminées Le prestataire de services facture à ses
collègues à un prix public qu' il n ' impose pas, le professionnel en
contact avec le public étant responsable des prix qu'il pratique.
Les prix ainsi facturés font l 'objet d ' une remise de la part du
prestataire de services. Par ailleurs, le prestataire de services n'a
aucun contrat avec ceux de ses collègues qui livrent au public et
son intervention est absolument inconnue de la clientèle . Il n ' est
responsable que de sa faute . persornelle, celle-ci devant être mise
en cause par celui auquel il a livré sa réparation ou son nettoyage,
lui-même étant saisi par le client définitif, Aussi, il lui demande si,
étant donné les relations entre le prestataire de services et ses
collègues,' l'assiette de la T. V. A. est exacte lorsqu'elle porte, chez
le prestataire de services, sur la facture nette (remises déduites)
et, chez ses collègues, sur le montant de leur rémunération seule.

Réponse . — Aux termes de l 'article 266. 1 du code général des
impôts, le chiffre d ' affaires imposable à la taxe sur la valeur
ajoutée est constitué, pour les prestations de services, par• le prix
des services rendus 'ou par la valeur des biens ou services reçus
en paiement. Par ailleurs, les rabais ou remises consentis par un
prestataire de .services à' ses clients peuvent être déduits de ses
bases d 'imposition quelle que soit d 'ailleurs la qualité des clients
(autres prestataires de services ou simples particuliers) . Mais, pour
bénéficier de cette diminution de l ' assiette de la taxe sur la valeur
ajoutée, l'intéressé doit, d'une part établir que les réductions de
prix ont véritablement, et pour leur montant exact, bénéficié aux
preneurs de services, d'autre part ajuster exactement les énoncia-
tions de ses factures aux prix effectivement encaissés. Si le rabais
a été consenti après l ' établissement de la facture, le prestataire
doit donc adresser à son client' une nouvelle facture mentionnant
les références de la facture initiale et l 'annulant expressément.
Dans la mesure où il se conforme à toutes les obligations qui
viennent d' être énoncées, un entrepreneur qui effectue des travaux
de réparation ou de nettoyage pour le compte de confrères — lesquels
lui ont confié, à cet effet, des objets qui leur ont été remis par leurs
propres clients — et leur consent, à cette occasion, des rabais sur le
prix normal des travaux effectués, n'est imposable à la taxe sur la
valeur ajoutée, pour ces opérations de sous-traitance, que sur le
montant net de sa rémunération, c'est-à-dire remise déduite . De
leur côté, les prestataires de services à titre principal doivent acquitter
la taxe sur le montant total de leurs encaissements, sans abbatte-
ment d ' aucune sorte. En effet, les intéressés ne peuvent se prévaloir
des règles particulières d ' assiette prévues en faveur des mandataires
puisqu'ils ne rendent pas compte à leurs clients du prix auquel
ils ont eux-mêmes traité avec l'entreprise qui a matériellement
exécuté les travaux d 'entretien ou de réparation. Cependant, ces pres-
tataires peuvent déduire de la taxe sur la valeur ajoutée applicable
à la totalité de leurs recettes la taxe qui leur a été' facturée par le
sous-traitant . Lorsque des rabais leur sont consentis par ce dernier,
ils doivent, bien entendu, réduire à due concurrence le montant
de la taxe qu'ils ont déduite au. vu de factures qui ont donné lieu
à rectification, dans les conditions indiquées plus haut .
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Impôt sur le revenu iaiigmentation d 'une demi-part
du quotient familial des mères célibataires).

24941 . — 17 décembre 1975. — M. Pierre Bas rappelle à M. le
ministre de l ' économie et des finances qu' aux termes dé l'article 194
du code général des impôts, les célibataires ou divorcés ayant un
ou plusieurs entants à charge ne peuvent prétendre au même
nombre de parts à prendre en considération pour le calcul de
l 'impôt sur le revenu que les mariés ou veufs ayant des charges
de famille identiques . Cette disparité s'avère particulièrement
regrettable à l 'égard des mères célibataires qui doivent assumer
seules l'entretien d'un ou plusieurs enfants, alors qu'elles ne
peuvent disposer de la pension alimentaire dont bénéficient les
femmes divorcées classées dans la même catégorie. Il lui demande
s 'il ne lui parait pas équitable d 'augmenter le nombre de parts
attribué aux mères célibataires d ' une demi-part afin de placer
les intéressées à parité avec les veuves ayant des charges de famille
analogues et dont la situation, sur le plan fiscal, paraît devoir
logiquement leur être appliquée.

Réponse . — La mesure suggérée conduirait à accorder, à charges . de
famille égales, le même nombre de parts aux mères de famille céliba-
taires qu ' aux contribuables mariés. Elle entraînerait dès lors de
proche en proche une remise en cause du système du quotient fami-
lial, ce qui ne permet pas de l'envisager . Sans doute, la loi
acc -rde telle deux parts et demie à la veuve ayant un enfant à
charge alors que la femme célibataire n'a droit qu' à deux parts
en pareil cas . Mais il s'agit là d'une s' lution exceptionnelle, répondant
au souci du législateur d'éviter que le décès de l'un des époux ne
se traduise par une modification du statut fiscal de la famille. En
revanche, il con vient de souligner que l 'article 4 de la loi de finances
pour 1976 autorise les personnes seules ayant des enfants à charge à
déduire de leurs revenus professionnels les frais de garde de leurs
enfants àeés de moins de trois ans dans la limite de 1 800 francs
par an et par enfant. Cette mesure premettra d 'alléger la catisation de
la majorité des mères de famille célibataires qui travaillent.

Filiation (situation d ' un enfant adultérin
né en Alsace-Lorraine- en 1944).

25003. — 18 décembre 1975. — M . Burckel expose à M. le ministre
de !économie et des finances que pendant I annexion de fait des
dép_rtements du Rhin et de la Moselle un enfant y est né, en 1944,
d ' une mère célibataire et d'un homme marié. Le père adultérin a
reconnu l'enfant par acte authentique en mars 1944 donc durant
l' annexion de fait) en se référant à l ' article. 1718 du code sivil
allemand, lequel p récise que le père qui fait une telle reconnaissance
ne peut plus invoquer par la suite des relations sexuelles multiples
de la mère de l 'enfant pendant la période de conception. Une
reconnaissance d 'après le code civil n ' était, d ' après la législation
française alors en vigueur, pas admise pour les enfants adultérins.
Le père adultérin a concurremment avec son épouse adopté l 'enfant.
en juillet 1969 . Il est hors de doute que par cette manifestation
de volonté expresse qui était la' seule possible à l ' époque, le père
a confirmé sa paternité et corroboré la reconnaissance faite sous
la législation de fait qui était applicable à la naissance de l ' enfant.
Une déclaration judiciaire de la paternité ne peut plus être
intentée, les délais prévus par l 'article 340 du code civil étant
écoulés. Une reconnaissance spontanée du père est également exclue
en raison de son décès survenu en août 1970 avant la promulga•
tien de la loi du 3 janvier 1972 . L'article 12 de cette loi précise
dans son alinéa 2 que les actes accomplis sous l ' emprise de la loi
ancienne auront les effets que la loi nouvelle y aurait attachés.
La législation civile française est censée ne jamais avoir cessé
d'être applicable en Alsace et en Moselle durant l'annexion de fait.
La reconnaissance par acte authentique susrelaté est donc indubi-
tablement un acte accompli sous l 'emprise de l 'ancienne loi . Par
réponse ministérielle parue au Journal officiel du 26 avril 1973,
Débats du -Sénat, page 221, il a été admis que l' enfant naturel
reconnu du conjoint de l 'adoptant soit assimilé à un enfant légitime
issu d ' un précédent mariage de ce conjoint pour l ' application de
l'article 786-1 du code général des impôts et que les transmissions
à titre gratuit qui interviennent entre .cet enfant- et l ' adoptant
bénéficient du régime fiscal des mutations à titre gratuit en ligne
directe . M . Burckel demande à M. le ministre de l ' économie et des
finances si l 'enfant naturel reconnu par son auteur durant son
mariage dans la forme sus-indiquée peut bénéficier du même régime
fiscal.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative .

Impôt sur le revenu
(déductibilité des impôts payés l'année antérieure).

25111 . — 20 decembre 1975 . — M . Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre de l ' économie et des finances que les mesures prises,
il y a quelques années, pour Interdire aux contribuables de déduire
de leurs revenus les Impôts divers payés 1 année précédente, suscitent
des protestations de plus en plus vigoureuses et justifiées. Au cours
d ' une période où le changement est à l ' honneur et oit des mesures
équitable. doivent être prises, te parlementaire susvisé demande
a M le ministre de l'économie e : des finances s ' il compte éviter
désormais de faire subir l 'impôt sur l'impôt au contribuable.

Réponse . — Le barème actuel de l'impôt sur le revenu a été
établi en tenant compte du fait que les cotisations mises en recou-
vrement ne sont pas admises ea déduction pour la détermination
du revenu global imposable . La déduction souhaitée par l'honorable
parlementaire nécessiterait donc, à produit fiscal inchangé, une
révision des tranches et des taux du barème . Une telle mesure, qui
compliquerait l'impôt sur le revenu, ne se traduirait par aucun
profit réel pour la généralité des contribuables.

Testaments (disparité des droits d ' enregistrement).

2513 . — 21 décembre 1975 . — M. Allainmat expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' un testament, par lequel une per-
sonne sans postérité a réparti ses biens entre ses héritiers, est
enregistré au droit fixe de 60 francs . Par contre, un testament, par
lequel un pare de plusieurs enfants s effectué la même opération,
est enregistré ait droit proportionnel beaucoup plus élevé . Il lui
demande si cette disparité de traitement ne lui paraît pas illogique,
injuste et antisociale et quelles mesures pourraient être prises
pour y mettre un terme.

Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été indiqué en réponse -aux ques-
tions écrites n 443;1 (Journal officiel, Débats parlementaires A . N.
du 10 octobre 1973), 7208 (Journal officiel, Débats parlementaires
A . N. du 2 mars 1974), 12132 (Journal officiel, Débats parlementaires
A . N. du 10 octobre 1974), le régime fiscal actuellement appliqué
aux partages testamentaires est conforme aux dispositions de l'arti-
cle 1079 du code civil, ainsi qu'à la ' jurisprudence de la Cour de
cassation et il répond à l ' équité . Il n'est donc pas envisagé de le
modifier.

Taxe de publicité foncière (possibilité de la-payer avec des titres
de l ' emprunt 4,5 p. 100 1973 dans le cas d ' un changement ale
régime matrimonial).

25160. - 3 janvier 1976. — M. Piot demande à M. I. ministre de
l ' économie et des finances s' il est possible, lors d' un .changement
de régime matrimonial convertissant une communauté de meubles
et acquêts en communauté universelle avec attribution au survivant,
de payer la taxe de publicité foncière à l 'aide de l ' emprunt 4,5 p. 100
1973, compte tenu de ce que la ' publication est obligatoire pour
les biens propres et recommandée pour les biens communs afin
d' éviter les contestations avec les créanciers et les héritiers.

Réponse. — L'article 392-I de l'annexe III du code général des
impôts prévoit nue les titres de l 'emprunt 4,5 p . 100 1973 à capital
garanti sont admis en, paiement des droits d ' enregistrement ou de
la taxe de publicité foncière sur les mutations à titre onéreux et
à titre gratuit. Ces titres ne peuvent donc être remis en paiement
de la taxe de publicité foncière exigible lors de la publication au
fichier immobilier de conventions qui, au point de vue fiscal, ne
sont pas considérées comme des mutations . Tel est le cas des chan-
gements de régimes matrimoniaux . La question posée par l' hono-
rable parlementaire comporte donc une réponse négative.

Matériel agricole (exonération de la taxe différentielle sur les véhi-
cules ô moteur pour les bétaillères lorsqu'elles sont utilisées pour
le transport des produits nécessaires aux animaux) . `

25292 . — 3 janvier 11,76 . — M. d'Harcourt signale à M . le Ministre
de l'économie et des -finances que les bétaillères sont exonérées du
paiement de la taxe nifférentielle sur les véhicules à moteur, lors-
qu 'elles transportent les animaux, mais non pas lorsqu 'elles véhi-
culent des produits nécessaires à l ' exploitation (paille, engrais) . Il
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lui demande s'il pourrait envisager de supprimer cette dernière
contrainte pour les agriculteurs qui utilisent cette bétaillère pour le
transport des produits nécessaires à leurs animaux.

Réponse . -- L 'exonération de taxe différentielle accordée aux
véhicules spéciaux désignés à l ' article 121-V de l 'annexe IV au
code général des impôts est strictement réservée aux véhicules visés
par ce texte . Or, celui-ci n ' exonère, notamment, que les . véhicules
aménagés spécialement pour te transport du bétail et n 'effectuant
que ce transport . Si l'exonération était appliquée lorsque les bétail-
lères transportent des produits nécessaires aux animaux, elle
devrait être étendue aux autres véhicules qui transportent de tels
produits et, d'une manière plus générale, les produits nécessaires
à l'exploitation agricole . Elle ne manquerait pas non plus d 'être
demandée en faveur de tous les véhicules à usage professionnel.
Il en résulterait une perte budgétaire non négligeable et une dimi-
nution sensible des sommes mises à la disposition du fonds national
de solidarité puisqu'un crédit égal au produit de- la taxe est ouvert
chaque année, sous forme de subvention, au profit de ce fonds.

Groupements fonciers agricoles

(imposition selon le régime des bénéfices réels agricoles).

25315. — 3 janvier 1976 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation,
au point de vue fiscal, des groupements fonciers agricoles donnant
à bail à des exploitants non propriétaires. La disproportion crois-
sante entre la valeur des baux, surtout en viticulture, et les frais
d 'entretien de sols (drainages) ou de réparation des bâtiments, rend
la fiscalité classique des revenus fonciers inadaptée à des porteurs
de parts de G . F . A . ne disposant pas de gros revenus extérieurs,
les alternances de pertes et de revenus étant trop fortes . Il lui
demande si les G . F. A. donnant à bail ne pourraient bénéficier
d ' une imposition aux bénéfices réels' agricoles, ce qui donnerait
de meilleures possibilités d 'amortissement.

Réponse . — Il résulte des termes mêmes de l 'article 63 du code
général des impôts que seuls les revenus tirés de l'exploitation de
biens ruraux peuvent être classés dans la catégorie des bénéfices
agricoles . Dès lors qu 'un groupement foncier agricole, ne met pas
directement en valeur les biens dont il est propriétaire, mais les
donne en location, il n 'a pas la qualité d' exploitant agricole mais
celle de bailleur d ' immeuble. Les revenus qu 'il encaisse à ce titre
ne. peuvent donc relever que de la catégorie des revenus fonciers.
Il ne peut dés lors être envisagé; comme le suggère l ' honorable
parlementaire, d 'assimiler les revenus considérés à des bénéfices
de nature agricole . Au demeurant, le régime applicable aux bail-
leurs de biens ruraux est particulièrement libéral . D ' une part, en
effet, les dépenses d' amélioration non rentables sont intégralement
admises en déduction l'année même de leur réalisation ; d ' autre
part, la déduction forfaitaire de 20 p . 100, qui couvre l'amortisse-
ment des bâtiments et des améliorations rentables, est calculée
dans des conditions très avantageuses puisqu'elle s'applique d ' une
façon permanente, quelle que soit la durée d 'utilisation des biens,
sur le montant total et régulièrement revalorisé du loyer, y compris
la part afférente aux biens qui, tels que les terres, ne sont pas
amortissables.

des travaux publics de l 'Etat.)

25493. — 17 janvier 1976 . - M. Barberot attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les disparités que
l ' on constate en matière de conditions d 'avancement et de classe-
ment indiciaire entre les trois corps d 'ingénieurs des travaux rele-
vant du ministère de l'agriculture (ingénieurs des travaux agricoles.
ingénieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux
ruraux) et le corps des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat.
Pour rétablir la parité, il serait nécessaire d 'envisager les mesures
suivantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à l 'indice
net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade d'ingé-
nieur par un échelon afin de permettre à tous d 'atteindre au mini-
mum l'indice net 500 sans barrage ; augmentation de l ' effectif bud-
bétairc du grade d' ingénieur divisionnaire afin que, dans un premier
temps, il soit porté de 10 à 15 p . 100 de l ' effectif global de chacun
des trois corps. Ces revendications ont fait l 'objet d ' un avis favorable
à la dernière réunion du conseil supérieur de la fonction publique.
Elles sont justifiées en raison des modalités de recrutement et des
responsabilités exercées par les ingénieurs des travaux relevant
du ministère de l'agriculture . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s 'il n'a pas l' intention de donner, son accord aux proposi-
tions qui ont été faites dans ce sens par M. le ministre de
l'agriculture.

Agriculture (ingénieurs de travaux:
parité de statut avec les ingénieurs des travaux publics de l ' Etatl.

25583. — 17 janvier 1976 :— M . Schloesing appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la nécessité d ' har-
moniser la carrière des trois corps d 'ingénieurs des travaux relevant
du ministère de l 'agriculture, c 'est-à-dire les ingénieurs des travaux
agricoles, les ingénieurs des travaux des eaux et foréts et les ingé-
nieurs des travaux ruraux, sur celle des ingénieurs des travaux
publics de l' Etat. Il conviendrait à cet effet de permettre à chaque
ingénieur de ces corps d' atteindre, sans barrage, au minimum
l'indice net 500, de fixer à 575 l ' indice net de fin de carrière des
ingénieurs divisionnaires par rapport à l 'effectif global de chaque
corps. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre, afin
de satisfaire ces revendications qui sont justifiées, tant par le niveau
de formation de ces ingénieurs que par leurs responsabilités, et
conformes aux recommandations formulées par le conseil supérieur
de la- fonction publique.

Agriculture (ingénieurs des travaux:
parité de statut arec les ingénieurs des travaux publics de l'Etat).

25597. — 17 janvier 1976, — M. Leroy demande à M. le ministre
de l 'économie et des financas de l'informer des dispositions qui
seront prises par son ministère pour harmoniser les conditions
d 'avancement et d'échelle hiérarchique des trois corps d' ingénieurs
des travaux relevant de l'autorité du ministre de l 'agriculture (I . T . A.
L T. R., I. T. E . F.) . En effet, ils demandent à être rémunérés sur
la base du corps d ' ingénieurs , des travaux publics de l 'Etat. Ces
revendications s ' imposent en raison même du recrutement et des
responsabilités exercées.

Agriculture )ingénieurs des travaux:
reclassement indiciaire).

25657 . — 24 janvier 1976 . — M. 'Jean Briane attire l'attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur les disparités
que l'on constate en matière de conditions d' avancement . et de clas-
sement indiciaire entre les trois corps d 'ingénieurs des travaux
relevant du ministère de l'agriculture (ingénieurs des travaux agri•
coles, ingénieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des
travaux ruraux) et 'le corps des ingénieurs des travaux publics de
l 'Etat . Pour rétablir la parité il serait nécessaire d 'envisager les
mesures suivantes . fin de carrière des Ingénieurs divisionnaires à
l 'indice net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade
d 'ingénieur par un échelon afin de permettre à tous d 'atteindre
au minimum l 'indice net 500 sans barrage ; augmentation de
l'effectif budgétaire du grade d 'ingénieur divisionnaire afin 'que,
dans un premier temps, il soit porté de i0 à 15 p . 100 de l'effectif
global de chacun des trois corps . Ces revendications ont fait
l 'objet d ' un avis favorable à la dernière réunion du conseil supérieur
de la fonction publique. Elles sont justifiées en raison des modalités
de recrutement et des responsabilités exercées par les ingénieurs
des travaux relevant du . ministère de l 'agriculture. Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer s 'il n ' a pas l ' intention de donner son
accord aux propositions qui ont été faites dans ce sens par M . le
ministre de l'agriculture.

Réponse . - La situation des ingénieurs des travaux du ministère
de l' agriculture vient de faire l' objet d'un examen approfondi au
niveau du Premier ministre . Il a pu être constaté que les caracté-
ristiques des corps concernés, les sujétions auxquelles leurs mem-
bres sont astreints ainsi que les modalités d ' organisat,ion des servi-,
ces étaient différentes de celles qui ont justifié au ministère de
l' équipement une réforme de structure et, par voie de conséquence,
l' octroi d'un classement indiciaire spécifique aux ingénieurs des
travaux de ce département Sur ce point 'et pour ces raisons l 'harmo-
nisation demandée n'a pu être prise en considération. En revanche,
il a paru possible d 'étendre aux personnels en cause les avantages
récemment accordés aux fonctionnaires du corps de référence et
relatifs au nouveau régime de rémunération des élèves i ngénieurs,
à la régularisation des conditions d'accès à la classe exceptionnelle
ainsi qu 'à une amélioration, sur la base de justifications fonction-
nelles, de la proportion des Ingénieurs des travaux divisionnaires.

EDUCATION

Etabtissements scolaires
(nationalisation' du C. S. G. de Saint-Amand-de-Boire [Charente]).

23290. — 16 octobre 1975. — M . Rigout appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation difficile du C . E. G.
de Saint-Amand-de-Boixe, dans le département de la Charente. Les
municipalités du canton sont imposées de charges relatives -à cet

Ministère de l ' agriculture (alignement de la situation des corps
des ingénieurs des travaux de ce ministère sur celle des ingénieurs
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établissement scolaire, qui deviennent insupportables, atteignant
une moyenne de 640 francs par élève . La petite commune de
Vervant a versé une somme de 5000 francs en 1974 pour trois
élèves ! Il est évident qu'il y a là une situation qui ne peut plus
se prolonger. C 'est pourquoi il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour la nationalisation immédiate de ce C . E. G.

Réponse . — Le collège d'enseignement général de Saint-Amand-
de-Boixe (Charente) est inscrit au programme à réaliser en 1976.
Sa nationalisation a pris effet le 1" janvier 1976.

Etabtissements scolaires (conditions de fonctionnement

du C. E. T. d'Outreau lPasde-Calais]).

23706. — 30 octobre 1975 . — M. Bardo) attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation sur les conditions de fonctionnement
du C .E.T. d' Outreau (Pas-de-Calais). Cet établissement fonctionne
dans des bâtiments neufs depuis la dernière rentrée . Il est donc
d'autant plus regrettable de constater que, par suite de crédits
insuffisants et de manque de personnel, les installations soient
susceptibles de se dégrader rapidement et que l 'enseignement,
la sécurité des élèves et du personnel, l' entretien ne soient pas
assurés dans des conditions normales . En prenant pour base le
barème de 1966, déjà Insuffisant en regard des besoins réels des
établissements techniques, seize postes ne sont pas pourvus : trois
postes de professeur technique d ' enseignement pratique, deux
postes de professeur d ' économie familiale, trois postes de profes-
seur d'éducation physique, trois postes d' agent . de service, un
poste de professeur de dessin d'art et différents ostes concernant
l'intendance, l' administration, la surveillance et la documentation.
De ce fait, la salle de documentation, une salle polyvalente compté-
tentent aménagée, une salle de dessin d ' art et le foyer sont fermés.
A signaler qu 'il n 'y a pas de salle de sport et qu'il n ' existe qu ' une
salle de permanence pour 350 demi-pensionnaires. Le magasin
général des ateliers se trouve pratiquement fermé à cause du
manque d ' agents de service . Parmi eux, les ouvriers professionnels
sont employés la cuisine, à la vaisselle, au balayage, etc . Aucun
crédit n 'a été débloqué pour des sections ouvertes à la rentrée,
à savoir : B . E . P ., électriciens, électroniciens, carrossiers et C .E.P.
tourneurs et fraiseurs. Un certain nombre d 'élèves n ' ont prati-
quement pas eu de cours d 'atelier depuis la rentrée, car ils par-
ticipent avec leurs professeurs à la finition des travaux et à
l'installation du matériel . Cela pose en outre des problèmes de
sécurité : branchement électrique des machines . emploi d'échelles, etc.
Ce sont les études et l ' avenir des élèves qui sont en cause . Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures d ' urgence il entend
prendre, tant au point de vue attribution de crédits que nomi-
nation du personnel nécessaire pour que le C. E. T d 'Outreau
fonctionne dans des conditions normales.

Réponse. — Des renseignements recueillis auprès du rectorat de
l'académie de Lille, responsable de l 'organisation du service dans
le cadre de la déconcentration, il ressort que tous les emplois
d'enseignement créés au collège d 'enseignement technique d 'Outreau
ont pu être pourvus à l 'exception d'un poste de professeur techni-
que d ' enseignement professionnel de mécanique ' générale. Par
contre, compte tenu des priorités fixées et du manque de candi-
dature, il n 'a pas été possible de créer un emploi d ' économie fami-
liale et sociale et un emploi de dessin d ' art . Cette situation n'est
pas propre au collège d 'enseignement technique d 'Outreau, quel-
ques insuffisances subsistant dans ces spécialités, il y sera remédié
dés que possible . En ce qui concerne la surveillance, l 'établisse-
ment dispose de 7,5 maîtres d ' internat et surveillants d ' externat,
c'est-à-dire d ' une dotation supérieure à celle (cinq emplois) qui
serait résultée d ' une stricte application du barème du 24 mai 1971;
tous ces emplois sont pourvus. Les collèges d'enseignement techni-
que n'ont commencé à être dotés d 'emplois de documentalistes qu 'à
la rentrée 1974 ; 78 d'entre eux sont actuellement pourvus d ' un tel
emploi ; 40 nouveaux emplois d ' adjoints d 'enseignement documen-
talistes sont prévus au budget 1976, il appartiendra à l 'académie
de Lille de répartir sa dotation à cet égard suivant un ordre de
priorité qu ' elle devra déterminer. Dans le cadre des crédits ouverts
au budget du ministère de l ' éducation, une dotation globale a été
mise à la disposition de cette académie au début de l'année 1975
pour le fonctionnement général de l 'ensemble des lycées au début
de l ' année 1975 pour le fonctionnement général de l ' ensemble des
lycées et C. E. T. de l'académie. Cette dotation a été répartie par
les services rectoraux en fonction des besoins particuliers de cha-
que établissement, et un complément de subvention destiné. à
couvrir les charges nouvelles résultant de la mise en service de
nouveaux établissements a été attribué en septembre 1975. Aucune

'demande de crédits supplémentaires motivée par des difficultés
particulières de fonctionnement n ' a été présentée en faveur du
C. E. T. d ' Outreau . Il convient de souligner que les frais de gros
entretien de ce collège d 'enseignement technique incombent à li
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collectivité locale, propriétaire des bâtiments . D 'autre part, en
application de la politique de déconcentration -administrative en
vigueur, les recteurs ont reçu compétence pour implanter dans les
établissements de leur ressort administratif, les emplois de personnel
administratif, ouvrier et de service, compte tenu de leurs disponi-
bilités budgétaires et des sujétions particulières qui pèsent sur
chacun des établissements. Conformément à ces principes, le C .E .T.
d 'Outreau a bénéficié de la création d ' emplois nouveaux dont l'accrois-
sement ne peut être envisagé au cours de la présente année sco-
laire. Enfin, programmé en 1973, le C . E . T. d'Outreau a été ouvert
pour la rentrée scolaire 1975 après que la réception provisoire eut
été prononcée. A ce stade, le branchement électrique des machines
était terminé . En outre, les installations techniques de l'atelier,
rigoureusement conformes au': normes, n 'ont pas fait l'objet d'ob-
servation de la commission de sécurité.

Inspecteurs d ' académie (recrutement : rapports avec les préfets).

26736 . — 28 février 1976. — M . Jacques Legendre a pris connais-
sance d'informatiors de presse selon lesquelles M. le ministre de
l'éducation envisagerait de modifier les rapports entre les préfets
et les inspecteurs d'académie. Les mêmes informations donnent
à entendre qu ' une transformation des conditions de recrutement
des inspecteurs d ' académie devrait également intervenir . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions dans ce domaine.

Réponse . — Il n 'est pas dans les intentions du Gouvernement de
modifier les textes réglementaires qui définissent les pouvoirs t'es.
pectifs du préfet et du directeur des services départementaux du
ministère de l'éducation . Ces pouvoirs demeurent réglés par le
décret n" 64-250 du 14 mars 1964. L 'article 4 de ce décret précise
que sont exclues dés dispositions des articles 2 et 3 portant définition
des pouvoirs du préfet, « l'action éducative et les mesures concernant
la scolarité, l ' administration du personnel, l 'organisation, la gestion
Intérieure et ia tutelle des établissements d'enseignement » . II n ' est
en aucune façon envisagé de modifier cette répartition des compé-
tences . Il est par ailleurs exact que de nouvelles modalités de recru-
tement des directeurs des services départementaux de l 'éducation
sont actuellement à l' étude selon les orientations décrites dans les
Propositions de modernisation du système éducatif publiées au mois
de février 1975 . Celles-ci prévoient la création d' un corps d 'inspecteurs
académiques suffisamment étoffé pour permettre, par un rappro -
chement géographique, dans tous les domaines d 'activité du secteur
éducatif, une meilleure relation entre les inspecteurs et les per-
sonnels relevant de leur responsablité . La diversité de ces domaines
d'activité implique une compétence diversifiée qui doit se traduire au
niveau du recrutement. Celui-ci serait donc ouvert aux enseignants,
aux éducateurs, aux proviseurs ainsi qu ' aux personnels d'administra-
tion ayant accompli au ministère de l'éducation un temps de service
assez long pour qu'ils y aient acquis une bonne connaissance du fonc-
ticmnement de celui-ci . C 'est à l ' intérieur de ce corps que seraient
choisies les personnalités les plus aptes à exercer — sous l 'autorité
du r'cteur — les responsabilités de directeur des services départe-
mentaux de l'éducation . Celles-ci leur seraient confiées, sous la
forme d'un emploi fonctionnel — comme c'est le cas actuellement
pour les recteurs et les chefs d ' établissement — pour une' période
plus ou moins longue et renouvelable . Cette mesure, inspirée des
conclusions du rapport Krieg sur les chefs des services extérieurs
de l'Etat a pour objet d 'assurer la permanence à la tête des services
départementaux de l 'éducation de hauts fonctionnaires compétents
et responsables, ayant une parfaite connaissance du système éducatif,
de ses différents personnels, de son caractère spécifique et qui soient
dotés des moyens d 'exercer efficacement leurs fonctions.

EQUIPEMENT

Autoroute A 4 (protection du site de Pile de l' Hospice, à Saint-Maurice,
en cas de construction du 'poste de péage).

21614. — 26 juillet 1975. — M. Kalinsky attire l' attention de
M. le ministre de l'équipement sur le, fait que le projet gouverne.
mental d'institution d'un péage sur la section Paris—Noisy-le-Grand
de l ' autoroute A 4 prévoit la construction du poste de péage sur
Pile de l ' Hospice, à Saint-Maurice . Cette île fait l' objet d 'un arrêté
d'inscription au titre des sites en date du 7 octobre 1942 et des
études sont en cours pour le classement des îles de la Marne de
manière à empêcher de façon plus efficace toute atteinte à ces sites
privilégiés . L' article 4 de la loi du 2 mai 1930 et l 'article -3 du
décret n° 69-607 du 13 juin 1969, qui s ' appliquent aujourd ' hui, font
obligation aux services de l ' équipement d'aviser l ' autorité préfec-
torale quatre mois à l'avance de leur intention d ' exécuter des travaux.
En outre, pour une telle construction, un permis de construire doit
.être sollicité conformément aux articles L . 421-1 et L. 430-2 du code
de l' urbanisme et de l 'habitation. Le maire de la ville de Saint-Maurice
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doit donner son avis )art. R . 421-11) ainsi que la commission des sites
(loi du 2 mai 1930, sur cette demande de permis de construire . Or
M . le ministre de la qualité de la vie précise, dans un courrier du
18 juin 1975 : a Mon ministère n ' est pas en possession du projet de
plate-forme de péage, lequel, à ma connaissance, n'est pas encore
établi . R lui demande en conséquence : 1" quelles mesures conserva-
toires sont prévues pour empêcher tout commencement de travaux
(abattage d'arbres, réalisation de la plate-forme, construction d 'édi-
fices, avant un permis de construire délivré dans les formes prévues
dans la loi ; 2" quelles dispositions sont prises pour veiller à ce que la
loi du 2 mai 1930 soit appliquée rigoureusement et pour que la com-
mission des sites soit consultée dans les règles ; 3" à q uelle date ses
services ont été saisis de ce projet et quelles suites ont éte données
pour garantir la sauvegarde de ce site classé des bords de Marne.

Réponse . — La procédure à suivre, dans le cas de travaux à effec-
tuer dans un site inscrit, est définie par la loi du 2 mai 1930,
modifiée par la loi du 28 décembre 1967 et le décret n" 70 .288 du
31 mars 1970. En vertu de ce dernier texte, la consultation de la
commission départementale des sites peut ètre effectuée par le
préfet . Bien qu'il ne s 'agisse là que d'une faculté, le projet de
construction de la plate-forme de péage dans 1 ile de l'Hospice sera
transmis à cette commission, qui pourra ainsi formuler toutes sugges-
tions utiles tant sur les dispositions prévues que sur le phasage des
opérations . En ce qui concerne le permis de construire, un arrêté
du 11 avril 1962, pris en application de l'article L . 422-1 du code
de l'urbanisme, a défini le champ des exemptions à la procédure
normale de ce permis relatives aux travaux de construction des
bâtiments à exécuter par les services de voirie ainsi que par leurs
concessionnaires . Aux termes de cet arrêté, seuls sont soumis à
cette procédure les bâtiments à usage d 'habitation, les gares de
voyageurs et les bureaux ouverts au public . Dans le cas présent,
l 'obtention préalable de permis de construire n'est dune pas requise.

Industrie du bâtiment (nnainticn de l'emploi et de l'activité de
l'Entreprise Balency-Briard de construction industrialisée, à Ville-
neuve-le-Roi IVal-de-Marnefl.

24100. — 15 novembre 1975. — M. Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur la situation de l ' Entreprise
Balency-Briard spécialisée dans la construction industrialisée de
maisons individuelles et dans la préfabrication lourde d 'immeubles
collectifs . A la suite de la réduction de l ' activité dans le bâtiment,
qui frappe tout particulièrement le secteur du logement social,
Saint-Gobain-Pont'à-Mousson envisage de supprimer le secteur de
préfabrication lourde de sa filiale Balency-Briard et de fermer les
usines de Villeneuve-le-Roi 19 .4) et de Longjumeau (91) . Cette sup-
pression . aurait pour résultat d ' entrainer des dizaines de licencie-
ments dans un secteur où les besoins sont loin d ' être satisfaits
puisque le nombre des mal-logés ne cesse d'augmenter tandis que
diminue le nombre de logements sociaux financés et construits.
Elle porterait en outre atteinte à un outil de production moderne,
les techniques de préfabrication françaises étant justement réputées
dans le monde entier. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il entend prendre : 1" pour maintenir et développer le
potentiel de production de cette entreprise, notamment à Villeneuve-
le-Roi et Longjumeau ; 2" pour développer la construction de
logements sociaux à la mesure des besoins des mal-logés.

Réponse . — L'honorable parlementaire appelle l'attention du Gou-
vernement sur la situation de l ' Entreprise Balency-Briard, et plus
particulièrement sur ses établissements de Villeneuve-le-Roi et de
Longjumeau, concernés par la préfabrication lourde . L ' Entreprise
Balency-Briard a spécialisé un de ses départements dans la préfabri-
cation lourde . Les procédés a Balency » sont largement utilisés
dans la construction de bâtiments à caractère socio-éducatif et de
logements collectifs groupés ; ces marchés publics constituent la
majeure partie des débouchés offerts à l ' établissement de Villeneuve-
le-Roi ; l 'établissement sis actuellement à Longjumeau est spécialisé
dans la préfabrication des éléments pour maisons individuelles, et
principalement selon le nouveau procédé e Liberté » . Pendant
l'année 1975, qui a connu un ralentissement général de l ' économie,
ces établissements ont honoré leurs marchés en état de plein
emploi, sans réduction d 'horaires. A l ' heure actuelle, pour ce qui
concerne l 'établissement de Villeneuve-le-Roi, la direction de l 'Entre-
prise Balency-Briard, dans un souci de bonne gestion et de sécurité
de l ' emploi de son personnel, vient de procéder à une légère réduc-
tion d'horaires afin d ' étaler son plan de charges dans l ' attepte de
la mise en oeuvre des programmes fixés par chaque ministere en
fonction du budget de 1976 ; cette mesure de réduction d 'hôraires ne
descend pas dans tous les cas en dessous du plafond légal des
quarante heures hebdomadaires . D 'autre part, le plan de charges
de l'unité de production de Longjumeau lui permet de produire
dans un régime de plein emploi du personnel et de l 'appareil de
production . En réponse au dernier point de la question, il convient
de signaler l ' effort réalisé en matière de financement de logements
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aidés par l 'Etat en 1975 . Suivant le budget voté par le Parlement,
le programme de 1975 s'élevait à 370 400 logements ; l ' attribution
de dotations supplémentaires, dont celles décidées en cours d ' année
au titre du plan de développement de l ' économie, a permis de porter
ce chiffre à 400 000 logements . Il est rappelé par ailleurs à l 'honorable
parlementaire que le Gouvernement a mis à l'étude une réforme
de la politique du logement, dont un des objectifs essentiels sera
d'affirmer la finalité sociale des aides de l ' Etat.

Animaux (abrogation des dispositions légales
qui en permettent la détention dans les immeubles).

25252. — 3 janvier 1976. — M. Ligot expose à M. le ministre
de l'éaui lement que l 'application de la loi n" 70-598 du 9 juillet
1970, modifiant et complétant la loi n" 48-1360 du septembre 1948
portant e modification et codification de la législation relative aux
rapports des bailleurs et locataires ou occupants des locaux d 'habi-
tation ou à usage professionnel (Journal officiel du 10 juillet 1970)
dispose en son article 10-1 que : a est réputée non écrite toute
stipulation tendant à interdire la détention d ' un animal dans un
local familier » . Cette détention est toutefois subordonnée au fait
que ledit animal ne cause aucun dégât à l ' immeuble, ni aucun trouble
de jouissance aux occupants de celui-ci . Cette disposition de la-loi
du 9 juillet 1970 est valable par elle-même et opposable, par consé-
quent, aux organismes d ' H .L .M . Justifiable dans les petits immeubles
bien pourvus d'espaces verts, elle peut se révéler catastrophique
dans les immeubles à forte densité si un grand nombre de locataires
sacrifiant à la mode actuelle détiennent désormais un animal . Aussi,
convient-il d ' examiner avec soin les réserves exprimées par la loi.
Il doit s'agir d ' un animal familier, qui ne doit causer aucun dégât
à l' immeuble, ni aucun trouble de .jouissance aux occupants de
l ' immeuble. Ces deux termes imposent aux autres locataires subis-
sant la présence d ' animaux de déposer à chaque cas une réclamation
écrite et de constituer un dossier pour chaque chien contre chaque
propriétaire . Or, devant l ' envahissement des grands ensembles
H .L .M . par des chiens et des chats, cette procédure n 'est pas appli-
cable . Dans beaucoup d'ensembles d ' habitations, les installations
(portes-murs) sont détériorées, les parties communes et les bacs de
sable destinés aux enfants sont souillés par les animaux laissés en
divagation . D 'autres sont enfermés dans les immeubles et hurlent
pendant que leurs maitres sont partis au travail. Ils sont enfermés
la nuit sur les balcons et dans les loggias et aboient a- moindre
bruit extérieur . La multiplication en est telle que souvent les loca-
taires font de véritables élevages dans les appartements avec toutes
les atteintes que cela suppose à l ' hygiène et à la tranquillité. D ' autre
part, des animaux ainsi incarcérés deviennent méchants, agressifs
et dangereux . Il lui rappelle qu 'avant la promulgation de la loi du
9 juillet 1970, la plupart des règlements généraux des offices
d ' H .L .M . interdisaient la présence des animaux dans les immeubles
collectifs et qu 'il d 'y avait alors aucun problème de ce genre.
Il demande clone à M. le ministre de l 'équipement s 'il ne conviendrait
pas de s ' interroger très sérieusement sur ces problèmes et s 'il ne
serait pas opportun et urgent d ' abroger l ' article 10-1 de la loi
n " 70-598 du 9 juillet 1970.

Réponse . — L'article 10-1 de la loi du 9 juillet 1970 subordonne
effectivement la possibilité d 'avoir un animal familier dans un
appartement au fait e que ledit animal ne cause aucun dégât à
l'immeuble ni aucun trouble de jouissance aux occupants de
celui-ci s . D ' autre part, dans la mesure où il y a manquement aux
obligations du locataire prévues par l 'article 1728 du code civil,
le propriétaire peut faire jouer les dispositions de l 'article 1729
qui lui permettent de résilier le bail . Or il a été jugé que la pré-
sence d 'animaux peut étre considérée, même en l ' absence d ' une
clause d ' interdiction, comme un manquement aux obligations du
locataire, si les locaux sont souillés ou dégradés ou si les voisins
se plaignent (Cass . . Soc. 5 octobre 1961 ; tribunal d ' instance de
Rouen, 14 mars 1961) . La protection des occupants continue donc
à être assurée par la réglementation, nonobstant les dispositions
du texte incriminé . Sans doute la mise en oeuvre de cette pro-
tection nécessite-t-elle une procédure qui peut parfois se révéler
délicate ou difficile, particulièrement dans les grands ensembles
immobiliers ; il convient cependant de rappeler que les dispositions
de l 'article 10-1 ont été introduites dans la loi du 9 juillet 1970 à
la suite d ' un amendement déposé par deux parlementaires et dont
le Parlement, en l 'adoptant, a admis le bien-fondé.

Baux de locaux d'habitation (réglementation applicable aux
locaux de catégorie 2-A 2-B en matière de loyer et de maintien
dans les lieux).

25526 . — 17 janvier 1976 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le
ministre de l'équipement que pour des locaux appartenant aux
catégories 1/2 A la jurisprudence a décidé que la libération des
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loyers ne s'appliquerait pas et a d 'autre part fixé le loyer applica b le
à la catégorie 2-A. Il lui demande si les locaux 2-A 2-B seront
assimilés à la catégorie 2 B tant au point de vue du maintien dans
les lieux qu 'aux point de vue du prix du loyer.

Réponse — En ce qui concerne le problème des appartements
classés en catégorie II A en 1948 mais auxquels a été appliqué un
prix de location intermédiaire entre les catégories II A et 1! B,
alors que la loi du 1"' septembre 1948 ne prévoit pas de caté-
gorie « intermédiaire e, la jurisprudence qui_ s'est dégagée lors
de la libération des locaux des catégories exceptionnelle et I par
le décret n" 67-519 du 30 juin 1967 permet de donner l 'indication
suivante : en cas de litige, la libération des loyers n ' est applicable
qu ' aux locaux faisant l'objet d ' un classement réglementaire conforme
aux définitions de l 'année I au décret n" 48 . 1881 du 10 décembre 1948.
La cour de cassation s'est notamment prononcée en ce sens dans
un arrêt du 4 mars 1970 (Case. 3' Ch . civile, Affaire Allie c/ Fique-
mont> . B est rappelé à ce sujet que dans l ' agglomération parisienne,
la catégorie II A se caractérise particulièrement par la très bonne
qualité de la construction, les grandes dimensions des pièces de
réception et des dégagements intérieurs, la largeur des escaliers,
l ' existence d 'un -escalier de serv ice et la présence d ' un ascenseur
dans les immeubles d 'au moins deux étages. Si donc le prix de
location qui a été fixé correspond à un prix intermédiaire entre
celui de la catégorie II A et celui de la catégorie II B parce que
le local ne présentait pas toutes ou certaines des caractéristiques
indiquées ci-dessus, on est conduit à admettre sous la réserve
habituelle de la décision souveraine des tribunaux dans chaque
cas d'espèce lorsque l'appréciation de ces caractéristiques donne
lieu à contestation, que le local en question ne peut être assimilé
à un local de catégorie II A et que le loyer n'est donc pas s libéré x.

Il convient de préciser que l ' expression « loyer libéré n ne doit pas
seulement s'entendre du prix de location mais (comme l 'indique
du reste expréssement le décret n" 75-803 du 26 août 1975 (J. .0 . du
30 août) qui a prescrit la liberation des logements classés 2 A), de
« l'ensemble des dispositions de la loi ° du 1, ' , septembre 1948 et
notamment du maintien dans les lieux . En d'autres termes, le loca-
taire (ou l 'occupant maintenu dans les lieux) d'un local que les
parties avaient convenu de classer dans une catégorie intermédiaire
2 A - 2 B mais que ses caractéristiques conduiront à assimiler à un
local de catégorie 2 B, continueront à bénéficier de toutes les
dispositions de la loi de 1948 et vice versa. 11 est également ra p-
pelé que chacune des parties conserve la possibilité de remettre en
cause la classification du logement, dans les conditions prévues par
la loi .

Handicâpés (accessibilité obligatoire
des ascenseurs des constructions neuves aux handicapés physiques).

25903 . — 31 janvier 1976 . — M . Cousté expose à M. le ministre
de l 'équipement que les ascenseurs installés dans les immeubles
à usage d'habitation ne sont pas généralement prévus pour per-
mettre le transport de personnes handicapées physiques . Les normes
obligatoires de construction concernent uniquement la sécurité des
installations mais ne prennent pas en compte la possibilité de
transporter des personnes handicapées dans ces ascenseurs . Certes,
il existe un document technique unifié concernant les principes
d'établissement du programme d'ascenseurs dans les bâtiments à
usage d 'habitation, qui prévoit de telles dispositions, mais ce docu-
ment n 'a, en dehors des constructions de type H. L . M ., de valeur
obligatoire pour le constructeur que s 'il est adopté comme document
contractuel de référence. On aboutit à ce que, dans la majeure
partie des cas, l ' ascenseur ne permet pas le transport de personnes
handicapées. Il lui cite à cet égard le cas de personnes handicapées
physiques, qui ont fait l 'acquisition d ' un appartement sur plans,
pour lequel, malgré les assurances du constructeur, l ' ascenseur pré-
sente des dimensions insuffisantes. Il lui demande, dans ces condi-
tions, s 'il n ' envisage pas de rendre obligatoire l 'accessibilité des
ascenseurs par les personnes handicapées physiques.

Réponse . — Le décret 'n" 74-553 du 24 mai 1974, complétant le
décret n" 69-596 du 14 juin 1969, fixe les règles générales de cons -
truction des bâtiments d ' habitation en vue de les rendre accessibles
aux handicapés physiques . Les dispositions de ' ce texte, qui éta-
blissent un lien entre l ' aménagement de logements en étages pour
les handicapés circulant en fauteuil roulant et l 'existence d'un
ascenseur permettant à ceux-ci d 'accéder aux étages, sont com-
mentées dans la circulaire du 10 décembre 1974 relative au loge-
ment des handicapés . Il est notamment indiqué qu'un ascenseur est
considéré comme utilisable par les handicapés lorsqu' il ne comporte
pas de parois lisses et que ses dimensions intérieures sont égales
ou supérieures a 1 mètre x 1,40 mètre . En fait de tels types d'ascen-
seurs sont d ' usage courant dans les immeubles comptant sept ni-
veaux au moins au-dessus du rez-de-chaussée. Les constructeurs,

NATIONALE

	

933

notamment lorsqu'ils bénéficient d ' une aide financière sur fonds
publics, sont invités à choisir aussi souvent que possible cette caté-
gorie d 'ascenseurs dans les immeubles de cinq ou six niveaux, le
supplément de dépense restant généralement modéré.

Equipement (revendications des ouvriers des parcs et ateliers).

26031 . — 7 février 1976. — M . Gaudin appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement sur les revendications des ouvriers
des parcs et ateliers de l ' équipement . Il lui fait observer que les
intéressés demandent notamment : 1" l'amélioration des classifica-
tions . et sa mise en application au 1" janvier 1975 ; 2" l 'échelonne-
ment de la prime d 'ancienneté à 27 p . 100 ; 3" l' intégralité du
salaire pendant les arrêts consécutifs aux accidents . du travail et
l'obtention du même régime de maladie que la fonction pudique;
4" l ' attribution d' une prime de vacance uniforme pour tans les
O .P .A . égale au salaire de l 'O. Q . 2 répartie en deux fois : 1" juin,
1" décembre ; 5" l' obtention du supplément familial de traitement;
6" la semaine de 40 heures en cinq jours sans diminution de salaire;
7" l 'augmentation des emplois permanents sur fonds d'Etat ; 8 " la
suppression des abattements de zones ; 9 " pas de salaire mensuel
inférieur à 2000 francs pour 173 heures (40 heures par semaine) ;
10" la titularisation de tous les auxiliaires après une année de
stage au parc. Il lui demande quelle suite il pense pouvoir réserver
à ces revendications parfaitement justifiées.

Réponse. — 1" Les négociations avec le ministre de l ' économie
et des finances seront poursuivies, au vu des résultats d ' une enquête
en cours, pour obtenir l'amélioration des classifications des ouvriers
des parcs et ateliers dans le cadre des propositions élaborées par
le groupe de travail qui a été constitué à cet effet 'et auquel ont
participé les représentants des organisations syndicales . 2° L'éche-
lonnement actuel de la prime d'ancienneté est plafonné à 21 p . 100.
Des démarches ont été entreprises auprès du ministre de l'économie
et- des finances en vue d 'améliorer cette situation mais aucune
mesure de cet ordre n'a pu intervenir jusqu ' à présent. Par contre,
une augmentation de deux points du taux moyen de la prime de
rendement a été obtenue pour compter du 1" janvier 1976 et le
volume de crédits ainsi dégagés permet de répondre en partie, sotis
une forme différente, à cette revendication des ouvriers des parcs
et ateliers . 3" Le régime des ouvriers des parcs et ateliers en matière
de maladie et d 'accidents du travail résulte de la circulaire du
ministère du travail F1-41 du 4 septembre 1974 prise pour l 'appli-
cation du décret n" 72-154 du 24 février 1972 . Ce régime ne pourra
donc être modifié que lorsque ces textes de référence qui concer-
nent l 'ensemble des ouvriers de l 'Etat mensualisés seront eux-mêmes
réexaminés. Des études à ce sujet sont d'ailleurs en cours au minis-
tère du travail et au secrétariat d 'Etat chargé de la fonction publi-
que . 4" La prime de s vacances m, en tant que telle, n'existe pas dans
la fonction publique mais il sera sans doute possible d' étudier avec
les organisations syndicales les possibilités d'améiorer le calcul
de l 'indemnité de congé payé qui est actuellément servie aux inté-
ressés sur la base prévue par le code du travail . 5" Le supplément
familial de traitement n'est servi qu'aux fonctionnaires et agents de
l'Etat dont la rémunération est calculée par référence à l ' échelle
indiciaire de traitement de la fonction publique . Le salaire des
ouvriers des parcs et ateliers étant référencié sur une base diffé-
rente, il n ' est pas possible en l ' état actuel des textes réglementaires
d 'en faire bénéficier ces personnels . 6" La durée hebdomadaire
de travail des ouvriers des parcs et ateliers, qui était de 45 heures
au début de l'année 1975, a été réduite à 41 h 30 à compter du
1"" octobre 1975, sans diminution de salaire . Cette mesure avait
pour but d'aligner les horaires des intéressés sur ceux de la fonction
publique. Désormais toute réduction de durée de travail qui sera
accordée aux agents de la fonction publique sera appliquée aux
ouvriers des parcs et ateliers. 7 " Il n 'est pas envisagé dans la
conjoncture budgétaire actuelle d ' augmenter de façon sensible le
nombre d ' emplois permanents sur fonds d ' Etat . 8" La question de
la suppression des abattements de zone ne dépend pas du seul
département de l 'équipement. Elle reste liée aux décisions prises
en la matière pour l'ensemble des fonctionnaires. 9° Les salaires
horaires de base des ouvriers des parcs et ateliers, régis par le
décret n" 65-382 du 21 mai 1965 étaient traditionnellement fixés
par référence aux salaires minimaux conventionnels des ouvriers
du bâtiment et des travaux publics de la région parisienne . Les
organisations syndicales ayant demandé l'indexation de l'évolution
des salaires des ouvriers des parcs et ateliers sur celle des rémuné-
rations de la fonction publique, le ministère de l'économie et des
finances, après de nombreuses négociations, a décidé que cette
indexation serait appliquée aux intéressés à compter du 1" août 1975.
10" Pour faciliter l'affiliation des ouvriers de parc auxiliaires, des
démarches vont être entreprises auprès du ministère de l'économie
et des finances en vue d'apporter des modifications aux conditions
d'affiliation fixées par le décret n" 65-382 du 21 mai 1965.
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INDUSTRIE ET RECHERCHE

Energie 'apport au département de la Creuse
de l 'énergie indispensable à son essor industriel).

23222. — 15 octobre 1975. — M. Beck demande à M. te ministre de
l'industrie et de la recherche s'il ne lui parait pas opportun, dans
le cadre du plan pluriannuel de développement du Massa Central,
de prévoir en priorité : le renforcement des réseaux moyenne ten-
sion pour pouvoir accueillir des implantations nouvelles avec une
fiabilité accrue ; le raccordement de l'agglomération guérétoise au
feeder de transport de gaz naturel passant seulement à 30 km an
Nord, la mise à disposition de. cette énergie nouvelle, abondante et
plus économique devant être un atout sérieux pour le développe-
ment industriel de la cité, sans commune mesure avec la distribu-
tion de propane et d ' air propané, actuellement assurée . Cette
décision permettrait de mettre à la disposition du département de
la Creuse l' énergie indispensable pour un essor économique et
notamment industriel.

Réponse . — Sut' le premier point. en raison de la contexture des
réseaux moyenne tension recouvrant le département de la Creuse
(la plus grande partie est constituée par un ensemble de lignes à
faible section) la solution globale consistant en un renforcement
de ceux-ci, ne paraît pas nécessairement la mieux adaptée aux
objectifs de développement de ce département . Il appartient aux
services départementaux responsables de préciser les zones suscep-
tibles d'accueillir des industriels en estimant également, nième de
faon approximative, les puissances à envisager pour leur desserte
en énergie électrique. A partir de ces éléments pourront étre vala-
blement étudiées les conditions d'alimentation les plus adéquates
aux besoins, et déterminé le montant des dépenses afférentes aux
renforcements indispensables à court et 1noyen termes. Les ouvrages
de distribution à moyenne tension nouveaux, ou les renforcements
d ' ouvrages existants, pourraient être réalisés à partir des postes
sources alimentés, depuis la disparition progressive de l'ancien
réseau départemental de répartition à 45 000 volts, par des lignes
63000 et 90000 volts . Ces postes, judicieusement répartis sur la
surface du département : La Côte (La Souterraine), Chatelus-Le Mar-
cheix, Bourganeuf, Faux-la-Montagne, Guéret, Bôussae, Gouzon,
Aubusson, Auzances, devraient disposer d'une puissance suffisante
pour répondre aux besoins qui auraient été ainsi évalués. Sur le
deuxième point, la desserte en gaz de Guéret est actuellement
assurée par émission de propane pur et d ' air propané . Pour que le
raccordement d ' une localité à un réseau de transport de gaz naturel
soit justifié, il faut que, compte tenu des charges inhérentes aux
investissements nécessaires, le coùt de cette énergie, une fois ren-
due, demeure attrayant pour les usagers domestiques et industriels.
A ce point de vue, la construction d 'un ouvrage de transport impor-
tant 'canalisation de 30 km) à laquelle devraient s 'ajouter les frais
qu ' entraînerait l'adaptation au gaz naturel des appareils domestiques,
suppose un marché supérieur aux consommations actuelle de Guéret,
qui sont de l' ordre de 26 000 000 th ; an. C'est pourquoi le Gaz de
France a entrepris tin examen du marché potentiel de la région
et c' est au vu de cette étude que la décision d 'alimenter ou non
Guéret pourra être prise.

Imprimerie (application de l' accord du 21 novembre 1974
garantissant l'emploi des travailleurs de Chaix-Néogravure).

23797 . — 4 novembre 1975. — M. Pierre Joxe demande a M. le
ministre de l'industrie et de la recherche quelle suite il compte
donner à l'accord du 21 novembre 1974, auquel il a donné sa cau-
tion et qui prévoyait un certain nombre de mesures destinées a
garantir l 'emploi et le maintien sur place des travailleurs de Chaix-
Néogravure et, en particulier, du personnel de l ' usine de Saint-
Ouen.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Pétrole (commerce apec l' U . R . S . S .).

23828 . — 5 novembre 1975. — M . Cousté demande à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche de bien vouloir faire le point des
livraisons effectuées par l 'U .R.S .S. à la France et aux différents
pays de la Communauté économique européenne en pétrole brut,
essence, fuel-oil, gas-oil, et si en ce qui concerne la France _ au
30 juin 1975 les quantités prévues comme devant être livrées l ' ont
été effectivement et, dans la négative, quel est le déficit enregistré.
il rappelle en effet qu ' à la suite du voyage du Président de la Répu .

blique en U . R . S . S., la France serait disposée à augmenter ses achats
en pétrole et gaz à l 'U . R . S . S. Serait-il possible de connaître le
volume envisagé des achats en pétrole et gaz par la France à
l'U .R .S .S . pour les prochaines années.

Réponse . — Les importations par des pays de la Communauté
économique européenne de pétrole brut et produits pétroliers en
provenance d 'U . R.S .S . ont été les suivantes en 1973 (en milliers
'de tonnes) :

PÉTROLE

	

SEMI- I ESSENCES

brut .

	

I RAFFINÉ

	

et
super.

Belgique-Luxembourg .
Danemark	
France	
R. F . A	
Irlande	
Italie	
Pays-Bas	
Royaume-Uni	

S'il est encore trop tôt pour chiffrer officiellement ces mêmes
mouvements de pétrole brut et produits pétroliers pour 1974 il
apparaît néanmoins, au travers de statistiques fragmentaires, que
les importations de la Communauté en provenance dut . R.S.S. ont
subi une baisse sensible par rapport à 1973 . En ce qui concerne la
France, elles ont été arrêtées pour 1974 aux chiffres suivants :
pétrole brut : 226 ; essences et su ler : 54 ; GO/FOD : 482 ; FO/lourd :
289. Pour l'année 1975, les précisions suivantes peuvent être données:
pétrole brut : sur un contingent fixé à 6 millions de tonnes de
pétrole brut par le conseil des communautés européennes les socié-
tés pétrolières françaises se sont engagées pour 2 millions de tonnes
environ . Près de la moitié de ce tonnage a été traité en Italie, ce
qui explique que 377 000 tonnes seulement aient été importées au
cours du 1Pd' semestre sur le territoire français . Produits pétroliers :
le tableau suivant fait le point de nos importations de produits
pétroliers pour le premier semestre 1975.

(*) Pour l ' année.

Il montre que si le fuel lourd a trouvé partiellement preneur
auprès des acheteurs français, les essences et gasoils n ' ont par
contre semble-t-il, présenté à leurs yeux qu ' un intérêt limité. Pour
l'année 1976, on ne peut faire état que de prévisions partielles. Des
sociétés pétrolières françaises ont négocié avec 1:U . R . S . S . des
contrats de fournitures de pétrole brut qui représenteront 4 mil-
lions de tonnes environ en 1976 . Quant aux fournitures de gaz, elles
seraient de l ' ordre de 1 milliard de mètres cubes en 1976, 2 milliards
en 1977 et 2,5 milliard en 1978.

Electricité et Gaz de France (assainissement des tarifs
et moratoires de paiement pour les petits usagers).

23862 . — 6 novembre 1975 . — M . Kalinsky attire l' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la multiplication
des coupures de courant effectuées par E .D .F . et G .D .F . au
détriment des usagers qui se trouvent dans l'impossibilité de régler
leurs factures dans les délais . Ces coupures massives visent à
limiter les Impayés qui résultent de l'augmentation très forte des
sommes réclamées aux usagers, conjuguée avec les difficultés
rencontrées par ailleurs par les familles en raison de l 'extension
du chômage total et partiel, de la hausse continue des prix, de
l ' augmentation des loyers et des charges et des impôts toujours
plus lourds . Les factures atteignent un montant très élevé en
raison de la forte augmentation des tarifs, de la longueur de la
période de tarification (quatre mois entre deux factures) et bien
souvent du fonctionnement d' un chauffage d ' appoint rendu indis-
pensable par les restrictions sur le chauffage collectif (absence
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de chauffage en période de froid, insuffisance des températures
constatées à l'intérieur des logements, . En fait, la limitation des
impayés ne passe pas par des coupures de courant, qui ne font
qu'aggraver le problème en ajoutant des frais supplémentaires
(frais de coupure : 71,50 F,, mais exige au contraire une série
de mesures qui permettraient de réduire la charge supportée par
les familles. Il lui demande en conséquence quelles dispositions
il entend prendre : 1" pour réduire les tarifs supportés par les
petits usagers, tarifs dont le prix très élevé permet aujourd'hui
de facturer le courant à certains gros industriels en dessous de
son prix de revient, pratique qui constitue une incitation au
gaspillage et une injustice ; 2" pour réduire la T .V .A . perçue par
l 'Etat sur le gaz et l'électricité, T .V .A . qui alourdit d'autant les som-
mes demandées aux familles ; 3" pour mettre fin aux coupures de
courant abusives en permettant aux familles en difficulté d 'obtenir
des délais de paiement correspondant à leurs possibilités réelles.

Réponse. — S' agissant, en premier lieu, des tarifs, il convient de
souligner que c' est à l'effet de compenser l 'augmentation considé-
rable des charges de combustible supportées par Electricité de
France, que le Gouvernement a, depuis la fin de l'année 1973, autorisé
l'établissement à procéder à plusieurs hausses de tarifs . Il subsiste
encore à l'heure actuelle une insuffisance tarifaire comme en
témoigne le déficit que connaîtra Electricité de France pour l 'exer-
cice 1975 . Toutefois, un examen attentif des charges supportées par
Electricité de France ne permet pas de déceler une différence
notoire de traitement entre la haute et la basse tension . Pour cc
qui concerne !es suspensions de fournitures aux usagers n 'ayant pas
réglé leurs factures dans les délais prévus, les services locaux de
la distribution examinent, par principe, avec la plus grande compré-
hension le cas des abonnés placés dans une situation pouvant
conduire à l'application de cette mesure . On ne peut, pourtant,
méconnaître les intérêts légitimes d 'Eleetrieité de France et de
Gaz de France et l'expérience montre que l'interruption des opéra-
tions de relance en cas de non-paiement se traduit régulièrement
par un accroissement rapide des impayés qui ne peut qu 'avoir des
incidences financières défavorables pour ces établissements . Enfin,
ainsi que l'a rappelé récemment le garde des sceaux dans enc
intervention en réponse à une question orale (Journal officiel,
Débats parlementaires, Assemblée nationale, du 20 décembre 1975,
page 10077,, l'article 1244 du code civil ouvre, dc. façon générale,
aux débiteurs en difficulté ' compte tenu de la situation écono-
mique

	

des moyens de recours devant les tribunaux.

Industrie mécanique (relance rte l'activité et garantie d ' emploi des
travailleurs rte l'entreprise de machines-outils Horstmann de
Palaiseau [Essonne]).

24193 . — 20 novembre 1975 . — M . Viret attire l' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de
l'Entreprise Horstmann installée à Palaiseau. Cette ' entreprise
fabrique des machines-outils qu'elle vend dans le monde entier . Son
activité revét donc un intérêt. national certain. Cependant, l 'entre-
prise connait des difficultés financières qui se sont aggravées depuis
novembre, entraînant l' arrêt de la production . En effet, la direction
s 'est trouvée dans l'impossibilité de verser les salaires du mois
d 'octobre et les salariés, pour faire valoir leurs droits, ont occupé
l ' usine . L ' Entreprise Horstmann possède du matériel moderne, un
personnel hautement qualifié et des débouchés pour sa production.
Il lui est donc possible de continuer ses activités . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour relancer
l 'activité de la Société Horstmann et garantir ainsi l 'emploi de
ses salariés.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Emploi (difficultés socio-économiques de la région de Sillans [Isère] .)

24860. — 12 décembre 1975 . — M . Gau appelle l' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés
économiques que connaît actuellement la région de la Bièvre, dans
le département de l'Isère, et plus particulièrement la commune de
Sillans. D ' une part, en effet, la société Le Trappeur a décidé de
transférer la plus grosse partie de son activité à Saint-Laurent-du-
Pont, et, d ' autre part, la Société des skis Dynamic a des problèmes
qui peuvent la conduire un jour ou l'autre à procéder à des
licenciements . Il lui demande quelles mesures il estime pouvoir
prendre pour maintenir le niveau de l 'emploi à Sillans et dans
les communes voisines, notamment en favorisant l'implantation de
nouvelles entreprises.

Réponse. — Les pouvoirs publics sont pleinement conscients de
l ' acuité du problème de l'emploi dans la région de Sillans et des

conséquences que produiraient des licenciements dans cette com-
mune . Aussi, des négociations actives sont-elles menées avec les
responsables des entreprises citées par l'honorable parlementaire.
Le ministre de l'industrie et de la recherche est en mesure de
préciser que pour l 'une de ces affaires les dirigeants ont pris
l 'engagement de conserver son emploi à la grande majorité des
effectifs de production. Quant à l'autre affaire, aucune décision
définitive n 'a encore été prise mais le regroupement des ateliers
en dehors de Sillons qui avait été initialement envisagé aurait de
bonnes chances d'être abandonné . Les services du ministère de
l 'industrie et de la recherche suivent cette question avec la plus
grande vigilance et s'efforceront de prendre toutes les mesures
susceptibles de préserver la situation de l ' emploi à Sillans.

Industrie textile (protection de la chemiserie française
contre la concurrence étrangère).

25135. — 21 décembre 1975. — M . Naveau attire une fois de plus
t' attention de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur
les graves difficultés que connaissent depuis plusieurs mois les
entreprises de confection de lingerie, en raison de l'accroissement
accéléré des importations en provenance des pays à bas salaires.
En ce qui concerne actuellement la chemiserie masculine, la part
des importations de chemises dans la consommation française a
été d ' une chemise sur trois pour le premier semestre de 1975, alors
qu ' elle était d'une chemise sur dix en 1971 . Elles entrent en France
à des prix moyens qui se situent à moins du tiers des prix français,
les salaires et les charges salariales des pays producteurs étant de
jeux à dix fois inférieurs aux prix français . Une telle concurrence
anormale et déloyale est impossible à soutenir ; si des mesures éner-
giques ne sont pas prises immédiatement, c ' est la presque totalité
des besoins français qui seront assurés par ces importations entraî-
nant la disparition quasi totale de nos entreprises et la mise en
chômage de plusieurs centaines de milliers de salariés. II lui
demande s'il ne juge pas indispensable et urgent de mettre un
terme à cette situation.

Réponse . — Afin d 'atténuer la concurrence subie par l ' Europe
et notamment la France, du fait des importations excessives de
textiles en provenance des pays à bas salaires, la Communauté
économique européenne a signé l 'arrangement sur le commerce
international des articles en laine, coton et fibres synthétiques, dans
le cadre duquel des accords d'autolimitation des exportations peu-
vent être conclus avec les principaux pays exportateurs . Des
accords ont déjà été conclus avec Hong-Kong, l'Inde, le Pakistan,
la Malaysia, Singapour, Macao, la Corée du Sud et le Japon . Ils
prévoient la fixation de quotas limitatifs d'exportation vers la
France, essentiellement pour les chemises, chemisiers et pantalons.
Ce dispositif de régulation des importations est en cours de mise
en place et doit assurer à l'industrie de l ' habillement une situation
conciliant la protection nécessitée par sa vulnérabilité aux impor-
tations, le respect de nos engagements internationaux et le dévelop-
pement équilibré des échanges.

Télévision (multiplication dcs accidents provoqués par l' implosion
des postes de télévision).

25333 . — 3 janvier 1976. —M. Alain Bonnet appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la multi-
plication des accidents sursemant dans les foyers du fait de
l ' implosion des postes de télévision . Il lui fait observer que ces
accidents, de plus en plus nombreux, constituent un réel danger
pour les téléspectateurs . Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il envisage de
prendre sur le plan réglementaire et sur le plan technique, afin
que les constructeurs de postes de télévision soient contraints à
modifier les appareils vendus au public, de manière à réduire au
maximum les risques de l ' mplosion.

Réponse. — L'implosion des tubes de récepteurs de télévision est
un phénomène rare sur lequel on ne dispose d 'aucune statistique.
Les accidents signalés aux organismes publics concernés ou aux
constructeurs sont étudiés par des experts . Le risque d ' implosion
spontanée d'un tube est, en pratique, négligeable . En revanche,
une implosion peut être provoquée soit par un choc violent, soit
par une élévation anormale de températu"e . Dans la plupart des
cas qui ont pu être étudiés, l 'implosion a été causée par un incendie
survenu dans le récepteur . La norme française NF C 92130, à
laquelle se conforment la plupart des constructeurs de récepteurs
de télévision, contient des prescriptions destinées d 'une part, à
diminuer la probabilité d' une implosion et, d'autre part, à en
limiter les conséquences . Ainsi, la norme fixe les températures
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maximales que peuvent atteindre les différentes parties du
récepteur et elle fixe des limites très . strictes aux projections
d'écats de verre en cas d'implosion. Un décret récent (n" 75-848
du 26 acùt 1975( pris en application d'une directive européenne,
interdit la construction ou la mise en vente des postes n'offrant
pas une sécurité suffisante ; la conformité des récepteurs à la
norme qui n 'est pas obligatoire actuellement, est considérée, au
sens de ce décret, comme une sécurité suffisante : aussi ai-je
demandé à mes services d 'entreprendre une étude, en liaison avec
les organismes compétents, sur l 'opportunité de rendre cette norme
obligatoire .

INTERIEUR

Français à l'étranger (surveillance exercée
sur certains citoyens français en voltage collectif à l ' étranger).

25499. — 17 janvier 197G . -- M. Alain Vivien expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que, selon certaines infor-
matien> recueillies par lui-même des citoyens français en voyage
collectif à l ' ét ranger sont parfois escortés par des policiers en civil.
H lui demande : 1" quelle autorité mandate ces derniers ; 2" dans
quel but cette surveillance est exercée ; 3" s ' il existe un accord
entre le royaume des Pays-Bas et la République française qui
autorise cette surveillance.

Réponse . — Aucune réponse satisfaisante ne peut être actuel-
lement apportée à la question posée par l ' intervenant, en raison
de sa formulation par tr op imprécise. L ' honorable parlementaire
est donc invité à fournir au ministère de l'intérieur toutes les
informations dont il peut disposer, afin de lui permettre de faire
procéder utilement à une enquête sur les points évoqués.

Droit de grène (incidents survenus à l'usine Furnon
de Saint-Chamond (Loire)).

25506. -- 17 janvier 1976 . — M. Mermoz expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, les faits suivants : à l'usine Furnon
de Saint-Chamond . dans la Loire, une grève illimitée a été décidée
par les travailleurs le 5 novembre . Ces travailleurs ont été victirnes
d'une agression armée le 29 novembre, à 4 h 40 du matir . Une
plainte a été immédiatement déposée par les grévistes . Il lui
demande de lui faire connaitre : 1" les raisons pour lesquelles les
services de police ont reçu l 'ordre de se rendre sur les lieux
seulement soixante heures après l 'agression ; 2" où en est l 'enquête
menée pour faire toute la lumière sur cette affaire.

Réponse . — 1" Le samedi 23 novembre 1975, trois personnes
étrangères à l 'établissement Creusot-Loire se sont présentés à 8 h 30
au commissariat de Saint-Chamond (Loire) . Ils déclarèrent qu ' un
coup de feu avait été tiré le matin méme à 4 h 30 par l'occupant
d ' un véhicule contre l 'atelier Furnon de la Varizelle, occupé par
des ouvriers grévistes depuis le 27 novembre . Ces trois personnes
tenaient cette information d'un témoin des faits, qui fit sa décla-
ration et porta plainte à 11 'h 40 . L ' inspecteur de permanence s'est
rendu sur les lieux le jour même pour y procéder aux premières
constatations . Le lundi 1'' décembre, deux inspecteurs se sont
à nouveau déplacés pour procéder aux mesures nécessaires au
constat. Il est donc totalement inexact de prétendre que les services
de police ont attendu soixante heures pour effectuer les consta-
tations sur le terrain ; 2" les conclusions de l' enquête de police
ont été transmises au parquet le 23 décembre 1975. Il appartient
donc exclusivement aux autorités judiciaires de se prononcer sur
les suites qu 'il convient de donner à cette affaire.

Saisies (abrogation de la loi autorisant les huissiers à pénétrer
en leur absence chez des particuliers pour y procéder à des
saisies).

25601 . — 17 janvier 1976 . — M. Dupuy attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les faits suivants : te
mardi 16 décembre 1975, un locataire de la tour Jean-Jaurès, à
Choisy-le-Roi, trouve en rentrant chez lui un « papier bleu x déposé
par un huissier l'informant que son mobilier était saisi . Or ce loca-
taire a emménagé depuis quinze jours. Que s'est-il passé . L ' huissier
ne se fiant qu 'au numéro de l 'appartement ignore que l ' ancien
locataire, menacé, lui, de saisie, a quitté les lieux . Il ne prend pas
la peine d' infor mer le gardien de sa démarche et pénètre chez le
nouveau locataire . Ces faits démontrent le caractére dangereux de
la loi autorisant les huissiers à pénétrer chez les particuliers en leur
absence et, pour ce cas précis, en toute illégalité . Cela constitue
une violation de domicile et l 'intéressé porte plainte. Celte grave

atteinte aux libertés découle des graves difficultés que connaissent
de nombreuses familles des cités H . L . M . pour acquitter le me
tant de leur loyer . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour : 1" que soit abrogée la loi qui autorise à
pénétrer chez les occupants en leur absence ; 2" qu' un ternie soit
mis à la pratique illégale des saisies, aux coupures de gaz et
d 'électricité, aux expulsions ; 3" que dans chaque commune des com-
missions sociales soient créées afin d 'examiner la situation de chaque
famille et de déterminer les possibilités d' aides à envisager ; 4" que
des mesures d ' urgence (allocation spéciale de 750 francs aux
chômeurs qui ne perçoivent que l'aide publique et à ceux qui
ne touchent rien ; 750 francs aux personnes âgées et aux handicapés
dont le revenu est inférieur à 1 450 francs par mois ; une prime
de 300 francs par enfant aux familles à partir du premier enfant)
soient prises en faveur des familles qui ne peuvent plus faire face.

Réponse . — 1" L'incident regrettable auquel se réfère l' interve-
nant semble provenir d ' une simple erreur d'ordre matériel. Il appar-
tenait en effet à la direction de l'office public d ' H. L. M . de pré-
venir l 'huissier de justice chargé d ' instrumenter à sa requête, du
départ du locataire objet de la procédure de saisie-exécution . 2" La
saisie mobilière est une mesure d ' exécution des jugements régle-
mentée par les dispdsitionse du titre VIII du code de procédure
civile : « Des saisies-exécutions . 'r Il n'entre donc pas dans les attri-
butions du ministre de l 'intérieur de se prononcer sur l'abro-
gation éventuelle de dispositions ressortissant à la compétence du
Parlement et du garde des sceaux, ministre de la justice . L' article 587
du code précité prévoit la présence du commissaire de police, si
les portes du local où l'huissier doit procéder à la saisie-exécution
sont fermées ou si l ' ouverture en est refusée. II s'agit d ' une garan-
tie accordée au justiciable dans le cadre des dispositions du code
de procédure civile et non de l'exécution forcée au moyen du
concours de la force publique en application d'une décision de jus-
tice. Il en résulte que le commissaire de police, appelé d ' ailleurs à
défaut du juge d'instance, agit dans ce cas à titre de témoin légal
et non mi tant que représentant de la force publique, dont le
concours relève de la seule décision du préfet . L'officier qui s 'est
ainsi transporté sur les lieux ne doit pas dresser de procès-verbal ;
il signe simplement celui établi par l 'huissier. La régularité de la
procédure, en l 'absence du . saisi, repose donc précisément sur la
présence d ' un témoin légal . Tout incident qui empêcherait l'huis-
sier d 'effectuer la saisie relève de la compétence du garde des
sceaux, ministre de la justice, sous réserve des troubles que les
opposants à la saisie peuvent occasionner au maintien de l 'ordre
public, qu 'il appartient au préfet d 'assurer. 3 " La n . :tse à exécution
des décisions judiciaires d 'expulsion n'intervient en général qu 'après
que les personnes expulsées ont obtenu du juge des référés des
délais, qui peuvent être de longue durée, destinés à lent* permettre
d'assurer leur relogement . A l ' expiration de ces délai , le préfet ne
décide du concours de la force publique qu'après un e . .rmen atte .stif
de la situation des personnes expulsées et en Lena •t compte, en
particulier, de leur situation familiale . Il est en outre appelé que
le concours de la force publique ne peut pas être accordé entre
le - 1°' décembre et le 15 mars de l'année suivante, en application
de la loi n" 56.1225 du 3 décembre 1956,.sauf si le relogement est
assuré ou si l'immeuble est en état de péril . 4" La création de com-
missions sociales que propose l 'intervenant relève essentiellement
de la compétence des maires . En tout état de cause, les autorités
préfectorales s ' efforcent toujours, en liaison notamment avec la
direction départementale de ' l 'action sanitaire et sociale, d 'apporter
aux personnes expulsées les concours susceptibles d ' améliorer leur
situation, en les informant notamment de la possibilité qui leur est
offerte d' obtenir des délais par voie de référé . 5" Les mesures ten-
dant à l ' octroi d'allocations à différentes catégories de personnes ne
relèvent pas de la compétence du ministère de l 'intérieur.

Collectivités locales (aménagement des conditions d ' avancement
des agents administratifs des préfectures).

25655 . — 24 janvier 1976 . — M . Jean Briane expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, la situation des fonctionnaires du
cadre national des préfectures appartenant au groupe des agents
administratifs, groupe créé à l ' intérieur du cadre «C en 1970
par l 'intégration des meilleurs éléments . La nouvelle réforme du
cadre e C u, intervenue par décret du 27 janvier 1970 qui a créé
sept groupes, a assimilé les commis et les agents administratifs
au même groupe V. L 'expérience acquise depuis la mise en appli-
cation de cette réforme montre que les agents administr atifs, par
rapport aux commis, n 'ont pas un déroulement normal de carrière.
En effet, l ' avancement pour ces deux catégories de fonctionnaires
s' effectue par promotion au choix au groupe chevron VI suivant
les deux critères principaux : P' valeur professionnelle ; 2" condi-
tion d'âge . Or, les propositions qui sont faites, le sont par catégorie
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et non pour l 'ensemble des fonctionnaires appartenant au même

	

à l 'article 294 du texte précité, la publication de leur bilan au
groupe, ce qui a pour conséquence de retenir des commis relative .
ment jeunes par rapport d des agents administratifs de valeur
confirmée et bien plus âgés . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître si un examen très attentif de ce problème ne
pourrait pas permettre à l'administration de reconsidérer les
modalités d'avancement des agents administratifs de manière à
aménager le déroulement de leur carrière afin qu ' il soit pour eux
une garantie fondamentale.

Réponse . — En application des dispositions du décret n" 70 . 78
du 27 janvier 1970 portant réforme des échelles de rémunération
des fonctionnaires des catégories C et D, le grade de commis de
préfecture a été classé à compter du 1"' janvier 1970 dans le
groupe V provisoire, et le grade d' agent administratif dans te
groupe V définitif . A compter du 1"' janvier 1974, ces deux grades
ont été rangés dans le même groupe V définitif . Du 1"' janvier 1970
au 1" janvier 1974, la d i stinction entre les deux grades se trou-
vait donc justifiée en raison du classement indiciaire différent de
chacun des deux groupes . Depuis le janvier 1974, date où a
pris fin la réforme indiciaire des catégories C et D, la question peut
se poser, en effet, de savoir si les deux grades considérés ne
devraient pas être fusionnés . En tout état de cause, cette question
concerne l'ensemble des fonctionnaires des administrations appar-
tenant à ces grades, et son- examen relève de la compétence du
secrétaire d 'Etat chargé de la fonction publique.

Bulletin des Annonces légales obligatoires. Il lui demande de bien
vouloir lui préciser si les participations doivent être appréciées à la
date de la clôture de l'exercice et par quel moyen ou à la date de
l 'assemblée dont la feuille de présence les révèle et au cours de
laquelle apparaît le montant du bilan après approbation.

Réponse . — L'obligation de publication des comptes sociaux
imposée par l' article 298 du décret du 23 mars 1967 sur les sociétés
commerciales aux sociétés dont la moitié au moins du capital est
détenue par des sociétés cotées est destinée à compléter l 'informa-
tion des actionnaires de ces dernières sociétés. Cette information
semble intéresser plus directement les actionnaires qui sont porteurs
des titres des sociétés cotées au moment où celles-ci sont appelées
à approuver les comptes et décider de l ' affectation des résultats
de la société éventuellement tenue à publication . Sous réserve
de l' appréciation souveraine des tribunaux la société serait ainsi
tenue à publication si, à la date de son assemblée générale, son
capital est détenu à plus de 50 p. ' 100 par des sociétés cotées.
La date de l'assemblée générale approuvant les comptes constitue
d' ailleurs le point de clepart du délai de 45 jours dans lequel la
publication doit être effectuée.

Ventes aux enchères (étendue des pouvoirs du «crieur»,

Pharmacie (sécurité des officines du Nord
de la première circonscription de Seine-et-Marne).

25891 . — 31 janvier 1976 . — M. Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur le fait que la
protection des officie' u de pharmacies est insuffisamment assurée
en particulier dans i Nord de la première circonscription de
Seine-et-Marne et qu ' il serait certainement opportun d'envisàger
des mesures sérieuses pour améliorer la sécurité des officines et
des personnes du secteur Ozoir-la-Ferrière, Roissy-en-Brie et Brie-
Comte-Robert. Il lui demande quelles mesures il envisage pour ce
faire.

Réponse. — Le problème que pose la sécurité des pharmacies du
fait des cambriolages de plus en plus fréquents dont elles sont
l'objet de la part de toxicomanes en quête de stupéfiants ou de
produits psychotropes a retenu toute l 'attention du ministre d'Etat,
ministre de l 'intérieur. 1l apparaît que cette protection ne relève
pas s . uleinent du renforcement des effectifs de police ou de gen-
darmerie . Elle suppose de la part des pharmaciens eux-mêmes
l'installation de moyens de sécurité dans leurs officines . En accord
avec les services du ministère de la santé, un certain nombre
de mesures de protection des pharmacies propres à contrecarrer
les vols éventuels ont été arrêtées . C'est ainsi que les pharmaciens
ont été invités : à limiter au strict minimum les stocks de produits
stupéfiants ou psychotropes détenus dans leur officine ; à conserver
en permanence ces produits dans des armoires métalliques de sûreté
munies d ' une serrure de sûreté ; à installer des dispositifs d'alarme
(hurleurs( ; à installer des guichets à travers lesquels ils délivreront
en dehors des heures normales d 'ouverture les médicaments faisant
l'objet d'ordonnances urgentes ; à prendre contact avec les méde-
cins afin que ces derniers avertissent téléphoniquement les pharma-
ciens de garde de nuit lorsqu 'ils ont délivré une ordonnance impli-
quant la fourniture nocturne de médicaments . En ce qui concerne
plus particulièrement les pharmacies situées dans le Nord de la
première circonscription de Seine-et-Marne, un système de contrôle
a été institué par le préfet de ce département dans le but de
renforcer leur sécurité . Il consiste, pour les personnes ayant un
besoin urgent de médicaments, à s'adresser au commissariat de
Pontault-Combault qui relève leur identité et prévi, .,it téléphoni-
quement le pharmacie de leur arrivée. Le praticien procède ensuite
à un contre-appel afin de s 'assurer de la provenance de la com-
munication téléphonique . D'autre part, les services de police et de
gendarmerie ne pouvant effectuer de surveillances particulières
et continues des pharmacies en raison des nombreuses charges qui
leur incombent, des instructions leur ont été données afin qu 'ils
intensifient Ieurs rondes autour de celle qui assure la garde.

JUSTICE

Sociétés commerciales
(interprétation de l 'article 298 du décret du 23 mars 1967).

24764 . — 10 décembre 1975. — M . Cornet rappelle à M. I . ministre
d 'Etat, ministre de la justice, que l 'article 298 du décret du
23 mars 1967 sur les sociétés commerciales impose aux sociétés
dont la moitié au moins du capital appartient à des sociétés visées

25201 . — 3 janvier 1976. — M . Jean Briane expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, les faits suivants : au cours d 'une vente
publique, hôtel Drouot, le commissaire-priseur a adjugé un objet à
un enchèrisseur. Un moment après, alors que la vente continuait,
l 'enchérisseur adjudicataire ayant réclamé au «crieur a le bulletin
d ' adjudication . celui-ci lui a déclaré qu ' il l 'avait remis à une autre
personne dont il avait lui-même pris l 'enchère. Le commissaire-
priseur, informé de ces faits, a confirmé qu ' il avait bien prononcé
l 'adjudication au profit de l 'enchérisseur qui réclamait le bulletin.
Les intéressés ayant été renvoyés à s' expliquer à la fin de la vente,
le commissaire-priseur, tout en reconnaissant que l ' adjudication avait
bien été prononcée en faveur du réclamant, a décidé que l'objet,
cause du litige, serait retiré pour être vendu ultérieurement à une
date qu'il a indiquée . Il lui demande de bien vouloir indiquer :
1" lorsque mi cours d ' une vente publique un objet est adjugé à 'un
enchérisseur par le commissaire-priseur, et à un autre enchérisseur
par le a crieur», quelle est l' adjudication qui doit être considérée
comme valable ; 2° si, alors que l' adjudication a été prononcée et le
coup de marteau donné, le commissaire priseur peut annuler cette
adjudication sans l ' accord de l 'intéressé et remettre l'objet en vente
sous prétexte d'une double enchère, alors surtout qu' il s' est écoulé
un certain temps entre l 'adjudication et la revendication ; 3 " si les
«crieurs» sont de simples employés du commissaire-priseur, ou
s 'ils participent à sa qualité d'officier ministériel et partagent ses
prérogatives, comme il en est, par exemple, des clercs assermentés
d'huissiers dans des circonstances données:

Réponse . — La question écrite posée par l ' honorable parlemen-
taire appelle les réponses suivantes : 1" seuls les officiers publics
ou ministériels autorisés à procéder aux ventes publiques d 'objets
mobiliers et, spécialement les commissaires-priseurs, ont qualité
pour prononcer l 'adjudication de ces biens. En conséquence, il est
de jurisprudence qu 'une adjtidication en vente publique d 'objets
mobiliers, prononcée par un crieur ou par tout autre préposé du
commissaire-priseur, est' réputée inexistante, puisqu'elle manque de
la formalité substantielle nécessaire à sa validité ; 2" il est d' usage,
lorsqu 'une contestation surgit après le prononcé du mot a adjugé »,
entre deux ou plusieurs enchérisseurs prétendant avoir porté une
enchère équivalente sur un bien mobilier, que cet objet soit immé-
diatement remis en vente au prix proposé par les derniers enché -
risseurs. La remise en vente doit s'effectuer dès que le commis-
saire-priseur a connaissance de la contestation surgie entre les
enchérisseurs ; 3" les crieurs sont des auxiliaires non assermentés
des commissaires-priseurs . Leur rôle consiste, esentiellement, à
surveiller le public et à annoncer les enchères. Ils peuvent dans le
cadre de leurs activités engager, le cas échéant, la responsabilité
civile de leurs employeurs.

Tribunaux (désignation du tribunal de grande instance de Nantes

- comme tribunal spécialisé en matière économique et financière).

25587 . — 17 janvier 1976. — M. Belo rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que la loi du 6 août 1975 modifiant et
complétant certaines dispositions du code de procédure pénale a
institué des tribunaux spécialisés en matière économique et finan-
cière. Le nouvel article 704 dispose que « dans le ressort de chaque
cour d'appel un ou plusieurs tribunaux de grande instance sont
compétents . . . pour l 'instruction, et s' il s'agit de délits, le jugement
des infractions rentrant dans les catégories mentionnées à l'article
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705 e . Le législaetur a laissé au ministère de .a justice le soin de
désigner les tribunaux de grande instance qui seront ainsi spécia-
lisés. Le texte faisant état de « un ou plusieurs tribunaux de
grande instance par ressort de cour d'appel, il apparait que !e
Parlement a voulu q'•_ ces juridictions soient établies dans les
villes importantes, 's où l'activité économique engendre un grand
nombre d 'infracuons viseea par l'article M . Le décret d'application
du 17 décembre 1975 a désigné ces juridictions et l ' on constate que
le tribunal de grande instance de Nantes ne figura pas sur la liste
annexée à ce décret . Sauf dans le ressort de la Cour de Paris, là où
deux tribunaux spécialisés (Paris et Nanterre, sont institués, chaque
cour d'appel ne comportera qu 'une seule de ces juridictions . La
capitale régionale est, dans certains ressorts, désignée au lieu et
place du chef-lieu de la cour (Clermont-Ferrand au lieu de Riom,
Strasbourg au lieu de Colmar, Lille au lieu de Douai, Marseille au
lieu d'Aix-en-Provence n , Il eût été normal de penser que le tribunal
de Nantes soit désigné a la place de Rennes si l'on tient compte
de l'importance de la métropole Nantes-Saint-Nazaire . Il eût d ' ail-
leurs été sans doute préférable puisque la loi le permet de dési-
gner deux tribunaux : Rennes et Nantes, ces tribunaux devant étre
érigés dans des centres importants, qu ' ils soient ou non des singes
de cour . Or Nantes est la capitale r'egionale des Pays de la Loire
et son rat laehement au t ribunal économique et financier de Rennes
aurait pour effet de faire juger les affaires nantaises clans la
capitale d'une région différente . Avec Metz et Chutonssur-Marne,
Nantes est la seule capitale régionale qui n'ait pas son tribunal
économique et financier. Avec Nice, elle est la seule ville impor-
tante qui en soit dépourvue . 11 convient en outre d'observer que
pour les cinq ciepartentents tees Pays de la Loire, les juridictions
spécialisées sont les suivante, : le tribunal de Poitiers (hors régions
pour la Vendée ; le tribunal de Rennes ,hors région pour Nantes;
le tribunal du Mans pour le Maine-et-Loire, la Mayenne et la Sarthe.
Autrement dit, les Pays de la Loire n'ont qu'un seul tribunal éco-
nomique et financier alors que, compte tenu du ressort des cours
d'appel, l'Aquitaine en a t rois eBordeaux, Pau et Agoni, le Languedoc
en a deux Montpellier et Ninesi ainsi que le Centre (Orléans et
Bourges( . La solution retenue est peu rationnelle et va à l'encontre
des réalités géographiques et économiques. Elle risque d'accroitre
les désaccords entre Nantes et Rennes . Pour toutes ces raisons,
il lui demande de bien vouloir réétudier ce problème afin de doter
la ville de Nantes d'un tribunal spécialisé en matière économique
et financière.

Réponse. — La loi n" 75-701 du 6 août 1975, modifiant et complé-
tarit certaines dispositions du code de procédure pènale, prévoit
expressément que seules lès affaires « qui sont ou apparaîtraient
d'une grande complexité seront déférées aux tribunaux spécia-
lisés en matière économique et financière . Le législateur a ainsi
manifesté clairement son intention de laisser aux juridictions norma-
lement compétentes leur pleine vocation à connaître de toutes les
infractions économiques et financières, dont elles pourraient être
saisies, la possibilité leur étant seulement accordée de se dessaisir
de certaines affaires très complexes et de les renvoyer devant le
tribunal spécialisé. En outre, il convient d'observer que le renfor-
cement en personnel des juridictions spécialisées ne peut être que
progressif. Il a donc paru conforme à la loi et justifié par les
nécessités pratiques de ne désigner, dans un premier temps tout au
moins, qu ' une juridiction spécialisée en matière économique et
financière par , ressort de cour d'appel . Une exception a été faite
pour la 'cour• d 'appel de Paris où la spécialisation de deux juridic-
tions s ' est avérée indispensable dans la perspective de la création
de la cour d'appel de Versailles . La désignation pour le ressort
de la cour d ' appel de Rennes du tribunal de grande instance de
Rennes comme tribunal spécialisé n'implique nullement que l ' impor-
tance de l ' activité économique de Nantes ait été méconnue par la
Chancellerie. Ce choix est justifié, d ' une part, par la situation
géographique de Rennes, aisément accessible pour l 'ensemble des
justiciables du ressort et par' le lait, d 'autre part, que cette ville
est le siège de la juridiction d'appel et du service régional de
police judiciaire. Toutefois, la liste annexée au décret du 17 décem-
bre 1975 n'a pas été arrêté définitivement et il est dans les
intentions de la Chancellerie de proposer prochainement une modi-
fication de cette liste afin de faire figurer notamment le trib u nal
de grande instance de Nantes parmi les juridictions spécialisées en
matière économique et financière.

Entreprises (responsabilité civile abusive en cas de rixe
sur les lieux de travail).

25786 . — 24 janvier 1976 . — M. Hamelin expose à M. le
ministre d'État, ministre de la justice, qu ' une rixe intervenue sur le
lieu de travail entre cieux salariés a été sanctionnée par une peine
d 'amende pour coups et blessures volontaires infligée aux inté-
ressés . En revanche, les dommages et intérêts que ceux-ci ont

obtenus réciproquement ont été mis à la charge de l'entreprise,
déclarée civilement responsable. II appelle à ce sujet son attention
sur l'anomalie flagrante qui consiste à faire supporter à l'employeur
les conséquences financières des rixes survenues dans l ' établis-
sement en considérant que le lieu et l 'heure sont suffisants pour
établir un lien de causalité entre le travail et ces rixes . 11 lui
demande que ce lien de causalité soit défini de façon plus précise
afin d'éviter que les entreprises . qui -n'ont pas la possibilité, aux
termes des conventions collectives, d 'assurer l ' or dre sur les lieux
de travail, cessent d'être sanctionnées financièrement pour des
faits échappant en tous points à la responsabilité patronale.

Réponse. — L'article 1384, alinéa 5, du code civil, dispose, que
les maîtres et les commettants u sont responsables « du dommage

causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions aux-
quelles ils les ont employés n . La jurisprudence, dont le rôle est
précisément d'adapter des règles de portée nécessairement générale
à des situations particulières, a été amenée à préciser le champ
d'application de cet article, notamment en ce qui concerne la notion
de dommage causé dans les fonctions . A cet égard, il a été admis
que le seul fait de la commission du dommage au lieu et au temps
des fonctions était un élément insuffisant pour retenir la respon-
sabilité du commettant ncf. cour de cassation, chambre criminelle,
6 [étrier 1957, J . C . P . 1957, IV, 42 . . Dans un arrêt du 9 mars I960,
les chambres réunies de la cour de cassation ont précisé que l'acte
dommageable devait, pour pouvoir engager la responsabilité du
commettant, avoir un lien de dépendance avec les fonctions du
préposé. La jurisprudence s'inspire de ce principe notamment dans
le cas des violences commises sur le lieu du travail . C 'est ainsi que,
le 26 mai 1961, la chambre sociale de la cour de cassation n'a pas
retenu la responsabilité de l'employeur en ce qui concerne les
conséquences dommageables d'une rixe qui avait opposé deux
ouvriers dans l ' entreprise, nais qui était étrangère à l ' exécution
du travail D . 1962, sommaire p . 141 . Celte jurisprudence, bien
affirmée, de la cour de cassation, parait de nature à perme'rs une
interprétation raisonnable de la loi dans les situations telles que
celle qui a été évoquée par l'auteur de la présente question écrite.
Il convient enfin d ' ajouter que les tribunaux reconnaissent au com-
mettant le droit d'exercer un recours contre son prépcsé, dès lors
que celui-ci n'a pas accompli l'acte dommageable sur son ordre.
Aussi n ' est-il pas envisagé de modifier l'article 1384, alinéa 5,
d 'autant plus que, compte tenu de l 'extrême diversité des Situations
concernées, une telle modification serait sans doute assez vaine.

Propriété (clause d 'interdiction pendant quatre ans de reitvendre,
morceler ou lotir une propriété).

25858 . — 31 janvier 1976 . — M. Bourgeois expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que dans certains actes de vente
immobilière le cédant interdit à l ' acquéreur de revendre, morceler
ou lotir tout ou partie de la propriété vendue, pour une durée de
quatre ans, et ce afin de ne pas conférer à ladite propriété le
caractère juridique et surtout fiscal d'un terrain à bàtir. A défaut
d'exécution d ' un tel engagement l 'acquéreur est tenu d 'acquitter
au lieu et place du vendeur, tous impôts sur les plus-values ou
autres . Cela exposé, il est demandé quelles sont la portée et la
validité juridiques d 'une telle clause . Doit-elle être réputée non
écrite.

Réponse . — Sous réserve des nullités d'ordre public qui peuvent
être édictées par des dispositions régissant des matières perticulières,
les parties débattent librement des conditions et des modalités de
la vente . Aucune nullité de principe n 'atteint donc les stipulations
contractuelles ayant pour objet de différer ou de restreindre cer-
tains effets de la vente, ou de mettre à la charge de l 'acquéreur
des obligations oit des impositions normalement assumées par le
vendeur .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et téléc•onnnnnicatiois (rétablissement de l 'avancement de

t rotte de la retraite pour les femmes ayant élevé un ou deux

enfants),

25804. — 31 janvier 1976 . — M . Brochard expose à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que les femmes employées
clans les postes et téiéconmunicalions bénéficiaient jusqu'en 1967,
pour le départ à la retraite, d ' une anticipation d ' un an par enfant
élevé . Depuis 1967 cette disposition ne joue plus que pour les
mères ayant élevé trois enfants ou plus. Or les conditions de travail
dans les postes et télécommunications sont de plus en plus astrei-
gnantes avec l' augmentation du courrier et l'importance croissante
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des services rendus . De ce fait, les meres de famille éprouvent
plus de difficultés et de fatigue à mener de front leur profession
et leur travail à domicile. Il lui demande s'il n'estime pas devoir,
pour ces raisons, rétablir l'avancement de l ' âge de la retraite pour
les femmes ayant élevé un ou deux enfants, d 'autant plus que des
dispositions plus avantageuses existent pour, par exemple, les per -
sonnels de la S . N . C . F. et les institutrices.

Réponse. — Les fonctionnaires féminins employés dans l 'admi-
nistration des postes et télécommunications, tout comme l'ensemble
des fonctionnaires de l ' Etat, sont tributaires des dispositions du
code des pensions civiles et militaires de retraite. Or, s'il est-exact
que l 'article L . 7 de l 'ancien code des pensions de retraite en vigueur
jusqu'au 1 d décembre 1964 prévoyait que l 'âge exigé pour l'entrée
en jouissance de la pension était réduit, pour les femmes fonction-
naires, d'un an pour chacun des enfants qu ' elles avaient eus, cette
disposition est devenue caduque depuis l'intervention de l'article 7
de la loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964 portant réforme du code
précité. Aussi bien, le code actuel ne prévoit-il désormais une
réduction d' âge qu'en faveur des seules femmes fonctionnaires
mères de trois enfants vivants ou d'un seul enfant âgé d'au moins
un an et atteint d'un taux d'invalidité égal ou supérieur à 80 p . 100.
Le rétablissement éventuel des anciennes réductions d ' âge revêt
un caractère interministériel . II ressortit dès lors à ta compétence
du ministère de l 'économie et des finances et du secrétariat d 'Etat
auprès du Premier ministre (Fonction publique).

Bureaux de postes (construction d'un nouvel hôtel des postes
à Stains ISeine-Saint-Denisll.

26170. — 7 février 1976. — M . Ralite attire vivement l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les inadmissibles conditions dans lesquelles fonctionne le bureau
de postes de Stains, place Marcel-Pointet. Ce bureau est tout à
fait insuffisant . Initialement prévu pour desservir une ville de
18000 habitants, il ne correspond plus du tout aux besoins de
cette commune qui compte actuellement près de 40 000 personnes.
Dans les faits cela se traduit : par un accueil du public tout à
fait déplorable malgré la compétence et le dévouement des agents
des P. T . T. (33 mètres carrés de surface d'accueil, 3 chaises,
files d 'attente se, prolongeant sur le trottoir, sécurité insuffisante,
mauvaise aération, usagers devant quelquefois repartir sans avoir
obtenu satisfaction) ; par des conditions de travail très difficiles
pour les agents . Le bureau est si exigu qu'il est immédiatement
encombré et qu'une partie des sacs de courrier doit quotidien-
nement être déposée sur le trottoir en attendant le départ . Le
risque de vol est évident, dans ce cas qui en porterait la respon-
sabilité . Les usagers qui sont en droit d'attendre un meilleur
accueil, les élus municipaux qui ont le souci d 'un équipement
convenable de leur commune, le personnel qui souhaite animer
un véritable service public, expriment un très vif mécontentement ;
d 'autant que la dégradation du service rendu va en s ' accentuant
avec l'augmentation du trafic et des opérations postales d ' une
population en pleine extension . Ils exigent que le projet de
construction d 'un hôtel des postes pour lequel la commune a
acquis le terrain dans la rénovation de Pilot Carnot, soit entrepris
immédiatement . Des pétitions circulent parmi les usagers et per-
sonnels des P . T . T. et reçoivent une adhésion unanime . M . Ralite
demande à M. le secrétaire d 'Etat de bien vouloir lui préciser
quelles mesures il compte prendre dès l 'exercice budgétaire 1976
pour la réalisation de l 'hôtel des postes dans la rénovation de
I 'ilot Carnot à Stains.

Réponse . — L'exiguité des locaux du bureau de poste de Stains
(Seine-Saint-Denis) n 'a pas échappé à l 'attention de l'administration
des postes et télécommunications puisque celle-ci a retenu le prin-
cipe de la construction d ' un nouvel établissement postal dans cette
localité . Il a été procédé à l'acquisition de trois parcelles de terrain
rue Carnot . Le projet de réalisation du nouvel hôtel des postes
est activement mis au point . En conséquence, cette opération pourra
vraisemblablement être programmée en 1977.

Téléphone (critères de priorité d'installation
et ordre de classement des demandes).

26196. — 7 février 1976 . — M . Andrieu demande à M. le secrétaire
d' Etat aux postes et télécommunications de bien vouloir lui faire
connaître les critères retenus par l ' administration pour satisfaire
aux demandes de branchements téléphoniques dans le cas où des
délais doivent être retenus. Trop souvent les demandeurs se heur-
tent à de vagues réponses laissant entendre que certaines priorités
doivent être satisfaites, tandis que dans la pratique observée ces
dernières n ' apparaissent nullement . Existe•t-il un classement des

demandes en attente et dans quel ordre? Quels sont les fonction-
naires ou services appelés à prendre les décisions afin que les
demandeurs puissent adresser leurs réclamations aux responsable :,
et recevoir d 'eux toute réponse circonstanciée

Réponse . — Ainsi qu'il l' a été indiqué à l' honorable parlementaire
dans la réponse publiée au Journal officiel, en date du 8 mars 1975,
à sa question du 15 février sur le même sujet, l 'administration des
P.T .T . satisfait aux demandes de raccordement au réseau télépho-
nique général dans l ' ordre de leur dépôt, le critère retenu étant
celui de l 'ancienneté de la demande . Cependant, dans les secteurs
où leur nombre dépasse celui des équipements techniques utili-
sables, il faut recourir à une notion de priorité dérogeant aux règles
normales de classement et de traitement des candidatures . Il existe
quatre niveaux de priorité A, B, C et D : niveau A : demande
concernant la sauvegarde des personnes et des biens ; niveau B :
demandes présentant un intérêt général ou un caractère social
très marqué ; niveau C : demandes présentant un intérêt écono-
mique : niveau D : demandes de transfert . Les différentes catégories
de candidats abonnés pouvant bénéficier d'une priorité, ainsi que
les pièces justificatives à produire sont visées par la circulaire
du 30 janvier 1975 . C'est ainsi que la circulaire précitée accorde
une priorité de niveau B6 aux personnes âgées de plus de quatre-
vingts ans ou aux couples dont l'un des conjoints a plus de quatre-
vingts ans . vivant seuls, cette limite d 'âge venant d 'ailleurs d'être
abaissée récemment (circulaire du 12 décembre 1975) à soixante-
quinze ans . Par ailléurs, les dispositions de l'article 1132 de la
circulaire du 30 janvier 1975 traitant de la situation) des g rands
malades dont n l'état de santé gravement déficient peut entrainer
à tout moment une intervention urgente des services de santé
permettent aux directeurs régionaux des télécommunications de
décider le niveau de priorité qu'ils estiment opportun pour régler
chaque cas particulier qui leur est soumis . Aucune condition d 'âge
n ' est alors exigée des candidats abonnés au téléphone . Enfin, en
cas de contestation dans le classement attribué à sa demande comme
pour tout renseignement concernant les abonnements téléphoniques,
le candidat dtiit s'adresser, muni des justifications nécessaires à
l 'agence commerciale des télécommunications ou au centre télé-
phonique d ' abonnement et d'entretien dont dépend son domicile.

QUALITE DE LA VIE

Routes (reconsidération du projet de voie routière en bordure
de l'Yerres portant atteinte au site sens résoudre les problèmes
de circulation).

19093 . — 23 avril 1975. — M. Kalinsky attire l' attention de M . le
ministre de le qualité de la vie sur le projet de réalisation en
bordure de l'Yerres d'une importante voie routière, constituant la
déviation du chemin départemental 32, destinée à drainer vers la
nationale 5 à Villeneuve-Saint-Georges le trafic en croissance rapide
résultant de la construction de milliers de logements dans le-Val-
d ' Yerres . Ce projet, dont la réalisation est commencée, porterait une
grave atteinte au site de qualité remarquable que constitue le
cheminement des méandres de l 'Yerres au fond d 'une vallée qui
multiplie les changements de paysages . Il constituerait également un
facteur d 'aggravation des difficultés de circulation au débouché du
pont de Villeneuve contribuant à augmenter le nombre de voitures
passant dans le goulot d ' étranglement naturel formé par
l 'avancée vers la Seine du plateau de Villeneuve-Saint-Georges.
L'amélioration de la circulation recherchée a en conséquence toutes
chances de n ' être pas obtenue, notamment ` dans le sens Paris—
province en raison de la difficulté de tourner à gauche vers la
voie projetée . Il faut noter enfin que le débouché de cette voie
très importante dans la rue de Paris, à Villeneuve-Saint-Georges,
rendrait nécessaire la construction d 'un nouveau pont sur l'Yerres
et la destruction de pavillons dans le quartier du Blandin, pour
réaliser un accès direct sur la route nationale 5 . Or, il serait possible
d 'améliorer les liaisons du Val-d 'Yerres vers Paris et la proche
banlieue sans détruire le site ni porter atteinte à l 'intégrité du
quartier du Blandin en réalisant plusieurs liaisons à petit gabarit
vers la route nationale 5 d 'une part et vers le plateau de Brie,
d ' autre part. Il lui demande en conséquence : quelles mesures il
prend pour que l'ensemble du projet soit reconsidéré afin de
protéger l ' environnement des habitants du Val-d 'Yerres et de
permettre une amélioration réelle de la circulation.

Réponse . — Le tracé retenu pour cette voie nouvelle, qui figure
au plate d 'occupation des sols des communes concernées, a été
repris dans le cadre de l ' élaboration du schéma directeur d ' aménage-
ment urbain de la vallée de l'Yerres, dans la mesure où il appa-
raissait comme le seul tracé possible et préservant pour le mieux
les espaces boisés et les habitations existantes . L 'aménagement de
la déviation du C . D. 32 a été décidé par le conseil général du
Val-de-Marne, dans le cadre des attributions qui lui ont été conférées
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par la loi du 11 août 1872, afin d'améliorer les conditions de
circulation dans la traversée notamment des communes de Crosnes
et d ' Yerres . compte tenu des dangers résultant de l'accroissement
de la circulation de transit sur le C . D. 32 . La réalisation de cette
voie nouvelle . après avoir été soumise à la procédure d'enquête
publique, a été déclarée d'utilité publique conformément à la régle-
mentation en vigueur par arrêté du 28 avril 1970 prorogé par arrêté
du 9 avril 1975 . A l'occasion des Nasaux entrepris sur le territoire
des communes de Brunoy et d ' Yerres, les protestations formulées
par diverses associations ont abouti à la modification du tracé
initial à proximité de résidences récemment construites . Un nouveau
projet de tracé mis au point avec la collaboration des élus locaux
et des représentants de ces groupements de défense, a donc été
soumis le 22 février 1974 au conseil général qui a décidé sa réali-
sation sur le territoire de la commune d 'Yerres . Dès l'origine les
services départementaux ont eu le souci de retenir pour cette
déviation du C . D. 32 un tracé respectant au maximum les cons-
tructions en place, ainsi que les plantations d'arbres pour lesquelles
un crédit avait été réservé . A cette fin, sur 'a section de voie
réalisée en 1974, dont le tracé situé dans la tra'ersée d 'un bosquet
entre deux résidence avait provoqué de multiples protestations,
ces services n'ont procédé qu'à l'abattage de vingt-six arbres,
lesquels ont été remplacés par la suite par cent dix nouveaux
sujets. L 'ensemble de la route a été traité dans la perspective d 'un
aménagement paysager permettant d'intégrer la déviation au site de
la vallée de dYerres, tout en tenant compte des nécessités de la
circulation générale et de la sécurité publique . En tout état de
cause, cettes: opération qui répond à un besoin d'intérêt général,
contribuera de manière efficace à améliorer les conditions de circu-
lation dans la traversée des communes de Crosnes et d ' Yerres en
reportant le trafic de transit sur la déviation du C . D. 32 . Néanmoins,
il est précisé à l'honorable parlementaire qu 'il n'a jamais été prévu
de prolonger les travaux d 'aménagement de cette voie nouvelle
jusqu 'au goulot d 'étranglement constitué par la partie dense de
la ville de Villeneuve-Saint.Georges tant que le tracé de l'auto-
route A 87 n'aura pas été réalisé à cet endroit.

Ordures ménagère; (transfert au sous-sol du compresseur
à ordures ménagères de l ' ensemble Masséna, à Paris 113'1).

23555. — 25 octobre 1975 . — Mme Moreau attire l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur les dangers et les désa-
gréments occasionnés aux habitants de l ' ensemble Masséna situé
dans le ' treizième arrondissement par le fonctionnement d ' un
compresseur à ordures dans des conditions dont on peut s ' étonner
qu'elles aient été autorisées . Installé au rez-de-chaussée, dans un
local débouchant directement sur la voie publique, à proximité
d' une école maternelle, cet engin diffuse de mauvaises odeurs et
microbes et attire les rats . Il fonctionne à l ' endroit où transitent
les denrées telles que viandes, pain, fruits et légumes avec tous
les dangers que cela comporte pour la santé des consommateurs.
De multiples démarches, hélas infructueuses, ont été effectuées
auprès des pouvoirs publics par les intéressés . Ceux-ci ont été
amenés à manifester le 19 octobre dernier leur volonté de voir
transférer cet engin au sous-sol du centre commercial, comme cela
s ' est fait pour les compresseurs des tours d'habitation . Sc faisant
le porte-parole de la volonté des résidents de l ' ensemble Masséna,
Mme Moreau lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire cesser immédiatement cet état de choses gravement préju-
diciable et pour faire respecter les aigles les plus élémentaires
d'hygiène et de salubrité dans ce quartier de Paris.

Réponse . — Ainsi que l ' honorable parlementaire en a été avisée
directement par le préfet de police, celui-ci, en liaison avec le
préfet de Paris, a pris les mesures nécessaires pour pallier les
inconvénients signalés, dans le cadre de leurs attributions respec-
tives . Par ailleurs, les services du ministère de la qualité de la
vie procèdent à une enquête pour établir si le compresseur à
ordures est classable au titre de la réglementation des établisse-
ments dangereux, insalubres ou incommodes et dans l ' affirmative,
pour déterminer les prescriptions qui devront éventuellement être
imposées à l'exploitant.

Etablissements universitaires
(création à Montpellier d ' un institut cle l'environnement).

24363. — 26 novembre 1975 . — M. Fréche attire l ' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie .sur les problèmes de l 'environnement
dans la région Languedoc-Roussillon . Il lui signale que, pour favo-
riser l 'étude de ces problèmes et Icur solution, il est nécessaire
d' orienter dans ce sens l' enseignement, la recherche et les respon-
sables locaux, départementaux et régionaux . Un effort multidisci-
plinaire doit être poursuivi dans des instituts spécialisés de l 'envi-
ronnement. Il se trouve que Montpellier, ville de réputation
universitaire internationale multiséculaire présente de nombreux

avantages pour la création d'un tel institut . Située près des parcs
des Cévennes et du Ilaut-Languedoc, disposant déjà de nombreux
laboratoires spécialisés à la faculté de médecine, à l ' école d 'agricul-
ture, à la faculté des sciences et dans des instituts divers, proche
des centres de Marcoule et de Pierrelatte, Montpellier pourrait rece-
voir un institut de l'environnement qui s ' intéresserait à la sauve-
garde de la nature, à la lutte contre les nuisances des centrales
nucléaires et à la sauvegarde de ta Méditerranée. Sur ce dernier
point l ' institut créé à Montpellier pourrait reprendre et appliquer
les conclusions du rapport de la commission d ' enquête parlemen-
taire sur la pollution en Méditerranée en leur donnant la mise en
oeuvre scientifique et technique qui s ' impose. Il lui demande en
conséquence s' il entend créer, en liaison avec le secrétariat d'Etat
aux universités, un tel institut de l' environnement à Montpellier.

Réponse. — Le ministère de la qualité de la vie n'a pas qualité
pour créer des établissements d ' enseignement supérieur, mais il
s ' intéresse de très près à la mise en place, au sein de l'université,
d ' institutions ayant pour vocation : de répondre à une demande
de formation professionnelle dans les divers domaines intéressant
l 'environnement, de contribuer au développement des sciences
et techniques dans ces domaines et de mettre leur compétence
scientifique au service de ceux qui ont des responsabilités dans
l 'aménagement du cadre de vie, notamment les élus locaux . De
ce point de vue, il est souhaitable de voir se dévelop ; er, dans
ces institutions, des spécialités en rapport avec leur vocation régio-
nale . En ce qui concerne l'institut de l 'environnement de Mont-
pellier, la question de sa création ne se pose plus puisque, selon
mes informations, l'assemblée constitutive de cet établissement
s'est tenue le 17 janvier 1976. Je suis tout disposé à l 'associer
à l 'activité de mon département dans le cadre d 'actions concertées
de recherche scientifique et lui apporter un soutien pour des
actions de formation, au niveau régional particulièrement, sur des
programmes que mes services sont prêts à examiner dans un
esprit favorable.

B'uit (dépôt au Parlement d'un projet de loi contre le bruit).

25174 . — 3 janvier 1976. — M. Daillet rappelle à M . le ministre
de la qualité de la vie que le Gouvernement s ' était engagé, au prin-
temps de 1970, au titre du programme des cent mesures en faveur
de l ' environnement n, à présenter au Parlement un projet de loi
contre le bruit . Il lui demande : 1" pourquoi, depuis plus de cinq
ans, son département n ' a encore soumis au Parlement aucun texte
à caractère législatif pour lutter contre le bruit, bien qu'il s'agisse
d ' une des nuisances les plus pénibles et les plus répandues ; 2" à
quelle date il déposera devant le Parlement ce projet de loi, attendu
depuis si longtemps ; 3" s ' il ne lui parait pas possible, en attendant
le vote de ce texte, de créer un organisme administratif auquel
les victimes du bruit puissent s ' adresser pour exposer leurs griefs
et connaître les moyens d 'action juridiques et techniques actuel-
lement disponibles pour éliminer cette nuisance ou obtenir répa-
ration du préjudice causé.

Réponse . — L'élaboration d 'un projet de loi cadre en matière
de bruit avait été envisagée en 1970 . Le dépôt de ce projet a toute-
fois été différé en raison de la difficulté d 'établir un système
juridique de prévention suffisamment homogène. La grande diver-
sité des caractéristiques des émissions sonores, l ' importance de
la dispersion des effets en fonction des éléments psychologiques
des individus constituent en effet un obstacle à la définition d'une
réglementation générale Psi contre, il convient de souligner que
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur per-
mettent de combattre avec efficacité les nuisances sonores d ' ori-
gines diverses (véhicules automobiles, habitations, avions, etc .) et
le ministère de la qualité de la vie (secrétariat d ' État chargé
de l ' environnement) veille à leur application . Il dispose à cette
fin d'un service chargé des problèmes de bruit qui, en diffusant
les moyens d'actions juridiques et techniques qui permettent de
lutter contre cette nuisance, s 'efforce de satisfaire les requêtes
formulées par les victimes du bruit.

Bruit (équipement obligatoire des cyclomoteurs
avec des silencieux efficaces).

25290. — 3 janvier 1976. — M. d 'Harcourt attire l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vii sur les graves nuisances que
ressentent les populations urbaines et rurales du fait du bruit
souvent insupportable provoqué, de nuit comme de jour, par
certains engins cyclomoteurs. Il semblerait qu 'il puisse être remédié
à cette situation en obligeant les constructeurs à équiper ces
engins de silencieux réellement efficaces . Il lui demande quelles
mesures il envisagerait de prendre pour éliminer ces nuisances
et améliorer ainsi la qualité de vie de nambreux Français.

Réponse. — La lutte contre le bruit des engins cyclomoteurs
est menée 'à l ' égard des constructeurs et des usagers : 1" la régle-
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mentation en vigueur (arrêté du 13 avril 1972 modifié le 31 décem-
bre 1974) oblige les constructeurs à équiper leurs engins de silen-
cieux efficaces . L'application stricte des règles édictées_ doit per-
mettre une réduction notamment des nuisances des deux-roues.
Pour ce faire, le ministère de la qualité de la vié (secrétariat
d'Etat chargé de l'environnement) a orienté son action vers le
contrôle de la conformité des engins et accessoires . Des infrac-
tions dans ce domaine ont été constatées et des sanctions adminis-
tratives ont été prises contre des importateurs peu soucieux de
la régicmentation. Un effort particulier a été fourni pour mettre
en place des moyens rendant plus aisés les contrôles du niveau
sonore des véhicules en circulation ; à cet effet, il a été constitué
r•inquante-huit brigades de contrôles techniques and-nuisances dont
l'action s'avère particulièrement efficace (de janvier à novembre,.
la gendarmerie nationale a dressé 43 252 procès-verbaux pour
l'ensemble des véhicules automobiles) . Cet effort sera poursuivi
en 1976 grâce au fends d'intervention et d 'actions pour la nature
et l'environnement (F . L A. N . E .) . Afin de prouver aux construc-
teurs étrangers qu'une amélioration du niveau sonore est possib)e,
une étude d'un silencieux expérimental a été confiée à une société
spécialisée : 2" dès que les modèles mis en vente seront conformes
à la réglementation en vigueur, la responsabilité d ' un niveau
sonore anormal incombera entièrement au possesseur de l 'engin.
Pour faciliter la tâche des forces de police et de gendarmerie,
une nouvelle méthode ' de contrôle dite « au point fixe » a été
élaborée )publication au Journal officiel du 18 mai 1975) . Elle
permettra une lutte plus efficace contre les malcersatiens effec-
tuées par certaines officines ou certains usagers (détérioration
volontaire des pots d'échappement, découpage des silencieux, sup-
pression des chicanes, etc.) . Enfin pour renforcer l 'application
de la réglementation existante, le ministère de la qualité de la vie
accorde une subvention aux collectivités locales qui désirent acquérir
un ensemble « sonomètre-tachymètre ».

Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes (procédure
tendant à la fermeture d'une teinturerie du Havre [Seine-
Maritimel).

23536. — 24 octobre 1975. — M . Duroméa demande à M . le
ministre de la qualité de la vie de donner d'extrême ore nce son
accord à la notification de l' arrêté pris par M . le préfet de la
Seine-Maritime, le 21 avril 1975, prescrivant le fermeture provi-
soire d ' une teinturerie sise au Havre. Il lui rappelle les faits sui-
vants : le pressing précité était exploité sans autorisation au titre
de la loi du 19 décembre 1917 sur les établissements classés dange-
reux, insalubres ou incommodes. Il a fait l'objet de nombreuses
plaintes, du fait de l'évacuation des vapeurs nocives par le conduit
d ' aération des salles de bains des appartements situés au-dessus
de l'atelier . Plu,ieurs pe^sonnes ont d ' ailleurs été sérieusement
incommodées . Li n 1973, un dossier de régularisation était demandé
à la société exploitante par l a préfecture . En 1974, une mise en
demeure de se conformer aux prescriptions réglementaires dans
un délai de trois mois était prononcée . Aucune suite n'ayant été
donnée à cette mise en demeure, M. le préfet a donc prescrit la
fermeture de l 'établissement par arrêté du 21 avril 1975, jusqu ' à
exécution des mesures imposées . Six mois après, cet arrêté n'a
toujours pas reçu d ' exécution, faute de l 'accord de M. le ministre
de l'industrie et de la recherche, comme l'exige l'alinéa 2 de
l ' article 35 de la loi du 19 décembre 1917.

Réponse . — L'arrêté de M. le préfet de la Seine-Maritime, visé
par l'honorable parlementaire et tendant à fermer provisoirement
la teinturerie en cause, avait reçu mon approbation après consul-
tation du conseil supérieur des établissements classés saisi par
mes soins . Cette décision ne devait, toutefois, recevoir effet que
dans la mesure où l'exploitant n 'aurait pas réalisé, entre temps,
des transformations de nature à supprimer les nuisances causées
par l 'établissement . Le service départemental d 'inspection des éta-
blissements classés ayant constaté que l'intéressé avait effectué
des aménagements efficaces (mise en place de nouvelles machines),
la procédure de fermeture n ' a pas été poursuivie.

JEUNESSE ET SPORTS

Education physique et sportive (absence d ' épreuves de cyclisme
aux concours d'entrée du professorat et du monitorat d 'éducation
physique).

22304, — 6 septembre 1975 . — M . de Pouipiquet rappelle à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que le cyclisme
prend actuellement de plus en plus d 'extension dans le sport français
et que sa pratique, recommandée par le monde médical, s'intensifie
notamment chez les jeunes . Il lui signale à ce propos que paradoxale.
ment cette discipline sportive n'est pas prévue dans les concours

d'entrée du professorat d ' éducation physique ou du monitorat alors
que le golf, le tennis de table et la voile sont agréés. Il lui demande
s'il n' estime pas opportun que la place acquise par ie cyclisme
soit reconnue en prévoyant celui-ci dans les épreuves exigées pour
le concours du professorat ou du monitorat d ' éduçation physique et
en l 'intégrant également dans les disciplines sportives envisagées
lors des examens scolaires.

Réponse . — Le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et
sports) remercie l 'honorable parlementaire d 'avoir bien voulu attirer
son attention sur l 'extension que prend actuellement le sport
cycliste et sur l'intérêt que présenterait son intégration dans la
formation des enseignants d 'éducation physique et sportive . Le
développement du sport cycliste sous ses divers aspects tend en
effet à justifier son introduction comme sport optionnel au certi-
ficat d ' aptitude au professorat d' E . P, E., ainsi qu'art concours
d'admission au professorat adjoint . Les services compétents du
secrétariat d ' Etat ont été chargés de procéder à une étude de
cette importante question en accord avec les représentants de
la fédération française de cyclisme, En tout état de cause, l'inscrip-
tion de l 'op ion cyclisme aux concours précités ne saurait être
envisagée avant la session de 1977, compte tenu des délais régle-
mentaires prescrits en ce qui concerne la modification des textes.
Par ailleurs, l 'introduction du cyclisme dans les disciplines spor-
tives envisagée lors des examens scolaires pourra être évoquée
lors des réunions de travail . Elle pose toutefois des problèmes
importants en ce qui concerne les normes de sécurité à respecter
pour l ' encadrement des élèves.

Education physique et sportive
(lycée Maurice-Ravel, à Paris).

23709. — 30 octobre 1975 . — M . Villa attire l' attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les diffi-
cultés que rencontrent les élèves du lycée Maurice-Ravel, à Paris (20^),
pour pratiquer l'éducation physique. Ceux-ci n ' auront pas de s pra-
tique à la piscine» au moins jusqu'au mois de novembre . Cette
situation existe d'ailleurs depuis le 1" juin 1975 . La suppression de
cette disipline de l 'éducation physique tient t.0 fait qu 'à ce jour
aucun crédit de location de la piscine n 'a été attribué . D ' autre part,
selon M . l'inspecteur départemental de la jeunesse et des sports de
l ' académie de Paris, il ne pourrait pas attribuer de crédits pour
l ' achat de matériel . Cette déclaration aurait été faite au cours
d ' une réunion des professeurs d ' éducation physique coordinateurs
des secteurs parisiens Est et Ouest . Cette situation déplorable est
grave pour le développement de l 'éducation physique et du sport
à l' école . Elle est en contradiction avec la loi qui vient d'être
adoptée par le Pat-lement. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les crédits nécessaires à la
« pratique de la piscine » et à l ' achat du matériel soient affectés
aux lycées de Paris.

Réponse . — Les séances de natation ont pris fin le 1" juin 1975
dans les établissements scolaires de Paris pour les raisons sui-
vantes : l'utilisation des piscines étant très onéreuses, il a été
jugé opportun, mais non préjudiciable aux élèves, de faire cesser
cette activité dès le mois de juin . Cette décision a tenu compte
du fait que l 'assiduité scolaire ets plus réduite au moment des
examens et, en outre, la saison est favorable à l ' utilisation des
stades . En ce qui concerne la reprise de la natation au lycée
Maurice-Ravel, elle a eu lieu le 20 octobre 1975 au cercle des
nageurs de Paris ont vingt-cinq séances sont prévues pendant
l ' année scolaire 1975. 1976 . Quant à l ' achat de petit matériel d'édu-

- cation physique, des crédits sont mis à la disposition des établis-
sements scolaires généralement au cours du mois d'octobre, mais
il faut souligner que chacun d'entre eux ne reçoit pas systéma -
tiquement chaque année une dotation à cet effet . La direction
départementale de la jeunesse et des sports de Paris, après étude
des demandes qui lui ont été adressées, a réparti, en 1974, une
somme de 200 000 francs pour le remplacement du matériel et,
-pour sa part, le lycée Maurice-Ravel a bénéficié d ' un crédit de
5000 francs. En 1975, il est exact, et cela exceptionnellement,
qu'aucun crédit n ' a été attribué à ce titre car la direction dépar-
tementale a dû faire face à des besoins prioritaires tels les trans-
ports et les locations . Néanmoins, les attributions auxquelles il
n' a pu être procédé en octobre 1975 seront effectuées au cours
du premier trimestre 1976.

Education physique et sportive (lycée de Thiais [Val-de-Marne]).

25602 . — 17 janvier 1976. — M . Dupuy attire l 'attention de M . le
ministre de le qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
faite à l 'éducation physique et sportive au lycée de Thiais . Pour
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cette année, trois classes de a terminale v n'ont pas d ' éducation
physique et sportive ; trois autres n'ont qu'une heure seulement.
Le problème de l ' épreuve d'éducation physique et sportive au bacca-
lauréat se trouve donc posé pour les élèves fréquentant ces classes.
Professeurs, parents et élèves sont inquiets devant cette situation.
Par de nombreuses

	

ries, ils ont déjà attiré l'attention de la
direction département, jeunesse et des sports sur ce pro-
blème. En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour que les élèves du lycée de Thiais qui se présentent
au baccalauréat en juin 1976 puissent bénéficier d ' un enseignement
complet en éducation physique.

Réponse . — Un aménagement de l 'emploi du temps des ensei-
gnants d 'éducation physique du lycée de Thiais a d 'ores et déjà
permis de remédier à l'insuffisance d'enseignement d ' éducation
physique et sportive dans les classes terminales de cet établis-
sement . Aussi tes élèves se présentant au baccalauréat en 1976
bénéficieront-ils d ' une préparation normale à l'épreuve d 'éducation
physique .

SANTE

Prestations familiales (enfants à la recherche d'un emploi à l 'issue
de la scolarité obligatoire : cas de recherche d 'un deuxième
emploi).

5912. — 9 novembre 1973. — M. Radius expose à Mme le ministre
de la santé la situation suivante découlant d'une interprétation de
la loi n" 72-1203 du 23 décembre 1972 prolongeant l'âge limite
d 'ouvertere du droit aux prestations familiales en faveur des enfants
à la recherche d ' un emploi à l'issue de leur scolarité obligatoire.
Une jeune fille a été embauchée à l'àge de seize ans comme auxi-
liaire dans une administration de l 'Etat . Elle y a occupé cet emploi
pendant deux mois et a été licenciée compte tenu de son état
de santé . Inscrite dès lors comme demandeur d ' emploi à l 'agence
natio: .le pour l 'emploi, elle n' a pu encore à ce jour trouver d ' oc-
cupation . L 'erganisme chargé du règlement des allocations familiales
ne veut pas prendre à nouveau l' intéressée en compte depuis son
inscription à l 'agence nationale pour l 'emploi, arguant qu 'il s 'agit
de la recherche d'une deuxième activité professionnelle et que les
dispositions de la loi précitée cessent en conséquence de devoir
être appliquées . Or la première activité exercée n'a été que tem-
poraire et le licenciement n ' est intervenu que pour raisons de
santé . Il ne parait pas pouvoir être assimilé à la cessation volontaire
du travail, laquelle justifierait effectivement comme corollaire,
l 'expiration des droits consentis par la loi précitée . Cette loi ayant
été adoptée dans le but d'aider les familles pendant le laps de
temps d'un an nécessaire à la recherche d ' un emploi et le légis-
lateur n'ayant certes pas voulu que les cas particuliers comme
celui-ci puissent porter un préjudice aux familles concernées, il lui
demande si l' interprétation faite par l'organisme en cause est
conforme à l ' esprit du texte et, dans l 'affirmative, s'il n' estime pas
équitable d 'aménager les mesures existantes pour leur donner leur
plein sens de justice sociale.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Formation professionnelle et promotion sociale
(difficultés financières des C.E.M.E.A .).

20154 . — 29 mai 1975. — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur la situation des C . E . M . E . A.
qui font face à de graves difficultés financières . Les subventions
annoncées par son ministère pour le fonctionnement de l 'enseigne-
ment sont en diminution et le taux des bourses des élèves ne
permet pas de pallier les conséquences de la situation inflationniste
que tonnait notre économie. Ces difficultés vont croissantes et
mettent en danger l ' existence des C . E. M . E . A., association reconnue
d'utilité publique, rendant un service d 'intérêt public. D lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour permettre à ces centres de
formation de garder, par un minimum de garanties financières, leur
indépendance éducative et pédagogique.

Réponse. — Le ministère de la santé, conscient de l 'intérêt des
formations organisées par les centres d 'entraînement aux méthodes
d 'éducation active, a examiné avec soin la situation financière des
écoles de cette organisation formant des travailleurs sociaux . Ainsi,
les subventions de fonctionnement attribuées aux écoles des C .E.M.E.A.
pour l 'année 1975 ont été en augmentation de 27 p . 100 par rap-
port à celles de l 'année précédente. En outre, un effort important

a été accompli en faveur des écoles des C .E .M.E .A . pour le finan-
cement de leurs frais d ' internat qui a connu une progression de
38 p . 100 . Pour donner aux écoles de formation de travailleurs
sociaux des garanties financières accrues, le ministère de la santé
a mis au point un système de normes de fonctionnement qui per-
met de déterminer clairement le mode de calcul de la subvention.
Les C . E. M . E. A. ont nettement bénéficié de ce nouveau système car
ils forment surtout des moniteurs-éducateurs et que le ministere
de la santé à décidé de revaloriser sensiblement les subventions
versées à cette catégorie d'élèves.

Bruit {insonorisation des bâtiments scolaires et médicaux-sociaux
à Villeneuve-le-Roi [Vat-de-hlarnel i .

22856. — 3 octobre 1975 . — M. Kalinsky attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les difficultés que rencontre la commune de
Villeneuve-le-Roi pour la réalisation et le financement des travaux
d'insonorisation des bâtiments scolaires et médico-sociaux dans les
zones de bruit de l'aéroport d' Orly. La lutte persévérante des
riverains de l'aéroport a permis d ' obtenir la création d ' un fonds,
alimenté par une taxe parafiscale, susceptible de subventions à
hauteur de 66 p . 100 des travaux d 'insonorisation des bâtiments
publics situés dans les zones de bruit et dont le fonctionnement
est gravement perturbé par le passage des avions (écoles, crèches,
dispensaires, conservatoires de musique, etc .) . Ces dispositions étaient
ensuite complétées par l 'engagement du ministère de l 'éducation de
contribuer à ces travaux {à hauteur de 20 p . .100, puis du minis-
tère de la santé, à hauteur de 24 p. 100) . Dèpuis l ' institution
de cette taxe en février 1973, près de 30 millions ont été collectés.
Les collectivités locales, et notamment la commune de Villeneuve-le-
Roi, ont mené à bien rapidement les études techniques indispen-
sables . Le 24 décembre 1974, le préfet du Val-de-Marne était informé
du montant prévisionnel des travaux ; le 26 avril, le conseil muni-
cipal de Villeneuve-le-Roi approuvait les dossiers techniques d 'une
première tranche de travaux ; le 26 juin, M . le préfet du Val-de-
Marne approuvait la délibération du conseil municipal fixant le
planning des travaux. Il autorisait la commune à engager les tra-
vaux concernant les écoles pendant les congés scolaires, bien que
les arrêtés de subventions n 'aient pas été notifiés . Conformément
à cette autorisation, la commune réalisait en juillet et août des
travaux pour un montant de 3311737 francs. Or le 3 septembre,
M. le préfet du Val-de-Marne informait la municipalité qu 'une
partie des subventions correspondantes ne serait versée qu 'en 1976
et ordonnait l ' arrêt des travaux . A ce jour l 'Etat n 'a pas versé
la moindre somme sur les subventions promises. Cette situation est
lourde de conséquences : 1" la commune se trouve dans l 'impossi-
bilité de régler les travaux exécutés et les approvisionnements réa-
lisés conformément au planning approuvé par le préfet du VaI-
de .Marne. L'arrêt des travaux, les charges exceptionnelles résultant
du non-paiement des travaux exécutés, mettent en péril l ' entreprise
chargée de ces travaux qui emploie 300 personnes . Va-t-on développer
le chômage dans cette branche, alors que des dizaines d 'équipe-
ments restent à insonoriser ; 2" les sommes collectées au titre de
la taxe parafiscale se dévalorisent à mesure que les mois passent
et que l'inflation se poursuit. Le retard accumulé signifie la
prolongation de la gêne subie par les usagers des équipements
situés en zone de bruit mais aussi des charges financières accrues
pour la réalisation des travaux ; 3" les fonds ainsi collectés sont
stérilisés au moment oit tout demande au- contraire de mobiliser
tous les crédits diponibles pour ne pas contribuer à aggraver le
recul de la production et l 'extension du chômage . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures elle entend prendre : 1" pour que
les travaux interrompus puissent reprendre conformément au plan-
ning approuvé par le préfet du Val-de-Marne ; 2" pour que l' entre-
prise chargée des travaux soit ' payée normalement et que l ' emploi
y soit sauvegardé ; 3" pour que les crédits de paiement indispen-
sables soient virés au budget des ministères dont dépendent les
bâtiments à insonoriser : éducation, santé, affaires culturelles, de
manière à garantir une réalisation rapide des travaux nécessaires.

Réponse. — M . le Premier ministre ayant transmis la question
écrite de M . Kalinsky aux différents ministres concernés, le ministre
de la santé ne peut répondre qu ' en ce qui concerne le financement
de l'insonorisation des établissements sanitaires et sociaux . Dans
cette catégorie, deux établissements de Villeneuve-le-Roi doivent être
insonorisés : le centre de protection maternelle et infantile et l 'ins-
titut médico-pédagogique I ' a Avenir Les crédits nécessaires,
soit 114 160 francs, ont été délégués en décembre 1975 à m . le
préfet du Val-de-Marne . Ils représentent la participation financière
du ministère de la santé, complémentaire de la participation finan-
cière de l 'Aéroport de Paris. Il n 'y a donc pas, semble-t-il d 'obstacle
à la réalisation rapide des travaux.
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Psychologues (taux horaire des vacations des psychologues

cliniciens des services de santé).

23025. — 8 octobre 1975 . — M . Frêche fait remarquer à Mme le
ministre de la santé que l 'octroi de l'augmentation du taux horaire
des psychologues travaillant dans les services de santé, basé sur la
1900' partie du traitement budgétaire brut afférant à l'indice net
300 (indice brut 370( augmenté de l'indemnité de résidence qui porte
ce taux à 16,40 F au 1°° novembre 1974, bien qu 'il constitue une
augmentation appréciable sur la somme de 11,50 F prévue précédem-
ment, est absolument insuffisant . En effet, cinq à six ans d'études
universitaires sont exigées par le décret du 3 décembre 1971 des
psychologues cliniciens qui travaillent dans les services de santé.
Par ailleurs cette catégorie de personnel travaillant a à la vacation a
ne bénéficie pas d ' augmentation en fonction de l ' ancienneté, de préa-
vis en cas de congé. C 'est pourquoi il serait juste que sa rémuné-
ration 'se situe nettement au-dessus. En conséquence, il lui demande
s' il envisage de faire procéder à une étude attentive de cette
question.

Réponse . — Selon les indications données par le ministre de
la santé, les psychologues employés en qualité de vacataires dans
les établissements hospitaliers publics doivent être rémunérés compte
tenu de la durée des services qu'ils accomplissent, dans les mêmes
conditions qu'un psychologue titulaire de ces établissements classé au
deuxième échelon de son emploi . II en résulte que ces agents voient
le taux horaire de leur rémunération réévalué à mesure que pro-
gressent les traitements accordés dans la fonction publique . C 'est
ainsi qu'au 1", janvier 1976, ce taux horaire varie, suivant l'abat-
tement de zone, de 18,24 francs à 18,84 francs . Il convient par ail-
leurs de remarquer que, d ' une façon générale, les agents employés
en qualité de vacataires dans la fonction publique ne bénéficient pas
d ' augmentations de leur rémunération tenant compte de leur
ancienneté. Il en va donc de même pour les psychologues vaca-
taires employés par les établissements hospitaliers publics.

Crèches (subventions pour la création et le fonctionnement

de crèches destinées aux enfants des personnels hospitaliers).

24512 . — 3 décembre 1975 . — M. Labarrère appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur le fait que les personnels hospi-
taliers appartiennent aux collectivités locales et ne sont en consé-
quence pas affiliés (sauf les auxiliaires) au régime général des pres-
tations familiales . Il en résulte, comme c 'est le cas pour le centre
hospitalier spécialisé de Pau, que la caisse nationale d ' allocations
familiales se refuse à subventionner un projet de crèche hospitalière.
pour le motif que les bénéficiaires ne sont pas assujettis . L'hôpital
privé de subvention de la caisse nationale et de l 'Etat ne peut alors
envisager de créer sur ses ressources propres, déjà très insuffi-
santes pour les besoins hospitaliers courants, un équipement cepen-
dant nécessaire tant du point de vue humanitaire que pour lutter
contre l'absentéisme et l 'instabilité du personnel ; il est fait observer
que dans le cas de proximité d'une crèche municipale les horaires
de fonctionnement ne sont pas adaptables aux horaires particuliers
du personnel hospitalier . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions elle compte prendre pour favoriser la création et le
fonctionnement de créches destinées aux enfants des personnels
hospitaliers.

Réponse . — Mme le ministre de la santé fait savoir à l 'honorable
parlementaire qu ' en 1975, une vingtaine de crèches hospitalières
ont pu être réalisées grâce aux subventions de l'Etat. Cet effort
sera d 'ailleurs maintenu au cours du VII' Plan puisqu 'il est prévu
de réaliser ce même nombre de crèches hospitalières chaque année.
Il convient de préciser en outre que la caisse nationale d ' allocations
familiales accepte du subventionner les crèches hospitalières qui
réservent un certain nombre de places pour les enfants des per-
sonnes étrangères au secteur hospitalier, et dont les ayants droit
relèvent du régime général des prestations familiales dans une
proportion d ' au moins 50 p, 100.

Pharmacies (statistiques concernant les pharmacies

et pharmaciens hospitaliersf.

25113. — 3 janvier 1976 . — M. Oeillet demande à Mme le ministre'
de la santé s ' il lui est possible de lui indiquer : 1" le nombre de
pharmacies hospitalières ouvertes en France, ventilées d'une part
en ce qui concerne le secteur public, entre : a) hôpitaux de l ' assis-
tance publique ; b) hôpitaux ; c) établissements de bienfaisance ;
d' autre part le . secteur privé, entre : a) hôpitaux privés ; b) cliniques
privées ; 2°. le nombre de pharmaciens résidents, d'une part, et le

nombre de pharmaciens gérants, d 'autre part, du secteur hospitalier
en France, public et privé, pour chacune des catégories d'établis .
sements publics et privés - énumérés ci-dessus ; 3" le nombre de
pharmaciens résidents du secteur hospitalier n 'exerçant aucune
autre fonction officielle ainsi que le nombre de pharmaciens rési-
dents exerçant d'autres fonctions officielles telles que professeur
dans les facultés, etc . ; 4" le nombre de pharmaciens gérants du
secteur hospitalier déjà titulaires d 'une officine dans le secteur privé,
par catégorie d ' établissements publics et privés ; 5" le nombre exact
des préparateurs en pharmacie exerçant dans le secteur hospitalier,
cadres permanents compris, par catégorie d 'établissements publics
et privés.

Réponse . — Le ministère de la santé ne dispose pas de renseigne-
ments statistiques sur le nombre et le fonctionnement des phar-
macies hospitalières du secteur privé . Une enquête est en cours
dont les résultats seront communiqués ultérieurement à l'honorable
parlementaire . Il ne petit que donner, dans l'immédiat, sur l'effectif
total des personnels de pharmacie dans les centres hospitaliers
régionaux, les centres hospitaliers et les hôpitaux du secteur public,
dont il assure la tutelle, les précisions suivantes : pharmaciens rési-
dents du secteur hospitalier public : 242 (plus 120 pharmaciens
exerçant à titre intérimaires, dont : pharmaciens résidents n 'exer-
cent aucune activité d 'enseignement, 193 ; pharmaciens résidents
exerçant une activité d'enseignement, 49 ; pharmaciens gérants du
secteur hospitalier public : environ 500 ; préparateurs en pharmacie
(cadre permanent et cadre d'extinction), aides-préparateurs en phar-
macie et aides de pharmacie du secteur hospitalier public ttitulaires
et stagiaires) : 1 475 (plus 216 agents non titulaires), dont : centres
hospitaliers régionaux, 633, centres hospitaliers, 493 ; hôpitaux, 565.

Médecins (garanties du contrat de travail des médecins du travail
charges des services de médecine ' préventive des hôpitaux
publics).

25361 . — 10 janvier 1976. — M. Cousté expose à Mme le ministre
de la sente que les dispositions d ordre public du code du travail
ont fait du médecin du travail un travailleur protège, tout comme
le sont les membres des comités d 'hygiène et de sécurité, les délé-
gués et représentants du personnel, ainsi que les délégués et repré-
sentants syndicaux. La protection de ce médecin contre une rupture
abusive de son contrat de travail est destinée a assurer l 'indépen-
dance professionnelle sans laquelle les avis et observations qu 'il a
mission de tormulet aux administrations seraient illusoires . Dans les
hôpitaux publics, les dispositions relatives à la médecine du travail
ont éte adaptées par )'arrêté ministériel du 29 juin 1960 modifié,
ce service medical prenant la dénomination de service de médecine
préventive . il lui demande de quelle protection similaire contre une
rupture abusive de son contrat de travail bénéficie le médecin
chargé de ce service dans les établissements hospitaliers publics.

Réponse . — Les garanties offertes par l'article R . 241-11 du
code du travail aux médecins du travail exerçant dans le secteur
privé ne semblent pas supérieures aux garanties offertes par
l 'arrêté du 29 juin 1960 aux médecins chargés de la médecine
préventive dans les établissements' hospitaliers publics . En effet,
le commentaire de cet arrêté donné par la circulaire du 18 juil -
let 1962 précise : 1" que ce praticien est nommé par le préfet
et qu ' il exerce son activité sous le contrôle du médecin inspecteur
départemental de la santé ; 2" qu 'un exemplaire du contrat qui le
lie à l ' établissement est communiqué au conseil national de l'Ordre
des médecins par l'intermédiaire du conseil départemental ; 3" qu'en
cas de faute grave commise dans l ' exercice de ses fonctions, le
médecin chargé du, service de médecine préventive ne peut être
révoqué que par le préfet, sur avis du médecin inspecteur dépar-
temental de la santé . En regard, les dispositions de l'article 241-11
du code du travail précisent que le médecin du travail attaché à
l ' entreprise ne peut être désigné ou maintenu en fonctions qu'après
accord entre le chef d ' entreprise et le comité d ' entreprise et qu 'en
cas de désaccord la décision est prise par l 'inspecteur du travail
qui doit consulter le médecin inspecteur du travail . Il n 'apparait
donc pas que le médecin chargé de la médecine du travail dans les
établissements hospitaliers publics soit dans une situation plus
défavorable, celle-ci ne pouvant en tout état de cause être mise
en question par les représentants du personnel. Il convient cepen-
dant d 'ajouter que les dispositions conjuguées des articles L . 231-1
et L . 241-1 du code du travail rendent applicables, en principe,
les dispositions de l 'article 241-11 dans les établissements hospitaliers
publics. Toutefois, l ' absence de comités d'entreprise dans ces
établissements rend dans la pratique cette application impossible.
Une concertation est en cours avec le ministère du travail en
vue de résôudre cette difficulté .
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Hôpitaux (situation des établissements hospitaliers privés
à but non lucratif).

25685 . — 24 janvier 1976. — M . Radius appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation actuelle des établisse-
ments hospitaliers privés à but non lucratif dont l 'action a été
reconnue par lu loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospita-
lière. Ces établissements peuvent, en effet, sur leur demande,
assurer, au méme titre que les établissements publics, le service
hospitalier créé par l'article 2 de la loi précitée . Beaucoup d' entre
eux, en fait, ont rempli un tel rôle bien avant la loi du 31 décembre
1970 et le remplissent encore dans les faits en en assurant toutes
les exigences . :lais, sur le plan du droit, ils ne peuvent encore
l ' assumer car le décret qui doit permettre l 'application de l 'article 41
de la loi, qui les concerne . n 'est toujours pas publié, cinq ans
après la promulgation de ladite loi . La plupart des autres textes
qui conditionnent l'application de celle-ci, tout au moins ceux qui
permettent la mise en place du service public hospitalier, ayant
été, quant a etc:, publies il s'avère que le service public hospitalier
s ' est mis en place depuis près de deux ans, à partir des seuls
établissements publics. Des dispositions ayant été prises par certains
établissements publics soit sur le pian des créations ou extensions
de lits, soit sur celui de la carte sanitaire, en l 'absence de tout
établissement privé à but non lucratif, ce dernier secteur risque
fort, lorsq u'il aura accès au service public hospitalier, de . faire
double emploi avec les etablisseaients pub :it•s . D ' autre part, tous
les établissements privés n'entreront pas dans le cadre du service
public hospitalier. Certains rester, .nt régis par les dispositions du
décret n" 73-183 du 22 février 1973 et des arrêtés qui le complètent.
Or, ces textes ont été pris en fonction de la réalité et des
conditions de fonctionnement des seuls établissements privés à
but lucratif . Il s 'ensuivra une inadaptation totale lorsqu'ils devront
s ' appliquer aux établissements dont la gestion se fait dans un but
désintéressé et les difficultés de gestion qui en résulteront risque-
ront de contraindre nombre d'entre eux à cesser leur activité . Enfin,
il s ' étonne que, dans la composition de la commission Santé de
l 'assurance maladie, instituée dans le cadre de la préparation au
VII' Plan, ne figure aucun représentant de l 'hospitalisation privée
à but non lucratif . M. Radius demande à Mme le ministre de la
santé de lui faire connaître sa position sur les différents problèmes
qu'il vient de lui exposer relatifs à la situation des établissements
hospitaliers privés à but non lucratif.

Réponse. — La situation des établissements d 'hospitalisation
privés à but non lucratif au regard de la loi du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière et leur participation au service public
hospitalier, prévue par l'article 41 de ladite loi retient tout spécia-
lement l 'attention du ministre de la santé . L ' élaboration du décret
d ' application prévu par cet article s ' est toutefois heurtée à de
multiples difficultés juridiques et pratiques qui ont nécessité de
longues consultations tant avec les organisations représentatives de
l 'hospitalisation privée qu 'avec les syndicats médicaux, en ce qui
concerne notamment le régime de la tarification des actes médicaux
et la rémunération des praticiens qui exercent dans les établisse-
ments concernés. Quoi qu 'il en soit, un nouveau projet de décret
a été examiné par le Conseil d 'Etat et toutes diligences sont faites
pour hàter la publication de ce texte afin que les établissements
concernés puissent, sur leur demande, participer au service public
hospitalier. Toutes dispositions ont par ailleurs été prises pour
réduire au minimum les effets du retard constaté. Les établisse-
ments privés à but non lucratif sont en effet d' ores et déjà repré-
sentés dans 'les commissions régionales et dans la commission
nationale de l'hospitalisation. De même, la carte sanitaire, sur
laquelle s 'appuient désormais les décisions administratives relatives
aux créations ou aux extensions d 'établissements appartenant au
secteur public et au secteur privé, prend en compte l' ensemble
des équipements existants, sans qu ' il soit fait référence à la notion
de service public hospitalier. Enfin le ministre de la santé à
l 'honneur de rappeler à l ' honorable parlementaire qu 'au moment
de ta préparation du VI• Plan, deux commissions distinctes avaient
été constituées pou-r étudier les problèmes posés par la santé et
les prestations familiales et qu 'une seule commission, celle de la
santé et de l' assurance maladie, dont le nombre des membres a,
dans un souci d 'efficacité, été limité à trente, est chargée de l 'étude
de ces questions au titre de la préparation du VIP Plan . Dans ces
conditions, il n ' était pas possible d ' appeler à siéger des représentants
de toutes les organisations intéressées.

Infirmiers et aides-soignants (bénéfice des dispositions du décret
du 9 février 1968 concernant la titularisation des auxiliaires).

25785 . — 24 janvier 1976 . — M . Hamelin rappelle à Mme le
ministre de la santé que les dispositions de l' article 4 du décret
ne 68-132 du 9 février 1968 permettent, par dérogation aux dispo-
sitions réglementaires en vigueur, la titularisation d'agents recrutés

en qualité d 'auxiliaire et ayant servi à temps complet en cette
qualité pendant une durée minimum de quatre ans. Cette possi-
bilité n 'est toutefois offerte que pour certains emplois dans lesquels
ne figurent pas les personnels infirmiers et aides-soignants . S 'éton-
nant de cette distorsion, il lui demande si elle n'estime pas équi-
table . que soient également appliquées aux infirmiers et aides-
soignants les mesures dérogatoires de titularisation prévues par
l 'article 4 précité.

Réponse . — L' article 4 du décret n " 68-132 du 9 février 1968
avait pour objet d 'étendre une mesure relative à l 'accès aux emplois
de catégorie D des fonctionnaires de l'Etat . Le texte en question
ne pouvait donc concerner que les emplois hospitaliers publics de
même niveau, ce qui excluait, entre autres, les aides-soignants et les
infirmiers dont les emplois se situent respectivement aux niveaux
C . et B.

Hôpitaux (définition des triches des intendants hospitaliers
et introduction dans la nomenclature des emplois hospitaliers).

25844 . — 31 janvier 1976 . — M. Bisson expose à Mme le ministre
de la santé que certains établissements hospitaliers procèdent actuel-
lement à la formation d ' intendantes hospitalières. Ces établisse-
ments orientent certains de leurs agents vers cette nouvelle voie
et leur demandent un effort particulier en leur faisant participer - à
des stages sans pouvoir leur assurer que leur traitement en sera
amélioré. Les intendantes hospitalières sont chargées d'une mis-
sion hôtelière générale (alimentation, entretien de la chambre, tenue
du personnel) ; elles servent en somme d 'intermédiaire entre l ' ad-
ministration de l ' hôpital et les malades, leur rôle étant de s 'assurer
que le personnel de service accomplit son travail dans les conditions
les plus favorables aux malades. Elles constituent un élément non
négligeable de «l' humanisation» des hôpitaux . Cependant, cet
emploi nouveau ne constitue pas un grade figurant dans la nomen-
clature des emplois hospitaliers . Il lui demande s'il n'estime pas
souhaitable, avant d'entreprendre cette formation, que les tâches
des intendantes hospitalières soient définies et qu ' un grade dans
la hiérarchie hospitalière soit créé pour elles . C'est après ces préa-
lables qu'il pourra être entrepris dans les meilleures conditions
possibles, la formation de ce nouveau personnel.

Réponse . — Des études ont été effectuées au sujet de la création
éventuelle, dans les établissements hospitaliers publics, d 'emplois
spécifiques d'aide-hôtelière . Ces études ont fait apparaître que la
répartition des tâches entre une telle catégorie d'agents et les per-
sonnels de service serait malaisée et ne manquerait pas de poser
des problèmes difficiles à résoudre en ce qui concerne le plein
emploi des uns et des autres. Par ailleurs, les efforts d'humanisa-
tion qui se poursuivent dans les hôpitaux publics tendent à éviter
la multiplication du nombre des agents qui interviennent succes-
sivement au lit des malades, de façon à écarter une source de
troubles pour ces derniers . 11 a donc été conclu à l 'inopportunité de
la mesure envisagée . Dans ces conditions, créer un grade d 'intendant
hospitalier aboutirait à soumettre, à une double hiérarchie, le per-
sonnel de service, déjà placé sous le contrôle des infirmières. Une
telle situation serait contraire aux règles d'une bonne administra-
tion, dont le respect constitue pour les établissements hospitaliers
une impérieuse nécessité.

Hôpitaux (accès au principalat des techniciens de laboratoire) . '

25845 . — 31 janvier 1976. — M . Bisson rappelle à Mme le ministre
de la santé que par la question écrite n " 13543 il lui avait exposé
que k classement indiciaire des techniciens de laboratoire des hôpi-
taux ne suivait pas le reclassement des surveillants chefs des ser-
vices médicaux avec lequel la parité des salaires existait avant
qu' intervienne le reclassement des catégories B. Dans la réponse
à cette question (Journal officiel, Débats A. N., du 30 octobre 1974),
il était dit : « le ministre de la santé proposera aux départements
ministériels intéressés des mesures qui permettraient aux techni-
ciens de laboratoire d'accéder à l 'indiee brut 579 et qui pourraient
consister, par exemple, en la création d 'un grade de technicien
principal u. Quinze mois s 'étant écoulés depuis cette réponse et la
situation des personnels en cause étant toujours la même, il lui
demande quelles interventions ont' été faites et quelles interven-
tions nouvelles elle envisage afin que les techniciens de laboratoire
puissent accéder au grade de technicien principal, ce qui leur per-
mettrait de recouvrer les parités de salaires avec les surveillants et
surveillants chefs des services médicaux.

Réponse . — Les projets de textes destinés à permettre aux tech-
niciens de laboratoire d ' accéder à l' indice brut 579 ont recueilli
l'agrément des ministres intéressés . Ils seront présentés au conseil
supérieur de la fonction hospitalière lors de sa prochaine réunion.
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Hôpitaux (agents des services hospitaliers : reclassement indiciaire
et indemnité de sujétion des A . S . Hi du groupe 11).

26112. — 7 février 1976. — M. Bizet rappelle à Mme le ministre
de la santé que les agents des services hospitaliers (A . S .' H.) sont
classés dans le groupe I de rémunération . Depuis janvier 1975, les
agents de ce groupe (A. S . H .-A . S. I .) peuvent être intégrés au
groupe II lorsqu'ils ont six mois d'ancienneté dans le troisième
échelon. Compte tenu des dispositions du décret n" 70-1186 du
17 décembre 1970, les établissements hospitaliers comptent environ
25 p . 100 de ces agents, dont le concours est plus particulièrement
envisagé dans les hôpitaux ruraux. Par ailleurs ce même décret
a institué une indemnité de sujétion au bénéfice des aides soi-
gnants. Cette indemnité, primitivement fixée à 6,5 p . 100 du trai-
tement budgétaire brut, a été portée à 10 p. 100 avec effet au
1" janvier 1975, une indemnité de 100 francs ayant été accordée,
d'autre part, à cette même date aux personnels concernés . Il lui
demande s 'il ne lui parait pas équitable d'envisager le reclassement
des A. S . H . du groupe II (manoeuvres spécialisés) et de leur
octroyer la même indemnité de sujétion qu 'aux aides soignants.

Réponse . — Une règle fondamentale de la fonction publique
veut que les traitements soient déterminés essentiellement en rai-
son du niveau de recrutement dans les emplois, les sujétions par-
ticulières à ces derniers étant compensées par des primes et
indemnités . C ' est en application de cette règle : que les agents
des services hospitaliers sont classés' dans le groupe I de rému-
nération et qu'il ne peut être envisagé de les reclasser dans le
groupe II ; que des mesures spécifiques ont été prises en faveur
des aides-soignants par un arrêté en date du 23 avril 1975. Tou-
tefois, les agents des services hospitaliers ont également bénéficié
de certains avantages : d 'une part, un arrêté de même date a
attribué une indemnité mensuelle spéciale de 50 francs aux agents
classés dans l'un des trois premiers échelons du groupe I ; d 'autre
part, l'arrêté du 24 octobre 1975 permet maintenant aux person-
nels classés dans le groupe 1 de bénéficier du classement dans le
groupe If dès qu 'ils comptent six mois d ' ancienneté dans le troi-
sième échelon dudit groupe I tau lieu d 'un an d'ancienneté dans
le cinquième échelon auparavant, . Une circulaire a précisé les
modalités très libérales selon lesquelles cette disposition peut être
appliquée.

Hôpitaux psychiatriques (statut des personnels soignants).

26113 . 7 février 1976 . — M . Bizet rappelle à Mme le ministre
de la santé que, depuis 1968, un cadre unique a été institué pour
le personnel soignant dans le secteur psychiatrique, le personnel
des services médicaux secondaires (aides soignants, ayant été mis
en cadre d 'extinction . De très nombreux hôpitaux psychiatriques
ont, depuis cette date, recruté des agents des services intérieurs
(A . S. I ., comme personnel titulaire . Dans certains établissements,
les postes d ' A . S. 1 . ont été transformés, selon le cas, en postes
d 'aides ouvriers ,A. O. P.) ou en postes d 'agents hospitaliers
(A . S . He du groupe I . En considérant que ces mesures ont rendu
caduc le cadre unique, il lui demande tes dispositions qu'elle envi-
sage de prendre pour promouvoir la mise en place d ' un cadre plus
adapté aux réalités dans le secteur psychiatrique et, dans l 'iminé-
diat, les mesures qui pourraient intervenir pour résorber l 'auxi-
liariat dans ce secteur, attendu que certains agents non diplômés,
totalisant plus de quatre ans de fonctions, pourraient être titula-
risés s'ils exerçaient dans un hôpital général.

Réponse . — Les dispositions de l'article premier du décret
r" 70-1186 dei 17 décembre 1970, relatif au recrutement et à l 'avan-
cement du personnel secondaire des services médicaux des éta-
blissements d 'hospitalisation, de soins ou de cure publics, pré-
voienf que des emplois d'aide soignant et des emplois d ' agent des
services hospitaliers pourront étre créés dans les hôpitaux psy-
chiatriques, dans des conditions devant être fixées par un arrêté
interministériel . La rédaction dudit arrfte a rencontré un certain
nombre de difficultés, que les études actuellement en cours devraient
achever da planir. Il est clone permis d'espérer que ce texte pourra
être publié dans un délai relativement bref.

TRANSPORTS

La Réunion !abaissement du coût des transports
enr.re la Réunion et la nétropole).

22141 . — 30 août 1975. — M . Fontaine deinande à M . le secrétaire
d'Etat aux transports de lui faire connaitre les raisons pour les-
quelles il n'envisagerait pas de confier à l ' inspection générale des
finances le soin de faire une étude en vue d 'évaluer les consé-

quences d ' un abaissement important du coût des transports entre
la Réunion et la métropole par un système d- subventions à Air
France et la compagnie maritime . Cette étude, à partir d 'hypo-
thèses différentes devrait évaluer les conséquences qui en résul-
teraient sur l'économie de la Réunion ainsi que le coût global pour
le budget de l'Etat, en tenant compte des nombreuses subventions
qui pourraient être alors supprimées.

La Réunion (étude sur un ahaissenient du coût des transports

entre la Réunion et la métropole assorti de subvention aux ronipa-
gnies de transport).

24635. — 5 décembre 1975. — M. Fontaine signale à M. le secré-
taire d'Etat aux transports qu'il n'a toujours pas été honoré d ' une
réponse à la question écrite qu'il a posée voici quatre mois par
laquelle il lui demandait de lui faire connaître les raisons pour
lesquelles il n'envisagerait pas de confier à l'inspection générale
des finances le soin de lui faire une étude en vue d'évaluer, les
conséquences d'un abaissement important du coût des transports
entre la Réunion et la métropole par un système de subventions à
Air France et la compagnie maritime. Cette étude, à partir d' hypo-
thèses différentes devrait évaluer les conséquences qui en résulte-
raient sur l 'économie dé la Réunion ainsi que le coût global pour
le budget de l 'Etat, en tenant compte de nombreuses subventions
qui pourraient être alors supprimées.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat aux transports rappelle à l'hono-
rable parlementaire que la grille tarifaire actuellement en vigueur
sur la ligne aérienne métropole-Réunion offre un large éventail de
tarifs (tarifs de base et tarifs réduits) qui parait adapté aux besoins
d ' une clientèle très diversifiée . La mise en place . prochaine d ' un
nouveau tarif préférentiel, dont les conditions d 'utilisation sont en
cours d 'élaboration, devrait d'ailleurs permettre à de nouvelles cou-
ches de la population d'accéder au transport aérien et compléter ainsi
de façon satisfaisante la grille tarifaire actuelle. Compte tenu de la .
précarité de l ' économie de la ligne métropole-Réunion une baisse
des tarifs ne pourrait étre envisagée sans l ' octroi d 'une compensa-
tion financière à la compagnie nationale Air France . Or l'analyse
du trafic actuel et du marché potentiel permet de conclure que le
trafic induit par une diminution des tarifs serait faible au regard du
volume de la subvention qu'il conviendrait d 'allouer en contrepartie
à Air France. C 'est pourquoi une politique d'abaissement du coût
du transport aérien ne parait pas, à elle seule, de nature à modifier
sensiblement l ' économie de file de la Réunion . Le système tarifaire
actuellement en vigueur sur la ligne métropole-Réunion apparaît
donc préférable ; il présente en outre l'avantage d'inciter la compa-
gnie nationale à un contrôle rigoureux de ses coùts d'exploitation.
Pour ce qui concerne les transports maritimes, la demande de l 'hone-
rable parlementaire ne peut pour le moment être satisfaite à un
niveau global . En effet, la nécessité dans laquelle se trouvent l,s
compagnies desservantes de maintenir un équilibre de gestion r e
leur permet pas de consentir unilatéralement et sans aucune compen-
sation des baisses !uniformes de tarif . Une compensation budgétaire
ne petit pour le moment être envisagée compte tenu du fait que la
Réunion est desservie par tins conférence internationale dans
laquelle se trouvent représentés nombre d ' armements étrangers . Cette
conférence n'a au demeurant, pas plus que l'armement français,
un monopole du trafic . L'existence d ' une concurrence potentielle,
surtout dans la conjoncture actuelle où de nombreux navires sont
disponibles sur le marché international, permet d'affirmer que le
niveau des frets se situe actuellement à la Réunion à un niveau
qui n ' est nullement supérieur à celui d 'autres dessertes internatio-
nales comparables. Il n 'en demeure pas moins que le coût des
transports maritimes -a une incidence réelle pour l 'économie de
Pile, plus particulièrement pour les produits de première nécessité
ainsi que ceux qui reçoi Cet dans l 'île une valeur ajoutée . C'est pour-
quoi, à la demande des pouvoirs publics, la conférence maritime
compétente étudie dès maintenant, en liaison avec l 'association pour
le développement industriel de la Réunion (A .D .I .R .), les modalités
d' une péréquation tarifaire qui permettrait de compenser certaines
réduction.-: tarifaires par des frets majorés sur certains produits
de seconde néce=sit? Dans un second temps, l' ensemble des inté-
rêts économiques de l ' île seraient appelés à participer à cette
concertation.

Transports (précisions concernant les liaisons ferrées entre
Clermont .Ferrand et Paris dans le caare du plan de soutien au
Massif central).

24478. — 29 novembre 1975. M . Villon expose à M. le secré-
taire d'Etat aux transports que le plan de soutien du Massif central
présenté par M . le Présidie :st de la République au conseil régional
d' Auvergne prévoit la création de liaisons rapides entre Clermont .
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Marine marchande (bénéfice de la retraite complémentaire pour
les retraités de lai marine marchande et leurs ayants droit).

25276. — 3 janvier 1976 . — M . Cermolacce, se référant à sa réponse
à la question écrite n" 4193 publiée au Journal officiel, Débats
Assemblée nationale 1973, concernant le régime des retraites des
marins et ayants droit, rappelle à M . le secrétaire d' Etat aux trans-
ports que, dans ladite réponse (13 octobre 1973', il avait précisé que
l'application aux retraités de la marine marchande des dispositions
de la loi du 29 décembre 1972, portant généralisation de la retraite
complémentaire aux salariés et anciens salariés, faisait l 'objet d'une
étude conjointe de son département et de celui du ministère de la
santé publique et de la sécurité sociale. II avait noté que cette
réponse aux deux points de la question précitée et notamment au
deuxième point, mesures qu 'il entendait prendre pour que. les inté-
ressés puissent bénéficier de la retraite complémentaire, se référait
aux travaux d'une commission qui n'étaient pas suffisamment avancés
pour pouvoir tirer les conclusions permettant de répondre à cette
partie de la question n" 4193 du 25 août 1973 . Il lui demande de lui
faire connaître l 'état des travaux de ladite commission interminis-
térielle et si le bénéfice de la retraite complémentaire aux pensionnés
de la marine marchande et ayants droit fera prochainement l'objet
d ' un texte d 'application.

Réponse . — Le problème de la mise en place-d ' un régime complé-
mentaire de retraite en ce qui concerne les marins, intéresse les
seuls d 'entre eux qui abandonnent la navigation avant de réunir
une durée de services suffisante pour leur ouvrir un droit à pension
de retraite . Leur temps d ' activité dans ia marine marchande est
alors rémunéré selon les règles de' coordination en matière d'assu-
rance-vieillesse, qui ont pour effet de garantir à ceux qui en sont-
justiciables, les mêmes droits à pension que ceux qu ' ils auraient pu
acquérir s 'ils avaient été pendant toute leur carrière affiliés au
régime général de sécurité sociale. Or, il est exact qu'à l ' heure actuelle
dans l ' hypothèse d ' une retraite liquidée en coordination, seule la
part mise à la charge du régime général est abondée d ' une retraite
complémentaire. Des conversations engagées au plan interministériel,
il ressort que la solution la plus adéquate consisterait à ouvrir un
droit à pension du régime spécial des marins, quelle qu 'ait été la
durée d 'affiliation audit régime, Cette solution, déjà adoptée par le
régime spécial de retraites des clercs de notaire, a été retenue lors
de la mise au point du projet de loi portant modification du code
des pensions de retraite des marins, qui a été examiné par le
conseil supérieur de l 'établissement national des invalides de la
marine et fait actuellement l'objet d' un examen avec les autres
départements ministériels intéressés. Le régime spécial des marins

'constituant à la fois un régime de base et un régime complémentaire
intégré, la suppression d ' un temps de stage minimal dans le régime
poile l ' ouverture d 'un droit à pension répondrait donc au souci
exprimé par l'honorable parlementaire.

Sécurité routière (dispense de contrélo0raphes

pour les camions acquis d'occasion par les communes).

25402. — 10 janvier 1976 . — M . Gilbert Faure expose à M. I.
secrétaire d'Etat aux transports que certaines communes ont
acquis des camions d'occasion pour effectuer uniquement des tra-
vaux communaux . Or, les services habilités exigent, par une appli-
'.ation rigoureuse des textes, que ces . camions soient munis de
gontrdlographes, ce qui, en matière municipale, ne correspond
absolument à rien . De plus, ces appareils sont extrêmement oné-
reux et cette dépense, si elle est valable pour des véhicules ,
d'entreprises privées, ne peut en aucune façon être rentabilisée au
titre des communes : Elle constitue donc une charge nouvelle et
anormale pour des véhicules déjà usagés dont le rayon d 'action
est extrêmement limité. En conséquence, il lui demande si les
véhicules incriminés appartenant à des collectivités locales ne pour-
raient pas être autorisés à circuler sans être munis de cet appareil.

Réponse . — Les dispositions adoptées par la France en 1972 et
notamment l'arrêté interministériel du 30 décembre 1972 modifié,
constituent, à de rares exceptions près, de simples mesures d 'anti-
cipation sur l 'application du règlement (C .E .E .) n" 1463/70 concer-
nant l'introduction d'un appareil de contrôle dans le domaine des
transports par route, dans les conditions prévues par l ' article 16
du règlement (C .E .E .) n" 543/69 du 25 mars 1969. Les textes fran-
çais comme les textes communautaires ont une portée générale.
Ils s 'appliquent, sans dérogation possible à tous les véhicules
concernés effectuant des transports routiers, qu 'ils appartiennent
ou non à .des collectivités publiques et quelles que soient les dis-
tances parcourues. Néanmoins, le Gouvernement, conscient des
problèmes résultant de cette situation notamment pour les com-
munes dont les véhicules sont utilisés exclusivement sur leur

Ferrand et Paris. Certains faits permettant de craindre que ces
liaisons soient interdites aux voyageurs de 2' classe, il lui demande
s'il peut donner l ' assurance que ces liaisons pourront 'être emprun-
tées par les voyageurs des deux classes.

Réponse . — La S .N .C .F . mettra en circulation, au fur et à
mesure de leur livraison, à partir du service d'hiver 1976 sur les
trains Le Bourbonnais, l 'Arverne et Le Thermal, des voitures
a Corail e qui sont climatisées, insonorisées et seront accessibles aux
voyageurs des deux classes contrairement aux craintes ex p rimées
par l 'honorable-parlementaire. L 'accélération des liaisons entre Cler-
mont-Ferrand et Paris nécessite la réalisation d 'importants travaux
de voie et d'ouvrages d'art pour permettre un relèvement de la
vites: e maximale de la ligne à 160 kilomètresi heure . Ces fraveux
sent programmés pour 1876 en plusieurs phases et seront achevés
en septembre. A partir du 28 septembre 1976, la composition des
trois trains rapides précités permettra une circulation à la vitesse
limite autorisée, avec un temps de parcours abaissé à 3 h 45.

Cheminots (revendications des cheminots
des chemins de fer d'intérêt local).

24974. — 17 décembre 1975. — M. André Laurent fait part à
M . le ministre du travail du profond mécontentement qui existe
actuellement dans la plupart des réseaux secondaires (voies fen
rées d'intérêt local' tant à cause des salaires que des conditions
de travail et également certaines inquiétudes quant à la sécurité de
l'emploi . Les rémunérations des travailleurs, cadres, techniciens et
retraités de ces réseaux secondaires justifiant d'une ancienneté
supérieure à vingt ans sont demeurées assez proches du S .11 . I . C.
Ces salaires, qui n ' évoluent pas ou peu, justifient les revendications
de la fédération des cheminots, c'est-à-dire une véritable revalorisa-
tion de leur métier . Un salaire mensuel net de 1700 francs au
niveau E lA (échelle I) par exemple avec rappel suivant le grade
et l'ancienneté de l ' agent suivant la convention collective nationale
de travail des V . F. 1 . L. du 26 septembre 1974 . Un agent à
l'échelle Vll bis, échelon 6, qui, pour quarante-six heures par
semaine, est rémunéré par un salaire mensuel de 1468,40 francs.
Un autre agent, débutant à l 'échelle I, touche un salaire mensuel
de 833,40 francs, lequel subit des abattements de zone sur l ' ensemble
du salaire allant de 5 à 20 p. 100. La situation déficitaire de la
G . F. R. peut motiver certaines lacunes, notamment en ce qui
concerne les augmentations des grilles de salaires, mais le personnel
ne saurait être plus longtemps victime de cette situation . Il lui
demande s'il n'estime pas nécessaire de consulter la commission
supérieure des conventions collectives à ce sujet afin de mettre
au point, dans les meilleurs délais, les procédures -de conciliation
susceptibles de satisfaire au mieux les légitimes revendications de
ce personnel.

Réponse . — Les rémunérations des personnels des réseaux de
voies ferrées d'intérêt local sont fonction, d ' une part, des arrètés
des 7 et 8 octobre ;948 qui portent reclassement des emplois des
agents de ces réseau., et déterminent la grille hiérarchique de la
profession, d'autre part, de la valeur du point 100 existant dans
chaque entreprise . La convention collective nationale du 29 avril
1949 applicable à ces personnels a été abrogée et remplacée par une
nouvelle convention conclue le 26 septembre 1974 entre les organi-
sations syndicales patronale et ouvrières représentatives de la pro-
fession . Bien que cette nouvelle convention, comme la précédente, ne
comporte pas de dispositions relatives an salaire minimum profes-
sionnel et aux coefficients hiérarchiques, son extension a - cependant
été effectuée par . arrêté du 23 juin 1975 (Journal officiel du 17 juil-
let 1975' en application de l 'article L . 133 . 12 du code du travail, à la
suite de l 'avis motivé favorable émis, en l ' absence d'opposition, par
la commission supérieure des conventions collectives . Dès lors, les
seules dispositions opposables en matière de salaires, sont celles qui
concernent le S. M . I. C . étant observé que, dans la quasi-totalité des
réseaux, les rémunérations effectives sont nettement supérieures à ce
dernier et qu ' elles évoluent en-pourcentage comme celles des agents
de la S . N. C . F . En l' absence de dispositipns conventionnelles rela-
tives aux salaires, c' est aux intéressés qu 'il appartient, au sein de
chaque entreprise, de négocier-les éléments constitutifs du salaire.
En ce qui concerne les conditions de travail, la durée hebdomadaire
du travail a été réduite à quarante heures sans diminution de salaire
à compter du 1° r octobre 1974 par la voie d ' un protocole d' accord
conclu le 14 mai de la même année . Quant à la sécurité de l'emploi,
la convention collective-nationale a prévu en son article 56 .1 ' exis-
tence d'un conseil d ' enquête offrant toute garantie contre des licen-
ciements arbitraires- En outre, dans le cas de licenciement par sup-
pression d 'emploi ou transformation d 'exploitation, une série de
mesures et, le cas échéant, des indemnités de licenciement, sont
prévues par l 'article 26 de ladite convention.
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territoire est intervenu à plusieurs reprises ' auprès des instances
de la Communauté économique européenne pour demander que
des dispositions moins contraignantes soient appliquées aux trans-
ports à courte distance . Mais les difficultés rencontrées jusqu ' ici
ne permettent pas d ' envisager dans la meilleure hypothèse, la
conclusion rapide d 'un accord sur ce point.

Marine marchande (revalorisation des attributions et personnels

de l 'inspection de la navigation) .

	

-

25412 . — 10 janv ier 1976 . — M. Le Pensec appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur le retachement constaté,
depuis quelques annèes, dans les contrôles de sécurité des navires.
Il expose à m . le secrétaire d ' Etat que les visites annuelles et de
partance se déroulent dans des conditions telles qu ' elles ne peuvent,
quelle que puisse être la bonne volonté des services qui en sont
chargés, assurer décemment la protection efficace de la vie humaine.
Les syndicats de marins et d'officiers de la marine marchande ont
dénoncé à plusieurs reprises la gravité d'une situation que des évé-
nements de mer récents ont malheureusement illustrée, permettant
d'apporter aux navigants toute garantie quant au respect par leurs
employeurs des règles de sécurité et à la volonté de l'administration
de les y contraindre. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour que soit mise en oeuvre d'urgence et en
priorité une politique des personnels de l'inspection de la navigation.

Réponse. — Il est certain que la complexité croissante des tech-
niques maritimes ainsi que te développement considérable de la
navigation de plaisance ont accru sensiblement les charges des
serv ices de la sécurité de la navigation . Ceux-ci n 'en accomplissent
pas moins leurs contrôles ; et notamment les visites annuelles et
de partance d'une façon normale . Dans un but d 'efficacité, à ces
contrôles réguliers se superposent maintenant des contrôles inopi-
nés, au moins pendant les saisons de pointe . Par ailleurs les efforts
sont poursuivis pour accroitre, en fonction des possibilités budgé-
taires, les effectifs des personnels chargés de la sécurité de la
navigation, et pour améliorer leur formation technique . C'est ainsi
que deux techniciens contractuels experts supplémentaires ont pu
être recrutés en novembre 1975 par anticipation sur l 'exercice
budgétaire 1976 et que cinq officiers d 'administration de la branche
technique se trouvent actuellement en cours de formation et seront
affectés le 1 ' août 1976 dans les services de sécurité de la navi-
gation . Les effectifs des divers personnels de ces services compren-
dronti alors ; neuf administrateurs des affaires maritimes, dix offi-
ciers d 'administration des affaires maritimes, vingt-quatre inspec-
teurs de la navigation et inspecteurs mécaniciens, vingt et un
techniciens contractuels experts du service de la sécurité de la
navigation . 1i faut noter, par ailleurs, que la plupart des syndics
des gens de nier, dont l'effectif total est de trois cent quarante-
quatre, participent également aux contrôles de sécurité, notam-
ment pour les navires de pêche et de plaisance. Compte tenu de
l ' extension des attributions de ces agents en ce domaine, une
réforme de leur situation statutaire est d ' ailleurs en cours. D ' une
manière générale, la réorganisation et le renforcement des moyens
en matière de sécurité de la navigation constituent un des objectifs
prioritaires du secrétariat d'Etat aux transports . Il a été procédé
récemment à une inspection de l 'ensemble des services concernés,
en même temps qu'une étude était faite par un organisme spé-
cialisé sur les causes dee accidents de mer survenus ces dernières
années de façon à mieux orienter, au besoin, l ' action des services
de sécurité.

S .N.C.F. (mesures en vue d 'assurer la sécurité
sur l 'ensemble du réseau).

25495 . — 17 janvier 1976 . — M . Alain Bonnet attire l' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux transports à la suite du tragique
déraillement de Chalon-sur-Saône, sur la nécessité de tout mettre
en oeuvre pour renforcer le système de surveillance et de contrôle
de l ' état des voies ferrées . Il est certain que la S.N.C.F . assure,
dans toutes les limites du possible, par des dispositifs de contrôle
automatiques extrêmement fiables, la sécurité des voyageurs qu 'elle
transporte . Néanmoins, l ' utilisation de longs rails, l'existence du
«cancer de l 'acier», maladie incurable de ce métal, la difficulté
de contrôler en profondeur l ' état des aiguillages impliquent un
accroissement de la surveillance et des moyens mis au service
de la recherche de dispositifs toujours plus sûrs . En conséquence,
il lui demande de lui préciser quelle aide est apportée pour
hâter l 'application des dispositifs de contrôle et leur diffusion
sur l 'ensemble des voies du réseau S .N.C.F.

Réponse. — Le système de surveillance et de contrôle de l 'état
des voies ferrées comporte un ensemble de mesures basées à la

fois par des visites détaillées des installations, par un personnel
qualifié, et sur des contrôles à partir de voitures équipées de
matériel de détection et d'enregistrement . En ce qui concerne plus
particulièrement les rails et les aiguillages, l ' observation visuelle
de leur état, au cours des tournées à pied et à l 'oce••sion des
opérations d'entretien est complétée par un contre'. _ .tdé sur
l ' utilisation de techniques magnétiques et à ultrasons . Les appa-
reillages de contrôle sont installés sur des voitures qui parcourent
les voies selon des périodicités liées à l 'importance du trafic . Ces
procédures de contrôle permettent de retirer des voies les rails
porteurs de défauts de fatigue dans le champignon, avant qu 'ils
ne risquent de se rompre . Ces défauts de fatigue dans le cham-
pignon, bien connus de l'ensemble des réseaux de chemins de fer,
sont très certainement ceux qui sont repris dans la question de
l'honorable parlementaire sous le nom de a cancer de l'acier n.

Des études communes avec les producteurs de rails ont permis, par
un contrôle en usine des rails neufs utilisant les ultrasons, de
diminuer la probabilité de survenance de ces défauts, une fois
le rail posé, dans de très .notables proportions . C 'est donc un
ensemble de mesures préventives et curatives qui est mis en
place pour préserver la santé interne du rail . En outre, la S .N .C .F.
qui suit attentivement l ' évolution du nombre de défauts, de
quelque nature que ce soit, affectant les rails, s 'intéresse à tous
les procédés de contrôle non destructif en cours de développement
susceptibles de s'adapter au cas particulier du rail et d ' améliorer
ses connaissances dans ce domaine.

TRAVAIL

Agence nationale pour l 'emploi (Pas-de-Calais).

17065. — 22 février 1975. M. Legrand attire l 'attention de M . te
ministre du travail sur l'insuffisance d ' agences et d 'antennes de
l' emploi dans te Pas-de-Calais . Ce département compte dix-neuf
agences et antennes, ce qui est nettement insuffisant pour une
prospection et un placement efficaces . Par exemple, il n ' existe pas
d 'antenne à Liévin et l 'antenne de Carvin devrait, vu son importance,
être transformée en agence. Dans l'ensemble au moins quinze
emplois nouveaux sont nécessaires . La classification de prospecteurs
placiers de certaines antennes mériterait d'être améliorée. En consé-
quence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de faire procéder
rapidement à une étude de cette situation, et prendre en censé.
quence les mesures qui s'imposent, afin de permettre à ces orga-
nismes de remplir correctement leur rôle et leurs attributions
d 'agence de l' emploi.

Réponse. — Au cours des années passées, un effort particulier
a été fait pour densifier, dans la région Nord—Pas-de-Calais, le
réseau des unités de l' Agence nationale pour l 'emploi. Au surplus,
le renforcement de l 'ensemble du dispositif de l 'établissement
entrepris en 1975 et qui doit se poursuivre dans les mois à venir
ne manquera pas d'être ressenti dans cette région . C 'est ainsi que
les structures mises en place dans le Pas-de-Calais pourront être
réexaminées aux fins de modifications éventuelles quant au nombre,
à la nature et à la compétence géographique des unités . D'ores . et
déjà, il convient de signaler qu 'en 1975 les effectifs du personnel
de l 'A. N. P. E. dans le Pas-de-Calais ont été augmentés de onze
unités dont six prospecteurs placiers . Il est à remarquer au
demeurant que l 'antenne de Carvin, dépendant de l 'agepce locale
de Hénin-Beaumont, exerce les mêmes fonctions que celle-ci dont
elle reçoit, encas de besoin, l 'aide technique indispensable. D'autre
part, des permanences sont organisées à Liévin permettant ainsi
les contacts entre les prospecteurs placiers et les demandeurs
d' emploi.

Allocation de chômage (extension de l 'allocation supplémentaire
d 'attente à tous les salariés .à contrat de travail à durée déterminée
non renouvelé).

19083. — 23 avril 1975 . — M. Cousté expose à M . le ministre
du travail que l ' accord interprofessionnel du 14 octobre 1974 créant
une allocation supplémentaire d' attente au bénéfice des salariés
licenciés pour motif économique ne concerne pas les salariés dont
le contrat à durée déterminée n' est pas renouvelé . Il lui rappelle
que les salariés du bâtiment se trouvant en fin de chantier dans
une situation analogue peuvent prétendre au bénéfice de la nouvelle
allocation bien que dans des conditions plus restrictives en vertu
d' un accord interprofessionnel signé le 25 février 1975 . Il lui
*demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
faciliter l' extension des dispositions de l 'accord du 14 octobre 1974
aux salariés extérieurs au secteur du bâtiment et dont le contrat
de travail à durée déterminée n 'a pu être renouvelé en raison
des circonstances économiques.

Réponse . — La présente question de l'honorable parlementaire
appelle la même réponse que celle qui a été faite à sa question
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écrite n" 19199 du 25 avril 1975, à savoir : les organisations signa-
taires de la convention du 31 décembre 1958 ont conclu le 25 février
1975, d'une part, un accord et, d'autre part, un avenant au règle-
ment du régime national interprofessionnel d'allocations spéciales
aux travailleurs sans emploi dans l'industrie et le commerce. Aux
termes de ces accords, le bénéfice des allocations supplémentaires
d ' attente instituées par raccord du 14 octobre 1974 est étendu
pour une durée d 'un an aux intéressés, à quelques professions
qu'ils appartiennent, s'ils sont licenciés pour fin de chantier et se
trouvent dans l ' impossibilité de retrouver un e .nploi . L' accord ayant
été agréé par arrêté du ministère du travail, publié au Journal
officiel du 11 niai 1975 . est entré en vigueur à compter du lundi
5 mai 1975. Bénéficieront de cet accord toutes les personnes
licenciées pour fin de chantier à cette date ou postérieurement,
ainsi que les personnes licenciées avant cette date et ayant perçu
le 5 mai 1975 moins de 365 allocations spéciales ; dans ce cas,
les allocations supplémentaires d'attente seront versées aux béné-
ficiaires simplement pour la période à courir à compter du 5 mai
1975 sur les 365 jours prévus par l'accord du 14 octobre . Par
ailleurs, la commission paritaire nationale instituée à l'article 2
de la conventiin du 31 décembre 1953 procède actuellement à une
consultation des milieux professionnels intéressés en vue d 'étendre
le bénéfice des allocations supplémentaires d 'attente aux ouvriers
et techniciens de la production einematographique et télévisuelle,
ainsi qu'aux personnels des entreprises de spectacle lorsque ces
diverses catégories de salaries sont engagées par un contrat de
travail à durée déterminée .annexes 8 et 10 au règlement du
régime,. Dans le même temps, une recherche est entreprise en vue
de déterminer dans quelle mesure les personnels intermittents --
travailleurs intirimaires des entreprises de travail temporaire, extras
de l ' hôtellerie, déménageurs. etc . annexes 6 et au 12 au règlement
du régime, — pourraient se voir ouvrir des droits au titre de
la nouvelle réglementation.

Emploi (chdninge partiel des travailleurs des établissements Bombled,

à Marne-la-Vallée [Seine-et-Marne]).

19153 . — 24 avril 1975 . — M. Borda attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation faite aux salariés des établisse-
ments Bombled . Depuis l'installation de l 'entreprise sur la zone
industrielle des Richardets (Marne-la-Vallée,, en septembre 1974, le
personnel s'inquiète du développement du chômage . Pendant dix
jour, en fin d ' année 1974, un chômage partiel a été imposé . Il est
annoncé maintenant une semaine de chômage pour 80 p . 100 du
personnel . En conséquence, il lui demande : 1" par quoi se justifie
une telle situation ; 2" qu'en tout état de cause, toutes les mesures
soient prises pour que les travailleurs de cette entreprise et leurs
familles n ' aient pas à subir les conséquences d ' un état de fait dont
ils ne sont nullement responsables.

Réponse . — Les établissements Bombled, fabrique de machines-
outils, ont été transférés en septembre 1974, de Pantin (Seine-Saint-
Denis), à Noisy-le-Grand, dans la zone industrielle des Richardets,
vill e nouvelle de Marne-la-Vallée (Seine-Saint-Denis) . Cette entreprise
a effectivement subi des réductions d ' horaire importantes jusqu 'au
6 juillet 1975, et le chômage partiel a été indemnisé dans les condi-
tions habituelles . Depuis le 7 juillet 1975, la situation s 'est redressée,
la société n'a plus recours au chômage partiel et aucun licenciement
n 'a été signalé.

Emploi (situation critique dans la région de Rochefort-sur-Mer

[Charente-Maritime]).

22910. — 4 octobre 1975. — M. Outard attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation de l'emploi dans la région
de Rochefort-sur-Mer ,Charente-Maritime) . La dégradation constante
des activités, la non-implantation de nouvelles entreprises ont
contraint par deux fois en un an les travailleurs groupés en
comité de défense à manifester auprès des pouvoirs publics.
En effet on compte 143 licenciements aux Bois-Déroulés, des licen-
ciements et du chômage partiel chez Zodiac, à l ' Asturonia, la fer-
meture de l ' usine Scopi, des licenciements à la Charentaise et à
la Socea . Cette situation s'ajoute aux menaces de pertes d 'emplois
dans le bâtiment qui va connaitre de nouvelles concentrations,
et la disparition de l 'entrepôt principal de l'aéronautique navale.
De plus, la réalisation de l ' aérodrome de Rochefort dont la première
pierre avait été posée par M. Messmer à la veille des élections
législative, est différée . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre : 1" pour relancer l 'activité économique
dans la région de Rochefort ; 2" pour qu 'aucun licenciement de
personnel ne soit effectué sans reclassement équivalent.

Réponse. — L' évolution économique et sociale de la région de
Rochefort-sur-Mer, qui fait l 'objet de la question posée par l ' hono-

rable parlementaire, est attentivement suivie et, notamment, en ce
qui concerne les premiers effets des mesures prises dans le cadre du
programme de soutien à l'économie de septembre dernier . A cet
égard, un important effort financier a été consacré tout particu-
lièrement au secteur du bâtiment et des travaux publics . Dés à
présent, l'évolution des conditions économiques se fait dans un sens
favorable à la reprise . Sur le plan de l 'emploi, on doit noter l'intérêt
qu' ont manifesté les chefs d'entreprise à l ' égard de la prime d'inci-
tation à la création d'emploi . Au 31 décembre, en effet, pour
l ' ensemble de la Charente-Maritime, 268 établissements ont été
concernés pour un total de 268 emplois . En outre, par l'intermédiaire
du fonds national de l 'emploi . l'Elat• a pris en charge une partie des
indemnités de chômage partiel versées par l ' entreprise Zodiac . Une
convention de même nature a été signée avec l'entreprise Asturonia.
Enfin, la réalisation du chantier de la base de Soubise a été
confiée à un groupement d 'intérêt économique regroupant cinq
entreprises rochefortaises dont la Charentaise . L 'ouverture de ce
chantier, prévue pour une exploitation de plusieurs années, per-
mettra d ' assurer un niveau d 'emploi important dans un secteur qui
occupe 30 à 33 p . 100 des effectifs salariés . Les services du ministère
du travail suivent avec la plus grande attention l'évolution de l ' emploi
dans cette région .

Licenciements collectifs
(établissements Montale', de Voreppe Lisère]).

23066 . — 9 octobre 1975 . — M . Maisonnat expose à M . le ministre
du travail que h direction des établissements Montalev dont le siège
social se trouve a Voreppe, vient de demander l'autorisation de pro-
céder à 440 Licenciements sous prétexte de difficultés financières.
Or, , de l 'avis même des pouvoirs publics les plus autorisés, ces
difficultés dues essentiellement à une insuffisance de commandes
et une trésorerie trop faible seraient provisoires et la situation
devrait s'améliorer dés juin 1976. Par ailleurs, au 20 septembre 1975
le plein emploi était effectif dans cette société pour laquelle
en outre travaillaient plus de 100 personnes en sous-traitance.
Dans ces conditions, la demande de licenciement pour motif écono-
mique apparaît totalement abusive surtout si l ' on considère que
les horaires actuellement en vigueur sur les chantiers dépassent
parfois soixante-dix heures et peuvent atteindre quatre-vingts heures.
Enfin la réalisation de ces 440 licenciements aggraverait sensible-
ment la situation déjà catastrophique de l'emploi dans l 'Isère
et dans le pays, créerait des difficultés importantes aux familles
concernées et serait une atteinte particulièrement grave au paten-
tiel économique et technique de notre pays compte tenu du haut
niveau technologique de cette entreprise dans le secteur des char-
pentes métalliques . Pour toutes ces raisons, il lui demande donc
de refuser les autorisations de licenciement.

Réponse. — La société en cause, fortement touchée par le ralen-
tissement de l 'activité économique depuis la fin de l 'année 1974,
a estimé devoir engager une procédure tendant au licenciement
d 'environ 430 personnes sur un effectif total de 1775 salariés . Dès
l' annonce de cette mesure, les services départementaux du travail
sont immédiatement intervenus pour tenter de réduire au maximum
le nombre des congédiements ainsi envisagés en invitant notam-
ment l'entreprise à solliciter le concours financier de l'Etat à une
éventuelle action de formation professionnelle . C' est ainsi qu'en
application des dispositions des articles L. 920-1 et suivants et
L. 940-1 et suivants du code du travail, une convention de formation
a pu finalement être conclue dont pourront bénéficier à partir
du mois de janvier 1976, 335 personnes, étant entendu que pendant
la durée du stage les intéressés resteront salariés des établissements
Montalev. Dans ces conditions, l'inspection du travail a estimé, après
avoir procédé aux vérifications prévues à l 'article L. 321 . 9 du code
du travail, devoir donner son accord pour le licenciement de 52 per-
sonnes dont 27 pourront bénéficier de la garantie de ressources
prévue en faveur des salariés âgés de soixante ans et plus privés
d ' emploi par l 'accord interprofessionnel modifié du 27 mars 1972.
Bien entendu, le directeur du travail de l' Isère continue à suivre
avec la pin ; grande attention l ev,,lution de la situation de l'emploi
dans ces établissements.

Départements d 'outre-mer (bénéfice de l'action sociale spécialisée
au titre des allocations familiales pour les exploitants agricoles).

23135 . — 11 octobre 1975 . — M. Rivierez rappelle à M . le ministre
du travail qu 'il lui a été, à maintes reprises, demandé de compléter
le décret n" 70 .562 du 26 juin 1970, relatif à l 'application de la lot
n" 69.1162 du 24 novembre 1969, instituant un régime d 'allocations
familiales des exploitants agricoles dans les départements d'outre-
mer pour que ces exploitants bénéficient eux aussi de l 'action
sociale spécialisée prévue dans le régime général d 'allocations fami-
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l'ales en vigueur dans les départements d ' outre-mer. Il lui demande
pour quelles raisons cette mesure n ' est pas encore intervenue et si
elle sera prise dans un proche avenir.

Réponse . — L'honorable parlementaire qui a également posé cette
question en termes identiques à M . le ministre de l ' agriculture, est
prié de se reporter à la réponse faite par celui-ci à la question
n" 23I39, publiée au Journal officiel des débats de l'Assemblée
nationale du 19 novembre . 1975.

Auxiliaires médicaux
'insuffisance du régi nie de retr aite des sages-Pennies).

23207 . -- 15 octobre 1975 . — M. Dutard expose à M. le ministre
du travail que, en l 'état actuel de la législation, ta retraite des
sage .-femmes s 'élève a taux plein à la somme de 3 500 francs par an,
auxquels s'ajoulen : éventuellement les points de retraite conven
tionnelle qui ne peut être attribuée que dans le cas de cessation
complète d'activité salariée avant soixante-dix ans ou sans obligation
d 'y mct :re fin à parti : de soixante-dix ans . Il lui demande quelles
mesures il compte prencire pour améliorer ces dispositions notoi-
rement insuffisantes,

Réponse . — II est exact qu'en l'état actuel des texte:; les sages-
femmes exerçant en clientèle privé et relevant à ce titre de la
Caisse autonome de retraites des sages-femmes françaises, section
professionnelle de l'organisation autonome d 'assurance vieillesse des
professions libérales, ne peuvent prétendre qu 'à l 'allocation de
vieillesse à laquelle peut seulement s ' ajouter, pour certaines d'entre
elles, la retraite des sages-femmes conventionnées . Bien que pé-
riodiquement relevé '3 50(1 francs au P' avril 1975 — 3 750 francs
au l e janvier 1976i, le montant de l'allocation de vieillesse servie
aux sages-femmes, connue à tous les membres des professions libé-
rales de cette organisation autonome, demeure en effet, modique,
en particulier lorsqu'elle est attribuée à des personnes ayant exercé
et cotisé pendant plus de quinze années, durée minimum requise
pour l'attribution de cette prestation . Cette modicité est particulière-
ment sensible pour les sages-femmes qui, à l 'encontre des autres
professionnels de l'organisation autonome des professions libérales,
n'ont pas institué de régime de retraite complémentaire comme
l'article L. 658 du code de la sécurité sociale leur en donnait la
possibilité . Elles ne disposent, de ce fait, d' aucune autre retraite, a
l'exception de celles qui, exerçant ou ayant exercé dans le cadre des
conventions, peuvent prétendre aux prestations supplémentaires de
vieillesse des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés.
Compte tenu de l ' autonomie reconnue aux or ganismes d'assurance
vieillesse des professions libérales et des termes même de l 'article
L. 638 précité, il n ' est pas possible au ministre chargé de la sécurité
sociale d 'imposer l 'institution d 'un régime d 'assurance vieillesse
complémentaire en faveur de l 'une de ces professions. Néanmoins,
la situation des membres des professions libérales au regard de l 'as-
surance vieillesse, et tout spécialement celle des sages-femmes,
sera réexaminée à l'occasion de la mise en oeuvre des mesures
d'harmonisation prévues à l'article 1', de la loi n" 74-1094 du 24 dé-
cembre 1974 relative à la protection sociale commune à tous les
français et instituant une compensation entre régimes de base de
sécurité sociale obligatoire.

Veuves (cumul des droits propres
et des droits dérives à pension pour les veuves d 'artisans).

23564. — 25 octobre 1975. — M. Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des veuves d ' artisans
qui ne bénéficient toujours pas lie l 'application de la loi du 3 jan-
vier 1975 sur le cumul des droits propres et des droits dérivés.
Il lui demande comment il compte mettre un terme à cette injustice
évidente.

Réponse . — Les dispositions de la loi n" 75.3 du 3 janvier 1975
et du décret d ' application n" 75-109 du 24 février 1975 permettant
désormais le cumul, dans certaines limites, des pensions de rever-
sion du régime général des salariés avec des avantages personnels
de vieillesse, seront étendues, avec la même date d ' effet, soit le
1'' juillet 1974, aux conjoints survivants des artisans, commerçants
et industriels par un décret qui sera prochainement publié.

Employés de - oison (simplification des formalités de cotisations
à la .retraite complémentaire dans le cas ois existent plusieurs
employeurs).

23840 . — 5 novembre 1975 . — M . Dausset attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le problème concernant les per-
sonnes âgées employant à tempe partiel certains travailleurs (femmes
de ménage, jardiniers, etc .) . Le plus souvent, ceux-ci ont plusieurs

employeurs . Or, les personnes âgées éprouvent des difficultés pour
remplir correctement leurs obligations à l'égard de la sécurité
sociale et préfèrent quelquefois s'abstenir. En effet, si les coté.
sations de sécurité sociale sont forfaitaires pour le travail horaire,
par contre celles de la retraite complémentaire sont exprimées
en pourcentage. Ces calculs compliqués rebutent les intéressés. B
conviendrait, du moins est-ce le souhait souvent exprimé, de déter-
miner une formule plus pratique de calcul de ces cotisations . Il
lui demande s ' il ne serait pas possible de créer une a fiche men-
suelle de travail e qui servirait de feuille de paye et que la sécu-
rité sociale utiliserait pour calculer les cotisations . Le décompte
de ces cotisations serait retourné au salarié qui pourrait en récu-
pérer te montant sur ses employeurs avant versement à la sécu-
rité sociale . Les difficultés évoquées seraient ainsi supprimées,
ainsi que les risques d ' erreur. Il est certain qu'actuellement de
nombreuses sommes échappent a la sécurité sociale, l'accord tacite
des salariés se traduisant pour eux par l 'absence de versements
avec tout ce que cela compte d'inconvénients.

Réponse. — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que le
régime complémentaire des em itoys de maison est un régime de
droit privé résultant d ' une négociation entre les organisations d'em-
ployeurs et de salariés concernés. Dans un but de simplification et
en vue d ' éviter une double démarche aux employeurs intéressés
il a été accepté que les cotisations de ce régime soient , encaissées
par les unions de recouvrement . Il n 'était pas pour autant possible,
compte tenu de la liberté contractuelle, d'imposer aux partenaires
sociaux la même assiette que celle servant de base aux cotisations
de sécurité sociale des gens de maison. La mesure d ' allégement
souhaitée pour remédier à une complexité très réelle de l'imprimé
de déclaration qui en résulte ne pourra donc être réalisée qu 'après
l'alignement de cette dernière assiette sur les salaires réels. Cet
alignement, recherché par le ministre du travail, ne peut être que
progressif compte tenu de la situation sociale modeste de certains
employeurs de gens de m75on. Cependant les employeurs et les
salariés ont d 'ores et déjà la possibilité, s 'ils en sont [l 'accord, de
cotiser sur les salaires réels à la fois à la sécurité sociale et au
régime de retraite complémentaire . Les services du reluistère du
travail et de l ' agence centrale des organismes de sécurüé sociale
s ' em p loient, par ailleurs, à améliorer la présentation des formulaires
actuels.

Emploi IRtablissements Bonnet, à Warneton).

24515 . — 3 décembre 1975 . — M . Haesebroeck appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur la situation des Etabtissements
Bonnet, à Warncton, qui viennent de licencier une quarantaine de
membres de leur personnel Il lui demande de faire examiner
très rapidement la situation catastrophique qui s 'abat sur ces tra-
vailleurs et de trouver des solutions permettant à ceux-ci de conser-
ver leur emploi et d 'être payés du salaire dû.

Réponse. — A la suite de sérieuses difficultés économiques et
financières la société en cause a fait l ' objet, le 16 octobre 1975,
d' un jugement déclaratif de règlement judiciaire qui a entrainé le
licenciement de la totalité du personnel, Dès l 'annonce de cette
mesure, les services départementaux du travail ont immédiatement
pris toutes dispositions utiles pour que, d'une part, le paiement des
créances nées du contrat de travail ait lieu rapidement, d' autre
part, afin que les travailleurs intéressés puissent bénéficier dans
l'attente de leur reclassement, des indemnités légales et convention-
nelles prévues en matière de chômage complet . Depuis, la situation
parait avoir évolué favorablement, puis3u 'une société de la région
a finalement accepté de poursuivre l ' exploitation des anciens établis-
sements Bonnet et a réembauché à cet effet la plupart des salariés
congédiés.

Pensions de retraite civile et mil i taire (revalorisation des pensions
d'anciens combattants liquidées entre soixante et soixante-cinq ans
avant le 31 décembre 1973).

24697 . — 10 décembre 1975 . — M . de Poulpiquet rappelle à M. le
ministre du travail qu 'en répr,nse à la question écrite n" 16714 (Jour-
nal officiel, Débats A . N . . du 23 avril 1975), il disait que la loi du
21 novembre 1973 permettant aux anciens combattants et anciens
prisonniers de guerre de bénéficier entre soixante et soixante-cinq
ans d ' une pension de retraite, calculée sur le taux-applicable à l ' âge
de soixante-cinq ans ne s'appliquait qu'aux pensions de vieillesse
prenant effet postérieurement au 31 décembre 1973 . Le principe de
la non-rétroactivité des textes législatifs et le ca r eet 4re définitif de
la liquidation des pensions de vieillesse s ' oppôsent, en effet, à la
revision, au titre de la loi préci•:ée, des pensions de vieillesse des
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre qui ont obtenu
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la liquidation de leurs droits avec effet antérieur au 1" janvier 1974.
Cette réponse concluait cependant en disant que le Gouvernement,
conscient des difficultés rencontrées par les pensionnés qui ne
disposent que de faibles ressources, fait poursuivre des études en
liaison avec la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés afin d 'améliorer leur situation compte tenu des possibilités
financières. Il appelle tout spécialement son attention à cet égard
sur les anciens combattants qui, pour des raisons de santé, ont pris
leur retraite avant le 31 décembre 1973, à un âge compris entre
soixante et soixante-cinq ans et qui ne disposent donc que d 'une
pension de vieillesse à taux réduit . Il lui demande si les études dont
faisait état la réponse précitée, ont abouti et si le Gouvernement
envisage des mesures en faveur des anciens combattants et anciens
prisonniers de guerre se trouvant d•ins la situation qu' il vient de
lui exposer.

Réponse . — Il est confirmé que le principe de la non-rétroactivité
des textes législatifs et réglementaires s'oppose. à la révision des
pensions de vieillesse liquidées avant le 1' janvier 1974, date d ' entrée
en vigueur de la loi du 21 novembre 1973 permettant aux anciens
combattants et prisonniers de guerre de bénéficier entre soixante
et soixante-cinq ans, d 'une pension de vieillesse calculée sur le taux
applicable à soixante-cinq ans. Il est d 'ailleurs à remarquer que les
anciens combattants, dont le cas est évoqué par l'honorable parle-
mentaire, avaient la possibilité, si leur état de santé le justifiait,
de demander éventuellement, dès soixante ans, la liquidation de leur
pension de vieillesse au titre de l ' inaptitude au travail . A ce propos,
il est rappelé que la loi du 31 décembre 1971, portant amélioration
des pensions de vieillesse du régime général de sécurité sociale
comporte, notamment, un assouplissement de la notion d ' inaptitude
au travail qui permet, alors que les dispositions antérieures exi-
geaient une inaptitude totale et définitive d ' accorder, entre soixante
et soixante-c'nq ans, la pension de vieillesse au taux normalement
applicable à soixante-cinq ans, dès lors que l ' assuré n' est pas en
mesure de poursuivre son activité sans nuire gravement à sa santé
et que sa capacité de travail se trouve définitivement amputée d 'au
moins 50 p. 100. Dans le cadre de ces dispositions, des mesures
avaient, en outre, été prises afin de permettre au médecin-conseil
de la caisse compétente pour statuer sur la demande de pension de
vieillesse au titre de l ' inaptitude, de tenir compte, notamment, des
séquelles physiologiques des année; de captivité pour apprécier
l' inaptitude éve'ituelle au travail d'un ancien prisonnier de guerre.
Il ne saurait donc être envisagé de procéder à la révision des pen-
sions de vieillesse attribuées aux anciens combattants et prisonniers
de guerre antérieurement à la date d ' effet de la loi du 21 novembre
1973 susvisée. Le Gouvernement a toutefois indiqué, à plusieurs
reprises, sa volonté d ' améliorer se-osiblement et rapidement la
situation des personnes âgées les plus démunies de ressources . Au
cours de l 'année 1975, le montant du minimum global de vieillesse
(allocation de base du type allocation aux vieux travailleurs salariés
et allocation supplémentaire du fonds national de solidarité) a été
relevé de I 020 francs en deux étapes, 500 francs au premier janvier
et 500 francs au premier avril . Par ailleurs, les personnes âgées
bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité au 1' septembre 1975 ont perçu, avant le 15 octobre 1975
et en application du décret du 13 septembre 1975, une majoration
exceptionnelle de 700 francs . Cet effort sera poursuivi. C ' est ainsi
qu 'au 1" janvier 1976, le montant du minimum global a été fixé
à 8050 francs par an pour une personne seule (16100 francs par
an pour un ménage) se décomposant de la manière suivante : allo-
cation aux vieux travailleurs salariés : 3750 francs i-♦- 250 francs),
allocation supplémentaire : 4303 francs (+ 500 francs), soit une
augmentation globale de 750 francs + 10,27 p . 100) . Dans le même
temps, les plafonds de ressources passent à 8 950 francs par an pour
une personne seule et à 16100 francs par an pour un ménage.

Anciens combattants (prise en compte pour le calcul
des annuités de retraite des services accomplis en 1914-1918).

24763, — 10 décembre 1975. -- M . Le Theule signale à M . le
ministre du travail la différence importante de situation qui existe
aujourd 'hui entre les retraités anciens combattants de la guerre
1914-1918 et ceux des campagnes postérieures. En effet, les anciens
combattants et prisonniers de guerre de 1939-1945 et des campagnes
coloniales peuvent actuellement prendre leur retraite entre soixante
et soixante-cinq ans suivant la durée de leurs services militaires et
accumuler 37,5 annuités de cotisation qui leur donnent droit à une
pension calculée sur 50 p . 100 des dix meilleures années de salaire.
Les combattants de 1914-1918 et, dans bien des cas, leurs veuves, ont
difficilement pu accumuler 30 annuités de cotisation pour la retraite
et il est impossible de compléter les annuités manquantes par la prise
en compte des campagnes de guerre. Or, cette retraite n' est que de
40 p. 100 du salaire des dix dernières années. Il lui demande, s'agis.

sant de personnes très âgées et de revenus très modestes, s ' il ne serait
pas possible d ' envisager de prendre en compte pour le calcul des
annuités de retraite les services accomplis en 1914-1918 lorsque le
nombre de ces annuités est inférieur à 30.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que' ne
peuvent être prises en considération pour la détermination des
droits à pension de vieillesse du régime général de la sécurité
sociale, que les périodes — ayant donné lieu à versement de coti-
sations ou validées gratuitement en vertu de dispositions expresses
— qui ont été accomplies postérieurement au 1" juillet 1930, date
d' entrée en vigueur du régime des assurances sociales, institué
par la loi du 30 avril 1930. Dans ces conditions, il n 'est possible, en
aucun cas, de valider, au regard de l' assurance vieillesse, les ser-
vices militaires accomplis pendant la guerre 1914 . 1918 . D 'autre part,
ii est rappelé que le principe de la non-rétroactivité des textes
législatifs et réglementaires s'oppose à ce que les pensions, déjà
liquidées sous l' empire d 'une ancienne réglementation, fassent
l' objet d ' une nouvelle liquidation compte tenu des textes intervenus
postérieurement. Il est confirmé que les dispositions de la loi du
21 novembre 1973 permettant aux anciens combattants et prison-
niers de guerre de bénéficier d'une pension anticipée calculée sur
le taux normalement accordé à soixante-cinq ans, ' ne s'appliquent
qu 'aux pensions de vieillesse prenant effet à compter du 1" jan- .
vier 1974, date d' entrée en vigueur de cette loi . Cependant le
Gouvernement n'en demeure pas moins conscient des difficultés
rencontrées par les pensionnés qui ne disposent que de faibles
ressources et s'efforcera d ' améliorer leur situation, compte tenu
des possibilités financières de la sécurité sociale.

Commerce du livre (librairie La Joie de Lire).

24826. — 11 décembre 1975. — M. Dalbera signale à M. le ministre
du travail que depuis la délégation au ministère, il attend des
réponses aux questions posées à propos de la librairie La Joie
de Lire . Après avoir demandé au ministre du travail d ' intervenir
d ' urgence dans ce conflit, M . Dalbera se faisant l 'écho des qua-
rante-cinq travailleurs menacés de licenciement par le dépôt de
bilan et la liquidation de cette entreprise, rappelle que cette affaire
est viable et souhaite que toute la lumière soit faite sur la précipi-
tation à classer défavorablement ce dossier, précipitation qui com-
promet gravement la liberté d' expression. Il lui demande de l 'exa-
miner avec attention et de prendre toutes les mesures en son pou-
voir afin que soient maintenus non seulement l 'activité de la librairie,
mais aussi les quarante-cinq emplois.

Commerce du livre (librairie La Joie de Lire).

24827 . — 11,décembre 1975. — M . Dalbera attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le problème de la librairie La Joie de
Lire . A la suite d 'une délégation, le représentant du ministre avait
promis d 'intervenir favorablement. A ce jour, aucun signe de cette
intervention ne s 'est fait sentir . Or, les principales questions posées
par ce conflit demeurent : non seulement les quarante-cinq emplois
sont toujours menacés, mais la disparition de cette librairie est une
véritable atteinte à la liberté d'expression. Un des collaborateurs du
ministre ayant indiqué par téléphone à M. Dalbera que cette
affaire relevait désormais plus directement du ministère du com-
merce et de l'artisanat, M . Dalbera insiste sur l'urgence d'une inter-
vention quelle qu 'elle soit . En conséquence, il demande à M. le minis-
tre du travail quelles mesures il compte prendre pour sauver la
librairie. En effet, il est désormais certain que le rapport du syndic
conclut à la liquidation et la - date du jugement est fixée au
4 décembre.

Réponse . — La société en cause, qui avait déjà eu à surmonter des
difficultés d'ordre financier à la fin de l'année 1974, a fait l 'objet
d 'un jugement déclaratif de liquidation des biens le 12 janvier 1976.
Ce jugement a entraîné l'arrêt de l'exploitation et le licenciement
collectif du personnel. Par ailleurs, comme le prévoient les articles
L. 321-7 et L. 321-10 du code du travail, les représentants du per-
sonnel et l'autorité administrative compétente ont été régulièrement
informée. Dans ce contexte l 'inspection du travail a immédiatement
pris contact avec les services de l'agence nationale pour l'emploi en
vue de mettre en place une antenne chargée de l 'information
et de l 'inscription des demandeurs d 'em ploi concernés.

Emploi (Ph i lipe S. A ., à Lunéville).

24905. - 13 décembre 1975 . — M . Gilbert Schwartz expose à
M. le ministre du travail la situation de Philipe S . A . à Lunév`lie,
qui emploie 392 salariés, que la T.R .T . (télécommunications radio-
électriques , et téléphoniques), est susceptible de prendre le relais
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de Philips, que la T.R .T . occupe aujourd ' hui un des trois ateliers
mis à sa disposition par Philips, que les 392 salariés de Philips S . A.
ne sont pas certains d ' être embauchés par T. R. T ., à moins que
cette dernière ne bénéficie d'un important marché du téléphone
((tomme annoncé par M . le frimée, ministre, lors de sa visite à
Nancy), que les ouvriers de chez Philips sont en chômage du
20 décembre au 5 janvier 1976 . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que T .R.T . puisse obtenir le marché promis
et que tous les ouvriers de chez Philips S . A . puissent conserver
leur emploi.

Réponse. — La T . R . T. (télécommunications radioélectriques et
téléphoniques , avait embauché au février 19711 62 salariés de
chez Philips. Il est prévu que tous les travailleurs encore employés
par cette dernière société seront mutés progressivement, dans un
délai de trois ans, à la T. R . T . où ils conserveront les avantages
acquis chez leur ancien employeur, en particulier ceux qui sont
liés à l 'ancienneté . Par ailleurs, des renseignements recueillis sur
place par le service départemental du travail, il ressort que la
société Philips fait partie des industriels ayant été consultés à
propos de l'important marché portant sur la fourniture de maté-
riel téléphonique auquel l'ait allusion l'honorable parlementaire.
Bien évidemment, la conclusion dudit marché permettrait d 'accé-
lérer le développement de l'usine T. I1 . T . sise à Moneel-lés Lunéville.
Ea tout état de cause, il apparait que le programme de reclassement
du personnel, actuellement en cours de réalisation, au sein de
la T . R . T ., ne saurait être remis en question. Enfin, à propos du
chômage partiel qui a affecté récemment 171 de ses salariés, la
direction de chez Philips a indiqué qu'elle espérait ne plus avoir à
recour ir à ce moyen dans les prochains jours.

Retrr.ités ,priorité au bénéfice rte l 'avancement (le !'nge (le la retraite

peur les parents ayant élimé tut culant handicapé).

25012 . — 19 décembre 1975 . — M . Maisonnat expose a M . le ministre
du travail que dans le cadre de l'avancement souhaitable et néces-
saire de l'âge de la retraite a soixante ans pour les hommes et à
cinquante-cinq ans pour les femmes, il apparait légitime que les
parents ayant élevé un enfant handicapé puissent bénéficier d ' une
mesure de priorité et compte tenu de l'usure physique et nerveuse
que représente l ' éducation d 'un entant handicapé, prendre leur
retraite a soixante ans pour les hommes et cinquante-cinq ans pour
les femmes . Il lui demande s'il n ' entend Pas prendre des mesures
en ce Fers

Réponse . -- Dans l'état actuel de la législation, les assurés du
régi :ne général peuvent obtenir, dès 60 ans, la liquidation de leur
pension de vieillesse sur la base de 25 p . 100 du salaire annuel
moyen des dix meilleures années, proportionnellement à la durée
d 'assurance . Ce taux est majoré de 5 p . 100 par année d'ajourne-
ment au-delà du 60' anniversaire, pour atteindre par exemple
50 p . 100 à 65 ans ou à 00 ans en cas d ' inaptitude au travail. A ce
propos, il est signalé que la loi du 31 décembre 1971, portant mué-
lioration des pensions de vieillesse du régime général de sécurité
sociale, comporte, notamment, un assouplissement de la notion
d 'inaptitcule au travail qui permet, alors que les dispositions anté-
rieures exigeaient une inaptitude totale et définitive, d ' accorder
entre 60 et 65 ans la pension de vieillesse au taux normalement
applicable à 65 ans, dès lors que l'assuré n'est pas en mesu re de
bcursui'-,'e son activité sans nuire gravement à sa santé et que sa
capacité de travail se trouve définitivement amputée d'au moins
50 p . 100 . D'autre part, il est rappelé à l 'honorable parlementaire
que le problème de l 'âge de la retraite a retenu toute l 'attention
du Gouvernement. Dans l'immédiat, il a été décidé, dans le cadre
des mesures relatives à la revalorisation du travail manuel, d'amé-
nager les conditions d'accès à la retraite de certains travailleurs
qui, au cours d' une longue carrière professionnelle ont été exposés
pendant une durée déterminée aux conditions de travail les plus
rudes : travailleurs en continu, en senti-continu, à la chaine, exposés
à la chaleur des fours ou aux intem p éries des chantiers, ouvrières
mères de trois enfants . La Loi n" 75 . 1279 du 30 décembre 1975
permet à ces personnes de bénéficier, dès 60 ans, du taux norma-
lement applicable à 65 ans ; les textes d'application sont en cours
d ' élaboration afin que cette loi puisse effectivement entrer en
vigueur à compter du 1 juillet 1976. 11 n 'apparait cependant pas
possible de prendre actuellement des dispositions particulières,
quant à l 'âge d 'octroi des pensions de vieillesse, en faveur des
parents ayant élevé un enfant handicapé . Toutefois, en application
des dispositions de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 d 'orientation
en faveur des personnes handicapées, les mères de famille restant
au foyer pour s 'occuper d'un enfant handicapé de moins de 20 ans,
dont l 'incapacité est au moins égale à 80 p . 100 et qui satisfont
aux conditions prévues pour l ' attribution de l 'allocation de salaire
unique ou de l 'allocation de la mère au foyer et de leur majoration,
à l 'exception de la condition d 'àge de l'enfant, sont affiliées obli-

gatoiremenl à l ' assurance vieillesse, sur la base d ' un traitement égal
au salaire minimum interprofessionnel de croissance, les cotisations
étant prises en charge par l 'organisme ou service débiteur des
prestations familiales. Les mêmes dispositions sont applicables aux
mères restant au foyer pour s'occuper d'un adulte handicapé dont
l 'incapacité est au moins égale à 80 p . 100 et dont le maintien
au foyer est reconnu souhaitable par la commission technique
d 'orientation et de reclassement professionnel, pour autant que les
ressources de la mère ou du ménage ne dépassent pas le plafond
fixé pour l ' attribution de l 'allocation de salaire unique et de sa
majoration.

Journalistes (violences d l'égard de journalistes britanniques

aux portes des usntes Snnca-Chryslerl,

25240 . — 3 janvier 1976. — M . Montdargent attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur des faits inadmissibles qui se sont
produits mercredi dernier (17 décembre, aux portes des usinas
Simca-Chrysler de Poissy Ce jour-là, une équipe de journalistes
britanniques de la B . B . C . effectuait des prises de vues à l'entrée
des usines lorsqu'elle s'est vu agresser par des hommes de main
de la C . F. T . Un cameraman, membre de cette équipe, était t r aîné
à l 'intérieur de l'usine et roué de coups . M . Montdargent dénonce
ces agissements particulicrcment scandaleux qui constituent une
grave atteinte à la liberté d'exercer la profcssien de journaliste.
Ces actions ont suscité, à juste titre, les plus vi c es protestations
parmi les collegues français et étrangers du came *aman, sans que
pour autant des excuses et ex p lications aient été exprimées, tant
par la direction que par les pouvoirs publies . Ce n'est pas la pre-
miere fois qu 'il dénonce les méthodes à caractère fascisant employées
chez Simca-Chrysler à l'encontre des syndicalistes et ouvriers et
qui frappent cette fois des journalistes en mission . Il lui demande
quelles sont les mesures qu 'il compte prendre pour quelle_: coupables
de . tels agissements soient poursuivis et pour que des garanties
soient données afin que des faits semblables ne se reproduisent pas
dans la société Sinisa-Chrysler France.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que les ser-
vices du travail et la main d'oeuvre sont chargés de veiller à l ' ap-
plication 'dans les entreprises des dispositions du code du travail,
dans les limites et selon les modalités fixées par la loi . Or, il ressort
que l'incident dont il s' agit s ' est déroulé entre des membres du per-
sonnel chargés de surveiller l'accus à l'établissement mis en cause,
et des personnes extérieures audit établissement . Compte tenu de
ces circonstances, il apparait que le r:glement d'un tel différend
ne relève pas de la compétence des services du travail et de la
main-d 'truvre . Dans ces conditions, il est précisé à l ' honorable
parlementaire que seuls les tribunaux, éventuellement saisis, sont
habilités a donner à cette affaire les suites qu 'elle serait susceptible
de comporter.

Handicapés (réinsertion prof Pss io n ne l le
des travailleurs handicapés clans le département du Rhône).

25338 . — 10 janvier 1976. — M . Hamel attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le problème de la réinsertion des
travailleurs handicapés dans le milieu du travail . Il lui demande :
1" quel est le nombre de centres de rééducation dans le dépar-
tement du Rhône et leur capacité d 'accueil pour la formation
de travailleurs handicapés ; 2" quelle action est menée pour obtenir
des entreprises du département du Rhône le respect du pourcentage
d'emploi obligatoire de handicapés ; 3 " quelles mesures il compte
prendre pour accélérer, dans le département du Rhône, le processus
de,réinsertion des travailleurs handicapés dans la vie active.

Réponse . — Il convient de rappeler que l ' action du ministère
du travail en vue de réaliser l'insertion ou la réinsertion profes-
sionnelle du plus grand nombre possible de travailleurs handicapés
s 'exerce dans le ça ;ire des dispositions du code du travail (livre III,
titre Il, chapitre III) selon un processus qui recouvre les trois
phases suivantes : l'orientation, la rééducation ou la formation
professionnelle, le placement soit dans un milieu ordinaire de
travail (secteur privé ou secteur public) soit dans un milieu adapté
comme les ateliers protégés. Quant à la mise en oeuvre de ces
dispositions dans le département du Rhône il peut étre donné à
M . 1-Iamel les précisions suivantes : 1" il existe quatre centres
de rééducation professionnelle agréés dans le département du
Rhône regroupant ensemble 29 sections de forma ion pouvant
accueillir 480 travailleurs handicapés ; 2" comme da is les autres
départements, les entreprises assujetties à la cité d ' emploi
prévue à l 'article L . 323-119 du code du travail sont ternies d ' adresser
chaque année au préfet une déclaration annuelle à pa tir desquelles
sont effectuées les réservations d'emplois destinées ar .; . travailleurs
handicapés . Un contrôle périodique de la situation de ces entre .
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prises au regard de leurs obligations est opéré par la commission
départementale des handicapés présidée par un magistrat de l'ordre
judiciaire et les infractions constatées donnent lieu au versement
d'une redevance ; 3" la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation
en faveur des personnes handicapées comporte des dispositions rela-
tives à l 'emploi qui permettront de réaliser de nouveaux progrès
dans le domaine du reclassement professionnel des travailleurs
handicapés.

Banques icrrntinu d ' un comité national interentr eprises des salariés).

25405 . — 10 janvier 1976 . — M . Darinot demande à M . le ministre
du travail s!, devant la concentration de nombreuses banques au
sein de groupes nationaux, il n'envisage pas l ' obligation de la
création d'un véritable comité interentreprises au niveau des groupes
nationaux . Cette création viserait à une meilleure représentation
des salariés, leur permettrait d'être mieux informés et consultés
sur la politique menée par les directions au niveau du groupe, et
permettrait de développer des oeuvres sociales en commun.

Réponse . — Aux termes de l 'article L. 431-1 du code du travail
fixant le champ d 'application de la législation concernant les comi-
tés d'entreprises, c'est la nature juridique de l'entreprise qui
détermine le cadre dans lequel le ou les comités doivent être cons-
titués. Le ministre du travail est cependant particulièrement sou-
cieux de ia représentation des salariés au niveau des groupes,
nationaux ou multinationaux . Mais la question de la création de
comités a ce niveau est ttrès complexe, en l'absence d 'un droit
général spécifique à ces entités économiques . Aussi le ministre
a-t-il entrepris, en associant à ces travaux les différents dépar-
tements ministériels intéressés, de faire procéder à une large étude
de la question, en vue de l 'élaboration des textes permettant de
mettre fin aux difficultés rencontrées en la matière. Il convient
d'ajouter, pour ce qui est du développement d 'oeuvres sociales
communes à différentes entreprises, que la création à cet effet
de comités interentreprises est d ' ores et déjà possible en appli-
cation des articles R. 432-9 à 11 du code du travail.

Licenciements (licenciement d'une déléguée syndicale
ries laboratoires Joullié de Coutances [Manche]t.

25437. — 10 janvier 1976. — M. Bardol attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur des faits qui viennent d 'étre soumis à son
attention . Il s'agit du licenciement d ' une déléguée syndicale des
laboratoires Joullié, à Coutances, dans la Manche. Or, rien dans
l 'attitude professionnelle de cette personne ne semble justifier une
aussi grave décision . En conséquence, il lui demande s' il considère
que l ' appartenance syndicale est un motif légal de licenciement.
Dans le cas contraire, quelles mesures il compte prendre pour que
cette personne soit réintégrée dans ses fonctions.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le
ministre du travail a effectivement été saisi d 'un recours hiérarchi-
que contre la décision de l'inspecteur du travail autorisant le licen-
ciement d'une déléguée syndicale, qui fait l 'objet de sa question.
Ce recours est actuellement étudié attentivement par les services
du ministère qui ne manqueront pas, à l 'issue de cette procédure,
d ' informer l 'honorable parlementaire de 1a décision qui sera prise.

Inrlust .rie du meuble
(réunion de la courention collective nationale de l'enneubletnent).

25474 . — 10 janvier 1975 . — M. Maurice Blanc attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des salariés de
l'ameublement qui ne peuvent faire valoir leurs revendications
dans le cadre de la convention collective élaborée en 1956,
parce qu'une organisation syndicale patronale, l ' U . N. I . F. A .,
refuse d ' y participer . S 'il n ' eel pas douteux que celte convention
nécessite une adaptation aux conditions actuelles de vie et de
travail, il serait par contre grave de maintenir une situation qui
porte un préjudice sérieux aux travailleurs de ce secteur industriel
et commercial . C 'est pourquoi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour amener l 'ensemble des organisations syndi-
cales représentatives, ouvrières et patronales, à se réunir pour
améliorer les dispositions de la con vention nationale collective de
l ' ameublement.

Réponse . — Les difficultés évoquées par l ' honorable parlementaire
en ce qui concerne les négociations dans le secteur de l ' ameuble-
ment comprenant à la fois le négoce et la fabrication, ont, à maintes
reprises été signalées au ministre du travail qui a, notamment, pris

l'initiative de provoquer des entrevues avec les partenaires sociaux
intéressés, ensemble et séparément, afin de recueillir le maximum
a'éléments d'information dans le domaine considéré. Aucun terrain
d'entente n'ayant pu être trouvé entre les parties en présence, dans
le cadre actuel des discussions qui est celui de la convention
collective nationale existante, le ministre du travail a décidé de
saisir du problème les membres de la commission supérieure des
convention= collectives (section spécialisée) réunis le 3 février 1976
afin de recueillir leur avis sur «ertaines propositions de l ' adminis-
tration tendant à apporter une solution à L. situation actuelle.
A la suite d'un échange de vues et compte tenu des avis exprimés
au cours de la réunion susvisée, il a été décidé de canvoquer,
à nouveau . la conml :ssion mixte nationale qui aurait, notamment,
à examiner l'éventualité d'une convention collective unique pour ce
qui concerne les clauses communes à l'ensemble des personnels
des entreprises tant du négoce que de la fabrication, et d 'annexes
spécifiques à chacun des secteurs considérés, pour tenir com p te
de leurs particularités . Dans l ' hypothèse où les négociations menées
dans ce cadre, se solderaient par un échec, l'engagement de la
procédure réglementaire de conciliation — et, éventuellement de
celle de médiation — serait envisagé.

Assurance maladie [réduction des cotisatihns
des commerçants retraités de plus de soixante-dix ans).

25654. — 24 janvier 1976 . — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre du travail la situation des commerçants âgés de plus de
soixante-dix ans qui ne touchent qu'une retraite de 1 200 francs
et doivent encore payer une cotisation d 'assurance maladie de
55 francs alors que les salariés fonctionnaires ne paient qu ' une
cotisation d ' assurance maladie beaucoup plus faible et que les
agriculteurs n' en paient pas . Certains d 'entre eux, qui avaient mis
l'argent à la caisse d 'épargne, constatent que l' intérêt déjà minime
est encore réduit . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour que les vieux commerçants particulièrement défavorisés au
point de vue retraite n 'aient plus à payer de cotisations d'assurance
maladie supérieures à celles de toutes les autres catégories sociales.

Réponse. — Dans le cadre de l ' harmonisation prévue pour le
31 décembre 1977 par la loi d ' orientation du commerce et de
l'artisanat, les dispositions applicables aux cotisations des travail-
leurs non salariés retraités sont progressivement-alignées sur celles
du régime général . En vertu de l ' article 20 de la loi précitée, les
assurés retraités âgés de plus de soixante-cinq ans — ou de soixante
ans en cas d 'inaptitude au travail — dont les revenus n'excèdent
pas un montant fixé chaque année par décret, sont exonérés du
versement des cotisations sur leur allocation ou pension . Relevé tous
les sis mois depuis le P^ avril 1974, bien que la loi n'ait prévu
qu ' un relèvement annuel, ce montant est fixé depuis le 1" octobre
1975 à 13 500 francs pour un assuré seul et 15 500 francs, pour
un assuré marié, accordant ainsi le bénéfice de l'exonération aux
retraités les plus démunis .

UNIVERSITES

Secrétariat d 'Etat aux universités (affectation des 9 millions inscrits
au chapitre a Fonctionnement 35-11 » du budget).

24752. — IO décembre 1975 . — M. Mexandeau demande à M. le
secrétaire d'Etat aux universités quelles ont été les affectations de
la somme de 9 millions inscrite au chapitre a Fonctionnement 36.11 s,

à répartir entre les universités sur actions spécifiques, dans le cadre
de l'enveloppe complémentaire de 50 millions du budget t975 . Il
désire connaître les critères qui ont été retentis pour l'attr ibution
de ces crédits

Réponse . — Les crédits supplémentaires attribués aux universités
en 1975 ont été répartis en vue de satisfaire trois grands types
d ' actions : une première masse de crédits a été consacrée à
réaliser des ajustements de subventions nécessités par la prise
en ' compte de surfaces et d ' étudiants supplémentaires tant dans
les universités que dans les institut universitaires de technologie,
et par le paiement de frais que certains établissements n 'auraient
pu supporter sur leur budget propre idéménagcmentsl ; un effort
important a ensuite été consacré à l ' équipement audio-visuel compte
tenu de la volonté d 'étendre l ' enseignement des langues étrangères
aux différents types d'enseignements ; enfin la dernière partie- de
ces crédits a été consacrée à pallier des déséquilibres structurels
constatés dans certains établissements à fort potentiel d'étudiants
et devant assumer des frais de fonctionnement particulièrement
lourds du fait de la profonde imbrication des activités de recherche
et d 'enseignement en leur sein, ou des caractéristiques de leurs
implantations (immeubles de grande hauteur) .
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du riglement .)

M. le ministre de l'industrie et de la recherche fait connaitre
à M. le président de l' Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 25822 posée le 31 janvier 1976 par M. Odru.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25850 posée
le 31 janvier 1976 par M. Gien.

M. le ministre de l'industrie et de la recherche fait connaître
à Il . le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 25911 pose le 31 janvier 1976 par M. Buron.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, fait connaître à
M . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 25928 posée le 31 janvier 197G par Mme Thome-Patenôtre.

.M. le ministre de l'industrie et de la recherche fait connaître
à M. le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse a la question
n" 25946 posée le 31 janvier 1976 par M. Legrand.

M . le secrétaire d ' Etat aux transports fait connaître à M. le
président de l ' A. ,emblée nationale .qu'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse a la question écrite
n" 26027 posée le 7 février 1976 par M. Robert Fabre.

M. le secrétaire d ' Etat aux transports fait connaître à M. le
président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 26108 posée le 7 février 1976 par M. Cousté.

M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M . le
président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 26109 posée le 7 février 1976 par M. Cousté.

M. le ministre de l ' éducation fait connaître à M . le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire Pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26122 posée
le 7 février 1976 par M . Gissinger.

M. le secrétaire d'Etat aux transports fait connaitre à M . le
président de l ' Assemblée nationale qu ' un , délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 26130 posée le 7 février 1976 par M . Gissinger. a

M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M . le
président de l ' Assemblée nationale qu ' an délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
71" 26159 posée le 7 février 1976 par M . Duroméa.

M. le secrétaire d'Etaf aux transports fait connaître à N. le
président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 26214 posée le 7 février 1976 par M. Alain Vivien.

M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaitre à M . le
président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire

'pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 26232 posée le 7 février 1976 par M. Le Pensec.

Mme le ministre de la santé fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la questiton écrite n" 26250
posée le 14 février 1976 par M. Pierre Bas.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Transports scolaires (résultats des contrôles
sur la sécurité des ramassages scolaires).

25179. — 3 janvier 1976 . — M . Hamel demande à M . le secrétaire
d'Etat aux transports : 1" quelles infractions ont été relevées par
la gendarmerie et la police lors de leur contrôle généralisé des
transports de ramassage scolaire dans les six cantons de 1 'Arbresle,
Condrieu, Givors, Mornant, Saint-Symphorien-sur-Coise et Vaugneray,
au début de cette année scolaire 1975-1976 ; 2" quelles décisions
ces contrôles vont susciter pour accroître la sécurité des trans-
ports scolaires dans ces six cantons ; 3 ' quelles améliorations sont
programmées pour accroître non seulement la sécurité des trans-
ports scolaires, mais aussi la sécurité de l 'accès aux écoles ; 4°
quelles directives il compte donner pour que les contrôles de la
sécurité des ramassages scolaires soient fréquents et méthodiques.

Communautés européennes (attitude de la C.E.E.
en ce qui concerne l'exportation du blé français).

25192. — 3 janvier 1976 . — M . Debré demande à M. le ministre
de l'agriculture s ' il est exact que la commission de la Communauté
économique européenne, pour satisfaire aux désirs exprimés par le
gouvernement des Etats-Unis et le gouvernement du Canada, entend
arrêter toute négociation sur l 'exportation de notre blé tant que les
contrats pour l ' exportation du blé américain et du blé canadien ne
seront pas signés ; 4u cas où cette information serait exacte, quelles
représentations ont été faites à la commission et quels motifs celle-ci
peut invoquer pour expliquer son inaction.

Exploitants agricoles (date d' extension à tous les départements
de la prime d'installation aux jeunes agriculteurs).

25213. — 3 janvier 197G . — M Begault expose à M. le ministre
de l ' agriculture que la dotation L'installation prévue en faveur des
jeunes agriculteurs qui était jusqu'à présent réservée à certaines
régions doit être étendue, à c .mpter du 1', janvier 1976, à tous les
départements . La date ainsi f,sée a suscité un certain étonnement,
et même un véritable mécontentement dans les milieux agricoles,
étant donné que, dans la plupart des régions, les installations de
jeunes agriculteurs se font habituellement au 1•' novembre de
chaque année . Dans certaines régions, elles ont également lieu au
mois d 'octobre. II serait par conséquent indispensable que la date
du 1 u janvier 1976 soit remplacée par celle du 30 septembre 1975.
Il lui demande s ' il n'a pas l 'intention de prendre toutes dispositions
utiles, afin que les jeunes agriculteurs installés au cours des der-
nies mois de 1975 bénéficient de cette dotation d 'installation.

Industrie de la chaussure (retard dans le paiement des salaires

dus aux employés de l ' entreprise Gimel, à Egletons [Corrèze]).

25244 . — 3 janvier 1976. — M. Pranchère attire l' attention de
M . le ministre du travail sur la situation qui est faite aux employés
de l 'entreprise Gimel (fabrique de chaussures), à Egletons, dans le
département de la Corrèze . En effet, le personnel de cette entre-
prise n'a pas encore perçu le salaire du mois de novembre . Ce
n'est que le 16 décembre qu' il a perçu une somme de 400 francs, à
titre d 'acompte sur le salaire de ce mois de novembre . La direction
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de l'entreprise Gimel invoque la réduction de son activité de sous-
traitance, elle-même liée à la baisse générale du pouvoir d'achat,
pour expliquer ces retards de paiement . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre : 1" pour que le personnel perçoive très
rapidement son dû et soit assuré à l'avenir de la rémunération
régulière de son travail ; 2" pour garantir l 'activité et le dévelop-
pement de cette entreprise.

H. L . M . (accession à la propriété de leur logement par les locataires).

25253 . — 3 janvier 197G. — M. Le Theule demande à M. le ministre
de l'équipement les raisons pour lesquelles la loi n" 1)5-556 du
10 juillet 1965 donnant aux locataires d'H . L. M . le droit d ' acquérir
le logement qu'ils occupent n 'est pratiquement pas appliquée. 11
souhaite obtenir des renseignements statistiques concernant les ces
siens effectuées, les demandes en cours d 'instruction pour la France
entière, d'une part, et pour Paris, d 'autre part, où le nombre des
ventes est infime. Enfin, il serait très heureux de connaitre les
mesures envisagées par les pouvoirs publics pour accélérer l'appli-
cation d'une loi qui avait fait naître à l ' époque de sa parution
beaucoup d'espoir chez les locataires d'Ii . L. M . et qui, depuis, est
restée quasiment inappliquée.

Pollution (remèdes à la pollution de ln rivière le Morbras .)

25262. — 3 janvier 197G. — M. Kalinsky attire l ' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur la pollution de la rivière le
Morbras qui se jette dans la Marne après avoir traversé plusieu rs
cités importantes de Suey-en-Brie 'Val-de-Marner notamment La
Fosse Rouge, les Monrois, Le Moulin Bateau . A la suite de l ' urba-
nisation du plateau de Champigny 'Bois l'Armée, Bois des Friches
à La Queue-en-Brie, Continent il Pince Vent) et Plateau de Sucy-
en-Brie Fontaine de Villiers, Procession), cette rivière a joué
le rôle d'émissaire pour un volume d'eaux pluviales en croissance
accélérée sans que la capacité du débit ait augmenté d'autant . Il
en résulte, notamment en période d 'orage, d ' importantes inonda-
tions . En outre, les eaux du Marbras sont fortement polluées par
des déversements d'eaux non épurées, notamment par des entre-
prises en ciment, ce qui aggrave encore les conséquences des inon-
dations et crée une menace permanente pour l 'hygiène et la santé
des milliers d ' habitants des rives de ce cours d ' eau . Des démar-
ches renouvelées ont permis d 'obtenir l'engagement d 'un important
programme lie travaux pour le recalibrage du lit du Morbras et
la construction de déversoirs d 'orages. Le risque d 'inondation sera
réduit en proportion . En revanche rien n ' est prévu pour réduire
la pollution de l' eau . Il lui demande en conséquence quelles mesu-
res il entend prendre pour que soit mis fin aux déversements
dans le Morbras d 'eaux usées qui polluent son cours.

et,

Fruits et légumes (revendications des producteurs de framboises).

25271 . — 3 janvier 1976 . — M. Maisonnat expose à M. le ministre
de l'agriculture la situation particulièrement difficile des produc-
teurs de framboises . En effet, les Importations massives de l 'étran-
ger ont entrainé une ba i sse importante des cours moyens à la pro-
duction, alors mén .e qui les dépenses d 'exploitation subissent les
hausses du coût de la vie . Dans ces conditions, le revenu des pro-
ducteurs a considérablement diminué, et ce, dans de telles pro-

• portions que la production nationale de framboises se trouve gra-
vement menacée. Pourtant, le problème peut être réglé dans la
mesure eu il n 'y a pas de surproduction, bien au contraire, puisque
la production nationale ne couvre que 50 p . 100 à peu près de la
consommation et que seules des importations excessives ont entrainé
l' écrasement des prix à la production . Aussi, il lai demande de
prendre les mesures nécessaires au maintien du pouvoir d ' achat des
producteurs et à la continuation de leurs activités : 1 " octroi d'une
aide de 1,50 franc pour tout kilo amené à la coopérative : cette
revendication a d 'ailleurs été formulée dès juillet auprès des pou-
voirs publies ; 2" 'définition de clauses de sauvegarde pour la pro-
fession et Instauration d 'une protection douanière adaptée ; 3" consul-
tation obligatoire des organismes représentatifs de la profession
pour tout ce qui la concerne.

Incendies (développement d' une politique de prévention
et de lutte en milieu rural).

25288 . — 3 janvier 197G. — M . Hamel attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les dommages importants causés par
les incendies en milieu rural dans le département du Rhône . Il
lui demande : 1" s 'il n 'estime pas devoir développer l' information et

l 'attention des agriculteurs sur les risques d'incendie en milieu
rural plus importants qu'en milieu urbain du fait, notamment, des
produits stockés, de la foudre, des installations électriques et de
l 'éloignement des points d ' eau ; 2" s ' il ne pourrait être envisagé des
conditions spéciales d ' emprunt, des primes ou des avantages fis-
caux pour inciter tees les agriculteurs à se doter du matériel leur
permettant de réagir efficacement à un début d' incendie avant
l 'arrivée des sapeurs-pompiers qui ont parfois une longue distance
à parcourir pour arriver sur les lieux de l'incendie ; 3" quelle pour-
rait être la participation accrue de la mutualité agricole au déve-
loppement de la politique de prévention et de lutte contre les
incendies en milieu rural.

Etudiants (prise en charge des élèves des centres de formation
de moniteurs éducateurs par la sécurité sociale).

25798. — 31 janvier 1976 . — M. René Feït expose à M. le ministre
du travail que les élèves des centres de formation de moniteurs
éducateurs n ' étant considérés ni comme travailleurs, ni comme
étudiants, sont contraints de s ' assurer volontairement à la sécurité
sociale . Il lui demande s ' il n'estime pas qu'il serait souhaitable,
qu'en accord avec ses collègues, les ministres concernés, toutes
dispositions utiles soient prises à son initiative pour que les inté-
ressés puissent être pris en charge par la sécurité sociale.

Retraite anticipée (bénéfice au titre d ' ancien combattant et
d 'ancien prisonnier de guerre pour vu agent d 'une collectivité
locale).

25799 . — 31 janvier 197G. — M . Cabanel expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances le cas d ' un agent d ' une collectivité
locale qui ne peut bénéficier d'une retraite anticipée au titre
d 'ancien combattant et d'ancien prisonnier de guerre, car l 'article 73
du décret n" 65-773 du 9 septembre 1965 a cessé d'être applicable
depuis le 1^' décembre 1967 et les dispositions du décret
n" 74-54 du 23 janvier 1974 ne concernent que les agents relevant
pour le risque vieillesse du régime général de la sécurité sociale.
Il lui demande s ' il n' estime pas souhaitable de prendre toutes
mesures utiles pour que les agents des collectivités locales, anciens
prisonniers de guerre ou ayant la qualité d ' ancien combattant,
puissent, comme les autres salariés du secteur public ou du secteur
privé, bénéficier de la possibilité d 'une retraite anticipée à l 'âge
de soixante ans

Etablissenients scolaires (logement des instituteurs
devenus directeurs adjoints de C. E . S., C . E . G . ou lycée).

25800 . — 31 janvier 1976 . — M. Braillon signale à M. le ministre
de l 'éducation les incidences de l ' application du décret du 19 sep.
tembre 1969 pour les anciens instituteurs devenus directeurs
adjoints des C . E . S . ou C. E . G. ou de lycée comptant encore un
premier cycle . Il lui souligne que ces personnels, astreints aux
serv itudes liées à leur fonction ne peuvent être, pour la plupart
d ' entre eux, logés avec leur famille dans les locaux administratifs,
et ne bénéficient que de l' indemnité annuelle de 1 800 francs attri-
buée à tous les P . E. G . C . en exercice . II lui demande s'il n'y aurait
pas lieu le revoir, dans ce domaine, la situation des directeurs
adjoints de C . E. S . ou C . E. G ., issue du corps des instituteurs.

Chambres de métiers
(représentation des chefs d 'entreprise).

25801 . — 31 janvier 1976 . — M. Pierre Weber expose à M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat que l' actuel mode de dési-
gnation des chefs d 'entreprise aux chambres de métiers aboutit à
favoriser la représentation des artisans désignés par let organisa-
tions syndicales dites « représentatives s au détriment des artisans
élus au suffrage direct . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable
de modifier le cbde de l 'artisane', et notamment son paragraphe A
afin que les chambres de métiers correspondent véritablement au
sentiment du monde artisanal.

Pensions (paiement mensuel).

25802. — 31 janvier 1976. — M . Fouchier rappelle à M. ie ministre
de l 'économie et des finances que les dispositions de l 'article 62
de la loi de finances pour 1975 relatif à l ' institution du paiement
mensuel des pensions ont prévu que les nouvelles modalités de
paiement seraient mises en oeuvre progressivement à partir du
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1" juillet 1975. Or le paiement mensuel des pensions a été entrepris
en 1975 dans le centre régional des pensions dépendant de la tré-
sorerie générale de Grenoble. Il lui demande en conséquence
quelles sont les dispositions prises pour l ' extension aux autres
centres régionaux des pensions, en particulier quelle est la date
de sa mise en application pour le centre régional dépendant de la
trésorerie générale de Limoges.

Conseils de prud 'hommes
(conditions défectueuses de déroulement des élections).

25803 . — 31 janvier 1976 . — M. Massot attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les conditions défec-
tueuses dans lesquelles se déroulent les élections aux conseils de
prud'hommes dans les petites localités. Le taux des abstention-
nistes est considérable. Il semble que ce manque d 'intérêt soit impu-
table, pour une grande part, à un manque d'information, Par
ailleurs, l 'organisation du scrutin proprement dit est mal adaptée:
certaines petites communes qui voient venir aux urnes un ou deux
électeurs seulement, sont tenues cependant d'assurer des perma-
nences pendant deux dimanches consécutifs, ce qui représente pour
elles une lourde charge . II lui demande s'il ne lui parait pas
souhaitable, alors que le voeu du Gouvernement est a de généraliser
cette juridiction du travail » de faire une large campagne d ' infor-
mation afin que les travailleurs, prenant conscience de leurs droits,
participent de façon effective à l 'élection des conseillers chargés de
statuer sur l 'application de ces droits. II lui demande, en outre, si,
dans un but de simplification, il ne serait pas possible d 'ouvrir des
bureaux de vote uniquement dans les chefs-lieux de canton et
de procéder aux élections, ndn point le dimanche, mais un jour de
semaine ; s'agissant de juridictions professionnelles, il serait normal,
en effet, que les employeurs et les salariés puissent voter pendant
leur temps de travail.

Infirmiers et infirmières )nombre des infirmières diplômées d 'Etat
relevant de l 'autorité du ministère de l'industrie et de la
recherche)

25805 . — 31 janvier 1976 . — M. Chabrol demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche s 'il est possible de connaître le
nombre des infirmières diplômées d 'Etat qui étaient, au 1 m jan-
vier 1960 et 1"' janvier 1975, en activité dans les différents services
ou établissements relevant de son autorité.

Infirmiers et infirmières (nombre d 'infirmières D. E . relevant
de l 'autorité ris ministère de la défense).

25807 . — 31 janvier 1976 . — M . Chabrol demande-à M . le ministre
de la défense s 'il est possible de connaitre le nombre d 'infirmières
et d'infirmiers D . E . qui étaient, au 1" janvier 1950 et au 1" jan-

. vier 1975, en activité dans les différentes formations sanitaires et
dans les services centraux relevant de son autorité.

Pauvreté hrecensentent des familles pauvres
eu vue d ' éliminer les causes structurelles de la pauvreté).

25808 . — 31 janvier 1976. -- M. Daillet demande à Mme le ministre
de ta santé si, en liaison avec les associations spécialisées dans l'aide
au e Quart-Monde n, il n ' y aurait pas lieu, sur la base de critères
aussi objectifs que possible, de procéder à un recensement des
personnes isolées ou des familles pouvant être considérées comme
« pauvres s, comme il est question de le faire dans certains pays
de la 'Communauté européenne, et d'analyser les résultats en vue
d ' éliminer de la société française les causes structurelles de pauvreté.

Etudiants (mesures en vue de remédier aux difficultés financières
des résidences universitaires).

25809. — 31 janvier 1976. — M . Pierre Weber expose à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités qu'une récente série de hausses
concernant notamment les droits d'inscription, le montant des
cotisations de sécurité sociale, les fournitures scolaires et le prix
des repas dans les restaurants universitaires a sensiblement dégradé
les conditions de vie des étudiants . Il lei demande si e!

	

't'estime
pas nécessaire de prendre, après ronsultotion des intére : toutes
dispositions utiles tendant à donner une solution convenable aux
difficultés financières que connaissent les résidences universitaires .

Assurance maladie (prix de journée payé par la sécurité sociale
aux établissements publics et aux cliniques privées).

25810. — 31 janvier 1976 . — M . Riquin attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la différence de plus en plus grande qui
existe, à catégorie égale, entre le prix de journée payé par I.
sécurité sociale aux établissements publics et celui attribué aux
cliniques privées. II lui souligne à titre d 'exemple qu'une appen-
dicite ou hernie (K 50) opérée après le l e i juin 1975 )après l'auginen-
tation de 12 p, 100 pour les hôpitaux et de 5 p . 100 pour les cliniques)
revient pour un :

Hôpital (séjour de huit jours) à :

Hospitalisation (forfait), 464 x 8	 3 712

	

F.
Honoraires médicaux, 65 x 2,06	 133,90

Soit un total de	 3 845,90 F.

Clinique (séjour de huit jours) à :

Hospitalisation, 151,65 ;< 8	 1 213,20 F.
Frais (salle d 'opération, pharmacie)	 564,60
Honoraires médicaux, 65 x 6,5	 429

Soit un total de	 2 206,80 F.

soit une différence de 1 639,10 francs qui ne s 'explique ni par la
qualité des soins dispensés, ni par la compétence du chirurgien
qui opère . Il lui souligne que le nombre des cliniques privées qui
éprouvent de graves difficultés financières ne cesse de croitre (le
nombre des fermetures et des faillites est en constante augmen-
tation depuis deux ou trois ans( et lui demande s'il n ' estime pas
que le prix relativement élevé du coût de l' hospitalisation publique
est, partiellement du moins, responsable du déficit grandissant de la
sécurité sociale.

Etections (publication de la liste des cantons).

25811 . — 31 janvier 1976 . — M. Sallanger expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu ' à quelques semaines des élections
cantonales le territoire des cantons où se dérouleront celles-ci n 'est
pas encore connu de la population . Cette situation confirme la
volonté de truquage électoral organisé par le pouvoir et que le
groupe parlementaire communiste et le parti communiste français
dénoncent depuis des mois . Il lui demande en conséquence, au
moment où le Gouvernement prépare de nouvelles opérations anti-
démocratiques pour les élections municipales, de tenir compte de la
revendication populaire d'un découpage électoral conforme au
respect du suffrage universel et de rendre immédiatement publique
la liste des cantons de tous les départements de la région pari-
sienne où doit se dérouler le scrutin des 7 et 14 mars.

Retraite complémentaire (suppression par l 'I. R . C . A. N. T. E. C.
dur coefficient d'abattement pour le calcul de la retraite anticipée
à soixante ans).

25812 . — 31 janvier 1976. — M. Dominait demande à M. le
ministre de l'économie et des finances comment il se fait qu ' une
institution de retraite (à caractère obligatoire et fonctionnant par
répartition) gérée par la caisse des dépôts et consignations sous
la tutelle du ministère de l' économie et des finances, n ' applique
pas, jusqu 'ici au moins, les dispositions de la loi du 21 novembre
1973 (Journal officiel du 22 novembre 1973, page 12419) complétée
par le décret du 23 janvier 1974 (Journal officiel du 24 janvier
1974, page 977, et par le décret n" 74-1194 du 31 décembre 1974
(Journal officiel du 5 janvier 1975, page 285) permettant désormais:
d ' une part, aux anciens combattants, compte tenu de la durée de
leur service actif passé sous les drapeaux, d'autre part, aux anciens
prisonniers de guerre, compte tenu de la durée de leur captivité, de
bénéficier, sur leur demande, entre soixante et soixante-cinq ans,
de la pension de retraite sécurité sociale calculée sur le taux
applicable à l 'âge de soixante-cinq ans . Ne conviendrait-il pas
que l' institution de re traite complémentaire des agents non-titu-
laires de l'Etat (I . .t . C. A . N. T . E . C .) renonçât à l ' application du
coefficient d ' abattement (0,7bi pour le calcul de la retraite com-
plémentaire antieipée à soixante ans, suivant ainsi la position prise
depuis avril '_974 par les . caisses de retraite des salariés cadres
(A. G . I. R. C.) et non-cadres (s, R . R. C. O .) . M. Dominati désire-
rait que M . le ministre de l'économie et des finances réponde avec
précision sur ces divers points .
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Impôt sur le revenu inrodatités d ' imposdion des indernités
pour frais de transparu.

25813 . — 31 janvier 1976 . — M . Briane, se référant à la réponse
(tannée par M. le ministre de l'économie et des finances a la
question écrite n" 21647 (Journal officiel, Dé' ats A. N . du 13 sep-
tembre 19)5 . page 6281), lui expose que dans une instruction minis-
térielle du 22 décembre 1975 publié) au Bullet .0 officiel de la direc-
tion générale des impôts sous les rétér .nces 5 F-32-75 il est indiqué
que, d'une part, t'indemnité journalière perçue par les membres
des assemblées régionales, en application de l'article 8 du décret
n" 73. 856 du 5 septembre 1973, r vét le caractère d'un traitement
et qu 'elle est donc passible de l'impôt sur le revenu entre les mains
des bénéficiaires. dans la catégorie des traitements et salaires ; que,
d 'autre part, l 'indemnité pour frais de transport perçue par les
membres des assemblées régionales, en application dudit article 8,
entre dans la catégorie des allocations spéciales destinées à couvrir
les frais inhérents à la fonction . mentionnées par l 'article 81-1" du
code général des impôts et qu ' elle peut donc bénéficier de l 'exoné-
ration édictée par ce même article . Il lui demande de bien vouloir
indiquer pour quelle raison, s ' agissant d 'indemnités pour frais de
transport qui sont calculées dans des conditions identiques, ces
indemnités sont exonérées d ' impôt lorsqu'elles concernent la fonc-
tion d'administrateur public et assujetties à l'impôt lorsqu 'elles
concernent la fonction d'administrateur prive.

Femmes fonctionnaires (bénéfice des dispositions concernant
le recul de la limite d 'âge de leur grade pour enfants
à charge).

25814. — 31 janvier 1976. — M. Duvillard demande à M. le Premier
ministre (Condition féminine) si les textes de 1936 modifiés et
complétés accordant aux fonctionnaires chargés de famille un recul
de la limite d'âge de leur grade d 'une année par enfant encore
à charge avec maximum de trois, nu bien un recul d 'une seule
année, non cumulable avec le précédent, pour . les agents qui, à l 'âge
de quarante-neuf ans, étaient pères d 'au moins trois enfants vivants,
sont actuellement ou non applicables aussi - dans les mêmes conditions
aux femmes fonctionnaires, mères d ' un ou plusieurs enfants . Dans
la négative, cette discrimination semblerait anachronique et contraire
au principe de l ' égalité des droits des hommes et des femmes dans
les services publics . Sans doute, le fait d 'avoir encore, à l 'âge de
soixante-cinq ans, trois enfants à charge doit être beaucoup plus
rare pour une femme que pour un homme, mais ce n 'est pas seu-
lement une question de principe. En effet, si la bonification d'une
-annuité pour chacun des enfants qu 'elles ont eus peut compenser
partiellement pour les mères de famille une entrée relativement
tardive dans la fonction publique ou bien une interruption de car-
rière momentanée pour élever des enfants très jeunes, surtout à
l'époque où la possibilité de travail à mi-temps n'était pas encore
instituée, la longueur excessive des carrières empêche parfois, à
une ou deux années près, une femme fonctionnaire d 'atteindre, six
mois avant la limite d 'âge de son grade, l' échelon terminal de celui-ci.
De ce fait, elle bénéficiera d' une retraite calculée 'seulement sur
l'avant-dernier échelon, préjudice que, dans les mêmes circonstances,
un fonctionnaire homme ne subirait pas . Au cas où cette question
serait déjà favorablement réglée, il serait souhaitable d ' en informer
largement toutes les intéressées, notamment par l 'intermédiaire du
Parlement et des divers syndicats de la fonction publique. Dans le
cas contraire il conviendrait, semble-t-il, que le Gouvernement pré-
cise ses intentions pour résoudre équitablement au plus tôt ce
problème.

Femmes fonctionnaires (bénéfice des dispositions concernant
le recul de la limite d 'âge de leur gracie pour enfants à charge.).

25815 . — 31 janvier 1976. — M. Duvillard demande à M . le Premier
ministre (Fonction publique) si les textes de 1936 modifiés et com-
plétés accordant aux fonctionnaires chargés de famille un recul de
la limite d ' âge de leur grade d ' une année par enfant encore à
charge avec maximum de trois, ou bien un recul d'une seule année,
non cumulable avec le précédent, pour les agents qui, à l ' âge de
quarante-neuf ans, étaient pères d 'au moins ' trois enfants vivants,
sont actuellement ou non applicables aussi dans les mêmes condi-
tions aux femmes fonctionnaires, mères d 'un ou plusieurs enfants.
Dans la négative, cette discrimination semblerait anachronique et
contraire au principe de l 'égalité des droits des hommes et des
femmes dans les services publics . Sans doute, le fait d 'avoir encore,
à l' âge de soixante-cinq ans, trois enfants à charge doit être beau-
coup plus rare pour une femme que pour un homme, mais ce n 'est
pas seulement une question de principe . En effet, el la bonification
d' une annuité pour chacun des enfants qu 'elles ont eu » peut com-

penser partiellement pour les mères de famille une entrée rela-
tivement tardive dans la fonction publique ou bien une interruption
de carrière momentanée pour élever des enfants très jeunes, surtout
à l 'époque où la possibilité de travail à mi-temps n ' était pas encore
instituée, la longueur excessive des carrières empêche « parfois, à une
ou deux années pas, une femme fonctionnaire d 'atteindre six mois
avant la limite d'âge de son grade, l ' échelon terminal de celui-ci.
De ce fait, elle bénéficiera d ' une retraite calculée seulement sur
l'avant-dernier échelon, préjudice que dans les mêmes circonstances
un fonctionnaire homme ne subirait pas. Au cas où cette question
serait déjà favorablement réglée, il- serait souhaitable d ' en informer
largement toutes les intéressées, notamment par l 'intermédiaire du
Parlement et des divers syndicats de la fonction publique . Dans le
cas contraire, il conviendrait, semble-Vil, que le Gouvernement
précise ses intentions pour résoudre équitablement au plus tôt ce
problème .

	

'

Compagnie des wagons-lits (prix pratiqués dans les voitures
de restaurant ambttlatrtl.

25817. — 31 janvier 1976. — M. Hamel signale à M . le ministre de
l 'économie et des finances les prix pratiquée en janvier 1976 dans
les voitures de restaurant ambulant, dites de self-service, circulant
sur les réseaux de la S . N . C. F. et exploitées par la Compagnie
internationale des wagons-lits : 3,50 francs la petite bouteille d 'eau
minérale, 3,80 francs la petite bouteille de Pepsi-Cola ou le petit
flacon de bière, 1,30 franc les 20 grammes de beurre, 2 francs la
pomme, 2,60 francs le yaourt nature, etc . Il lui demande : 1" à quel
prix la Compagnie des wagons-lits achète chacun des produits pré- -
citée .: 2" quelle est la marge bénéficiaire sur chacun de ces arti-
cles ; 3" par a p plication d . quel contrat conclu et visé par quelles
autorités administratives, des prix aussi élevés sont-ils pratiqués ;
4" s'il n 'est pas possible d 'obtenir une baisse prochaine de ces
prix prohibitifs d ' une société détenant un monopole de la restau-
ration des voyageurs ; 5" quelles sont la périodicité et les modalités
du contrôle de la direction des prix sur : al les tarifs dans . les
trains de la Compagnie des wagons-lits ; b) les prix pratiqués ' des
boissons, sandwiches, tablettes de chocolat, fruits et divers produits
vendus sur les quais et dans les buvettes des gares S . N . C . F.

S. N . C. F. (décompte des années de disponibilité

pour le calcul de l 'avancement des employées).

. 25819. -- 31 janvier 1976. — Mme Constans attire l ' attention
de M . le secrét ire d Etat aux transports sur la noa-applicat i on
de la consigne générale PS 6 A 2, n" 1, de la S. N. C . F. au regard
de l ' avancement des employées . Dans son article 82 la C. G. P. S.
6 A 2, n" 1, indique que les congés de disponibilité pris par les
agents mères de famille pour élever leurs enfants ne doivent pas
être décomptés dans le calcul de l 'ancienneté. Or deux agents mères
de famille qui pouvaient prétendre à l ' accession au grade d'Agam
(agent administratif) en raison de leur ancienneté (15 ans y compris
les congés de disponibilité) et de leur succès à l 'examen se sont vu
refuser cette promotion parce que la direction du personnel a
décompté les années de mise en disponibilité . Elle lui demande
d ' intervenir auprès de la direction de la S. N . C. F. pour l 'applica-
tion de l 'article 82 de la Ç . G. P. S. 6 A 2, n " 1.

S. N . C . F. (décompte des années de disponibilité

pour le calent de l'avancement des employées).

25820. — 31 janvier 1976 . — Mme Constans attire l'attention de
M. le Premier ministre (Condition féminine) sur uné situation dis-
criminatoire à l'encontre des agents féminins de la S . N . C . F. La
direction de la S. N. C. F. ne veut plus prendre en compte dans
le calcul de l 'ancienneté la durée du congé de disponibilité accordé
aux mères de famille pour élever leurs enfants, . alors que cette
prise en compte est expressément prévue dans la consigne géné-
râle P. S . 6 A2 à l ' article ' 82. C 'est ainsi que deux employées de la
S . N . C . F . de Limoges ont vu décompter de leur ancienneté les
années de disponibilité qu ' elles ont prises pour élever leurs enfants,
au moment où elles venaient de passer avec succès un examen qui
leur permettait de passer d 'un grade d'employée à un poste de
maîtrise (agent administratif), si bien qu ' elles devraient attendre
leur promotion pendant plusieurs années si la mesure était main-
tenue . Elle lui demande donc s' il compte intervenir auprès de la
direction de la S . N . C . F . pour faire cesser cette discrimination à
! 'égard des femmes, d ' autant qu ' elle est contraire aux règles mêmes
de cette administration .



6 Mars 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

957

A défaut de ce financement par

	

les

	

pouvoirs

	

publics,

	

le centre
Ecole nationale des techniques industrielles et des mines de Douai devra interrompre ses activités et le personnel non titulaire serait

(autorisation d'engager du personnel de recherche) . licencié

	

(quatre

	

personnés) . Indépendamment

	

des

	

conséquences
graves

	

que

	

peuvent

	

avoir

	

ces

	

licenciements

	

dans la

	

conjoncture
25821 . — 31 janvier 1976 . — M. Hage fait observer à M . le ministre actuelle, cette situation

	

apparaît

	

comme

	

particulièrement préjudi-
de l'économie et des finances que : conformément à certaines dis- ciable

	

à l' intérêt des

	

travailleurs .

	

En

	

.effet, une

	

enquête récente
positions

	

statutaires, le budget de l 'Etat

	

prévoit l 'attribution

	

de effectuée à la

	

demande

	

de

	

l 'Assemblée

	

nationale montre

	

que
primes à des agents de la fonction publique . C' est ainsi qu 'à l ' école 88 p .

	

100 des salariés n 'ont pratiquement aucune information sur
des

	

techniques

	

industrielles

	

ut

	

des

	

mines de

	

Douai,

	

depuis

	

1974, leurs droits en matière de formation continue (annexe au procès-
deux

	

personnes sont

	

concernées : un

	

attaché

	

de recherche

	

non verbal de la séance du 7 mai 1975, n" 1625) . Il apparaît par ailleurs
agrégé (prime de recherche inscrite au chapitre 31-12, paragraphe 70-
42 du budget) engagé dans le cadre des statuts définis par le
décret n" 59-1400 du 9 décembre 1959, dont l ' article 14 prévoit
l ' attribution de primes ; un ingénieur de recherche 2 A (prime de
participation à la recherche inscrite au chapitre 31-12, paragraphe
70-44 du budget, engagé dans le cadre des statuts définis par le
décret n" 59-1405 du 9 décembre 1959 dont l ' article 24 prévoit
l' attribution de primes, auxquelles s'est ajoutée, en 1975, une troi-
sième personne : un technicien (prime inscrite au chapitre 31-12,
paragraphe 70-13 du budget) engagé dans le cadre des statuts
définis par le décret n" 72-812 du 23 août 1972 . A ce jour . les
primes pour 1974 et 1975 restent impayées aux intéressés ; l'avan-
cement indiciaire des personnes engagées dans les conditions fixées
par les décrets n'– 59-1400 et 59-1405 parait bloqué et conditionné
à l'acceptation par le ministère des finances d ' un texte permettant
à l'école des mines de Douai d ' engager du personnel de recherche.
En tout élut de cause, . il y a non-respect des contrats d'engagement
rédigés conformément aux décrets cités plus haut . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette anomalie
et s'il ne croit pas urgent de prendre un décret autorisant l ' école
nationale des techniques industrielles et des mines de Douai à
engager du personnel de recherche.

Industrie électronique (arrêt du transfert à l'étranger
de la production de la Société Sescosemt de Saint-Egrève lisère)).

25823 . — 31 janvier 1976. — M. Maisonnat expose a M. le ministre
de l'industrie et de la recherche que la société Sescosem, filiale
du groupe Thomson C . S. F., transfère progressivement ses activités
de montage de transistors et de circuits de ses usines françaises et
plus particulièrement de Saint-Egréve au Maroc . Déjà cinquante
machines y sont installées entraînant la suppression de cent postes
d 'O . S. à .Saint-Egrève. Une telle politique de transfert de production
à l 'étranger, alors que plusieurs milliers de travailleurs sont sans
emploi dans le département de l' Isère et que quatre jours de chô-
mage ont été imposés au personnel pour les fîtes de Noël, appa-
rait particulièrement inadmissible et peu compatible avec l ' intérêt
national qui nécessite le maintien sur le territoire français d'une
production aussi fondamentale pour l ' industrie électronique de
notre pays . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour exiger de la Sescosem, qui bénéfice de l ' essentiel des subven-
tions de l ' Etat au titre du plan composant, une politique plus
conforme à l ' intérêt de ses salariés et de notre pays par l 'arrêt
immédiat du transfert de production à l ' étranger.

Formation professionnelle et promotion sociale (rétablissement de
la subvention au centre universitaire d 'information et de documen-
tation sur l'éducation permanente de Grenoble lisère]).

25824. — 31 janvier 1976 . -- M . Maisonnat expose à M . le Premier
ministre (Formation professionnelle) la situation particulièrment
précaire du centre universitaire d ' information, de recherche et de
documentation sur l'éducation permanente de Grenoble (C .U .I .D .E .P.).
Ce centre, mis en place par les quatre universités grenobloises,
s 'est vu fixer pour mission d ' informer tes adultes salariés ou non
sur leurs aimas en matière de formation et sur les activités de
formation existantes à partir de la documentation rassemblée et
des études effectuées . A l 'usage, ce centre a manifesté une origi-
nalité certaine en ce domaine . C' est ainsi que le rassemblement
en un lieu unique de moyens d'informations et d'études ainsi que
la collaboration et l'échange d ' idées avec l ' A . N P E . . l'O. N I . S . E. P .,
la direction du travail et le rectorat rendent son action parti-
culièrement efficace et évitent aux salariés des démarches longues
et souvent inutiles . Par ailleurs, le fait que le C. U . I . D . E . P.
n' attende pas les demandeurs d ' information mais aille au-devant
d ' eux en fait un organisme en prise avec les problèmes concrets
de la formation continue . Par cette information en direction des
individus mais plus encore des responsables collectifs, par le
bulletin édité au plan national, par la documentation rassemblée
ont été créés des compétences et des moyens qui ne peuvent pas
disparaître . Pourtant, la subvention du secrétariat d ' Etat aux uni-
versités qui permettait le fonctionnement du centre n 'a pas été
renouvelée au l et janvier 1976 et aucun relai de financement n 'est
prévu par le secrétariat d ' Etat à la formation professionnelle.

que l'A .N.P .E ., chargée plus particulièrement de cette tache d'infor-
mation, a des difficultés certaines à la remplir du fait de la
faiblesse de ses effectifs . Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre rapidement pour permettre le bon fonctionne .
ment du C. U . I. D . E. P.

Prestations familiales (textes d 'application de la loi
du 3 janvier 1975 relative aux prêts aux jeunes ménages).

25825 . — :11 janvier 1976 . -- M. Legrand attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les conséquences fâcheuses du retard à la
publication des décret et arrêté d 'application de la loi du 3 jan-
vier 1975 sur les prêts aux jeunes ménages accordés par les caisses
d'allocations familiales . Certes l ' autorisation de deux crédits de
100 millions de francs pour ces prêts a permis de liquider les
dossiers des jeunes ménages, en instance depuis de nombreux mois,
mais voici de nouveau que les demandes de prêts sont bloquées
depuis septembre 1975, faute de crédit. Par lettre du 19 novem-
bre 1975 (D. S . S. bureau des prestations familiales n " 56. 6 .75) le
président de la caisse nationale des allocations familiales a été avisé
d'une publication très «prochaine u des décret et arrêté d' applica-
tion de la loi du 3 janvier . A ce jour, aucun texte n'a encore été
publié, ce qui gène considérablement des jeunes ménages, et le
travail administratif des caisses . En conséquence, il lui demande
s 'il ne juge pas nécessaire : 1" de prendre rapidement les mesures
d 'application de la loi du 3 janvier 1975 ; 2" de veiller particulière-
nient que décret et arrêté ne comportent aucune restriction aux
prestations actuelles, et prévoient au contraire, une amélioration
des prestations aux jeunes ménages.

Voirie (équi p ement du département du Cantal
en matériel de déneigement.

25826. — 31 janvier 1976 . — M . Pierre Pranchère appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' équipement sur l 'importance du déneigement
pour le département du Cantal . Les difficultés créées par_ la neige
constituent, pour une bonne part, du facteur déterminant de l'exode
rural et de la désertification des zones montagneuses dont souffre
ce département . Or, les services départementaux de l ' équipement ne
disposent pas de moyens suffisants pour assurer en temps voulu le
déneigement de toute la voirie publique . Ils sont obligés d 'établir
des priorités et interviennent nécessairement trop tard sur la
voirie communale et rurale pour laquelle les communes demandent
leur intervention . Il lui demade donc s'il n 'estime pas nécessaire de
doter les services de l ' équipement du Cantal des engins qui leur
pemnettraient d ' assurer le déneigement de l 'ensemble de la voirie de
ce département dans des délais satisfaisants.

Allocation de logement (attribution aux locataires
des cités de transit de la Logirem de Marseille 115').

25827. — 31 janvier 1976 . — M . François Billoux expose à M . le
ministre de l'équipement les conditions aberrantes dans lesquelles
se trouvent certaines familles logées en cités de transit par
la Logirem,' dans le quartier de La Bricarde, à Marseille (15'), qui
se voient refuser le bénéfice de l ' allocation logement avec le motif :
a ne remplissent pas les conditions de surface minimale n, ce qui
fait que pour un logement de type F 5 de 64 mètres carrés, le
loyer s ' élève à 220 francs auxquels s'ajoutent l 'hiver le ., frais de
chauffage, en cité de transit, alors qu'en H . L . M ., pour une famille
ayant les mêmes charges sociales, le loyer, déduction faite de
l' allocation logement ne s 'élèvera qu' à 120 francs . Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour que cesse ce scandale des
cités de transit marseillaises.

Attentats (enquête sur l'attentat
contre le consulat d 'Algérie à Marseille du 23 décembre 1973).

25828 . — 31 janvier 1976. — M . François Billoux expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, que Jean-Claude Rousseau
aurait indiqué qu 'il ,était l 'auteur de l'attentat contre le consulat
d'Algérie à Marseille, le 29 décembre 1973 . Il apparait dans ces
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Atos et de 560 postes d'enseignants ! Ce sous-encadrement est parti-
culièrement grave dans des U .E .R . sous-dotées à l'origine, comme
celle de psychologie, qui a vingt-quatre enseignants sur postes
budgétaires pour 3 500 étudiants . h est également la cause de la
multiplication des chargés de cours à temps complet, sous-rémunérés
et sans stabilité d'emploi ; ce déficit en postes budgétaires contraint
l ' université de Paris-VIII à consacrer 60 p . 100 de son budget à la
rémunération des auxiliaires indispensables à son fonctionnement
réduisant ainsi à la portion congrue les sommes affectées au fonc-
tionnement pédagogique des U . E. R., et pénalisant par là même
les étudiants qui ont choisi de faire reprendre ou poursuivre leurs
études à Paris-VIII : le déficit en locaux et en équipements collectifs
(restaurant universitaire, cafétéria, salles de travail, bibliothèque, et
même matériel élémentaire : chaises, tables, tableaux), destinés à
accueillir moins de 10 000 étudiants, crée une situation d ' entassement
telle qu 'elle rend insupportables les conditions de travail des per-
sonnels, compromet les pratiques des U. E. R. (enseignement intensif
et en petits groupes), et aggrave les conditions d'études des étudiants,
dont certains risquent de se décourager. Il atteint en fin de journée
— au moment où il y a le plus de cours — et dans certaines U . E. R.
un seuil aussi critique que dans les transports en commun aux heures
de pointe . Il lui demande, devant la gravité de la situation, quelles
mesures d ' urgence elle envisage de prendre pour : dater Paris-VIII
du nombre de postes budgétaires indispensables tant à l 'enseigne-
ment qu 'au fonctionnement des services administratifs et techniques ;
faire hâter l'attribution à Paris-VIII des anciens locaux militaires
situés sur le terrain contigu à l ' université ; attribuer à toutes les
universités qui en ont fait la demande les moyens leur permettant
d 'accueillir les étudiants salariés et non bacheliers suivant les
mêmes modalités qu'à Paris-VIII . Il lui demande quel calendrier
elle se fixe pour la réalisation de ces mesures.

Emploi (garantie d ' emploi pour les travailleurs

de la société Taylor-Instrument [France]).

25834 . — . 31 janvier 1976. — M . Villa attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les licenciements que s 'apprête à effectuer
la société Taylor-Instrument (France), 12, rue Hélène, à Paris (17').
Le projet de licenciement économique proposé par l 'entreprise ne
se justifie pas . Sa situation économique et financière est bonne . Le
niveau des commandes est élevé et le chiffre d 'affaires en cons-
tante progression . Il apparaît que les raisons invoquées par la
société se rapportent à une décision de la société mère (anglaise),
elle-même filiale d' une société américaine et qui vise à obtenir des
profits plus importants. En conséquence, il lui demande de prendre
des mesures pour que soient annulés les licenciements et que soit
garanti l 'emploi du personnel de cette entreprise.

Indemnité compensatrice de départ
(relèvement du plafond de ressources y donnant droit).

25837. — 31 janvier 1976. — M . Rohel demande à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat ce qu'il compte faire en faveur des
commerçants âgés qui, au moment de quitter leur travail, ne peuvent
bénéficier de l 'indemnité compensatrice de départ, compte tenu
du fait qu'ils dépassent le plafond de quelques milliers d'anciens
francs. Ceci tient souvent au fait que les moyens mis à leur dispo-
sition pour établir une comptabilité plus en rapport avec la réalité
étant insuffisants ils n 'ont pu faire face aux exigences concernant
les forfaits qui leur étaient imposés . Ne peut-on envisager de relever
le plafond des ressources donnant droit à lindemnité compensatrice
de départ.

Aide spéciale compensatrice (relèvement du plafond de ressources

y donnant droit et prorogation de son application).

25838. — 31 janvier 1976. — M. Bouvard expose à M . le ministre
du commerce et de l'artisanat qu'un nombre relativement élevé de
petits commerçants et artisans âgés doivent cesser leur activité en
abandonnant le capital constitué par toute une vie de travail, sans
pouvoir bénéficier d'aucune indemnité, simplement parce que le
montant de leurs ressources dépasse de quelques milliers d 'anciens
francs les chiffres limites fixés par la loi du 13 juillet 1972 modifiée
pour l 'attribution de l 'aide spéciale compensatrice . On peut constater
que, bien souvent, il s'agit de petits commerçants qui n ' ont pas eu
les moyens de recourir à des comptables professionnels et qui ont
dû accepter, pour la détermination de leur impôt sur le revenu,, des
forfaits dont le montant est abusivement élevé par rapport à leur
véritable chiffre d 'affaires. En outre, une certaine inquiétude règne,
dans les milieux de petits commerçants et artisans, à l ' approche de
la date du 31 décembre 1977, qui doit, en principe, voir cesser
l'application des mesures d'aide aux commerçants et artisans âgés,

conditions que l 'enquête sur l ' attentat du consulat d'Algérie à
Marseille n' aurait pas été menée d'une façon conséquente . Ln consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que
cette enquête soit reprise sur des hases sérieuses.

Allocation supplémentaire du F. N . S . (exclusion des pensions

militaires d'invalidité du plafond de ressources pris eu

compte,.

25829. — 31 janv ier 1976. — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur le mode de calcul appliqué pour
l 'attribution de l ' allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité . Ce mode de calcul qui prend en considération les ressources dont
disposent les éventuels bénéficiaires, y compris les pensions militaires
d 'invalidité, désavantage les personnes qui perçoivent une pension mili-
taire obtenue à la suite d 'une blessure de guerre . Cette pension
d 'invalidité constitue avant tout une compensation pour la souf-
france et bien souvent le handicap physique que cette bessure a
pu causer à l ' intéressé. Il lui demande s'il n'estime pas normal que
cette pension d'invalidité obtenue à la suite d' une blessure de guerre
ne soit pas prise en compte pour l'attribution de l 'allocation . supplé-
mentaire du fonds national de solidarité.

Etablissements universitaires (réimplantation clans la région parisienne

de l 'école normale supérieure de Saint'Cloud).

25831 . — 31 janvier 1976 . — M. Ratite attire l ' attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur les graves conséquences qu ' en-
traînerait pour les activités de l 'école normale supérieure de Saint-
Cloud l 'application de l'intention gouvernementale de transférer cet
établissement à Lyon, annoncée le 30 septembre par M . le Premier
ministre . Le directeur de cet établissement a déclaré récemment
dans un journal télévisé que cette mesure constitue la moins bonne
des diverses solutions envisageables aux problèmes immobiliers que
connaît l'école . Les personnels et élèves l'ont à maintes reprises
condamnée et demandé une réimp antation en région parisienne.
Le 12 décembre dernier, lors de la réunion du conseil d'adminis-
tration, la majorité des membres a quitté la séance afin de protester
contre l 'intention de transfert et contre les diverses manoeuvres du
secrétariat d ' Elat tendant à empêcher une discussion sur son oppor-
tunité . Ces membres du conseil d 'administration démentent catégo-
riquement que le conseil ait « débattu à plusieurs reprises de ce ,
transfert ,, comme ce l a a été affirmé au Sénat le 21 novembre.
L ' école normale supérieure de Saint-Cloud est un établissement pluri-
disciplinaire, qui n'abrite en conséquence qu 'un nombre très restreint
de spécialistes de différents domaines scientifiques . Ses activités
d' enseignement et de recherche dépendent donc fortement de son
environnement universitaire, et sont donc présentement étroitement
imbriquées au milieu universitaire parisien . Les en séparer signi-
fierait pour un nombre important d 'entre elles une destruction
inévitable . L ' importance des activités de cet établissement et le
renom national et international dont elles jouissent rendent cette
destruction inacceptable . La pénurie imposée actuellement à l 'ensei-
gnement supérieur et les orientations annoncées par le ministère
de l ' éducation en matière de formation des maîtres rendraient
improbable la mise en place d 'activités semblables ou parallèles lors
d' un transfert en région lyonnaise . De graves problèmes d 'emploi
ne manqueraient pas de se poser . M . Ratite demande donc à Mme le
secrétaire d 'Etat s' il ne lui parait pas conforme aux besoins de
l 'éducation nationale de rapporter la mesure de transfert envisagée
et de prévoir sans tarder les moyens d ' une rapide réimplantation
en région parisienne.

Etablissements universitaires (augmentation des moyens
de fonctiornentent de l' université de Paris-VIII-Vincennes).

25832. — 31 janvier 1976 . — M . Ratite attire l'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation extrêmement diffi-
cile que connaît l 'université de Paris-VIII-Vincennes depuis la ren-
trée universitaire, étant donné le décalage croissant entre les
besoins des enseignements et de ia recherche, et les moyens de
l 'université. En effet, cette université enregistre une croissance
régulière des flux d ' étudiants dont le taux d 'augmentation moyen
de 36 p . 100 par rapport à l 'an dernier (22 000 étudiants en 1974-1975,
31 000 en 1975-1976), est très largement dépassé en urbanisme, psy-
chologie, sciences de l'éducation et l 'ensemble des disciplines artis-
tiques . Face à cette croissance qui traduit l 'ampleur des besoins de
formation supérieure dans de nombreuses couches de la population
éca tées pour diverses raisons de l'Université, les moyens tant
matériels qu' humains demeurent stagnants : par rapport aux moyen-
nes nationales établies par le C. N E . S. E . R ., les taux d'encadre-
ment réels de Paris-VIII font apparaître un déficit de 113 postes
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prévues par la loi du 13 juillet 1972. Il lui demande : 1" s' il n 'estime
pas opportun d' envisager un relèvement du plafond des ressources
annuelles prévu pour l'attribution de l 'aide Spéciale compensatrice,
en le portant à 2,5 ou '3 fois les chiffres limites applicables pour
L' octroi de l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité,
en ce qui concerne le montant total des ressources : 2" si le Gouver-
nement n'envisage pas de proroger au-delà du 31 décembre 1977
l'application de ce régime d'aide aux commerçants et artisans âgés.

Fiscalité immobilière (réadntissiou au bénéfice de l'exonération
de la tare foncière des locaux utilisés à usage professionnel et
retrouvant leur affectation à usage d'habitation).

25839. — 31 janvier 1976. — M. Bernard-Reymond expose à M . le
ministre de t 'économie et des finances qu'en vertu de l 'article 1385
du code général des impôts, les constructions nouvelles, achevées
avant le 1"' janvier 1973, sont exonérées de la taxe foncière sur
les propriétés bàties pour une durée de vingt-cinq ou de quinze
ans suivant que les trois quarts au moins de leur superficie totale
sont ou non affecté_, à l'habitation principale avant le 1"' janvier
de la troisième année suivant celle de leur achèvement . Si, pendant
la période d'exemption, une partie de la construction est affectée
à usage professionnel, elle perd définitivement le bénéfice de
l ' exonération à compter de l 'année suivant celle du changement
d 'affectation, même si son affectation primitive lui est restituée
ultérieurement . L'application de ces disprsitions a, dans certains cas
particuliers, des conséquences regrettr,bles. D lui cite, à titre
d 'exemple, le cas de deux époux propriétaires d ' un appartement
situé dans un immeuble dont la construction a été achevée en
mai 1939 . Le mari, qui exerçait ka profession d'expert comptable,
a utilisé une pièce de cet appartement comme local professionnel
et a perdu, de ce fait, le bénéiice de l'exonération . A la suite du
décès de l ' intéressé, sa veuve, qui utilise l 'ancien bureau de son
mari pour se loger, est astreinte à payer la taxe foncière sur les
propriétés bâties pour ce local, qui est maintenant affecté à l ' habi-
tation. Il lui demande s ' il ne pense pas qu'il conviendrait d 'admettre
de nouveau au bénéfice de l'exonération de la taxe foncière sur les
propriétés bàties les locaux qui ont été temporairement utilisés à
usage professionnel et qui sont ensuite affectés, de nouveau, à
l 'habitation.

Retraités (discrimination au détriment pies retraités
d 'avant le 31 décembre 1964).

25840. — 31 janvier 1976 . — M . Montagne attire l'attention de
M . le ministre de l 'économle et des finances sur la situation des
retraités qui ont pris leur retraite avant le 31 décembre 1964 et ne
bénéficient pas des mesures d 'amélioration prises depuis cette date.
Ces personnes demandent la revalorisation de leur retraite non
rétrractivement avec des rappels d 'avantages depuis la date de ces-
sation d' activité, mais au fur et à mesure que de nouvelles dis p o-
sitions entrent en vigueur . Ne serait-il pas possible de faire ainsi
dispararue progressivement une discrimination entre retraités ayant
eu une vie professionnelle comparable, discrimination qui est cho-
quante aux yeux des intéressés.

Ambulances (agrément et tarifications applicables aux entreprises
de transport sanitaire(.

25846. — 31 janvier 1976. — M. Bisson appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur les difficultés d 'application de la
loi n" 70-615 du 10 juillet 1970 relative à l'agrément des entreprises
de transport sanitaire . Si les textes d'application sont maintenant
parus, ils ne sont intervenus qu'avec un très long retard : le décret
d 'application In" 73-3841 n ' a été publié que le 27 mars 1973 et le
dernier des arrêtés interministériels est du 24 octobre 1975 . Les
professionnels qui avaient accepté avec satisfaction les dispositions
de la loi nouvelle sont maintenant déçus car ils estiment avoir été
insuffisamment écoutés et n ' avoir pas participé autant qu'ils espé-
raient à l 'élaboration des textes précités. Ils estiment que les arrétés
de prix qui sont intervenus ne respectent pas l 'esprit des travaux
de la commission interministérielle qui avait travaillé à ce sujet
en 1974. Ils considèrent que, dans les faits, ces arrêtés de prix
constituent un blocage de l' application des textes . Ils constatent
également que parfois les arrêtes préfectoraux applicables aux
u entreprises agréées proposent une rémunération inférieure à
celle des « entreprises non agréées » . En conclusion, la tarification
leur semble inadaptée, inapplicable et injuste afin que la profession
telle qu ' elle est définie par la loi du 10 juillet 1970 puisse se
mettre en place pour que le public puisse enfin bénéficier d 'une
organisation de transport sanitaire cohérente, efficiente et sécuri-
sante dans sa vocation d 'assistance aux personnes en détresse. Les
représentants de la profession souhaitent que la situation soit déblo-

guée d 'abord au niveau de la rémunération des services, les tarifs
déjà insuffisants en juin 1975, et inappliqués, étant largement
dépassés. Ils demandent aussi que les services préfectoraux et parti-
culièrement les D . A. S . soient invités à mettre en oeuvre une
application identique et conforme aux textes légaux et réglemen-
taires dans tous les départements français . Enfin, ils souhaiteraient
que dans les semaines suivant les octrois l' agrément aient lieu la
réunion de tables rondes régionales et départementales telles que
prévues au début des travaux et tendant à la coordination des
moyens de secours . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard
des revendications ainsi exposées.

Enseignants
modalités de mutation des personnels enseignants du secondaire).

25849 . — 31 Janvier 1976 . — M . Chaumont appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les ' conditions dans lesquelles
s'opèrent actuellement les mouvements des personnels enseignants
de l'enseignement secondaire . Alors que, pour l 'enseignement pri-
maire. les mutations sont du ressort de l'inspection académique
implantée dans chaque département, les opérations similaires concer-
nant l 'enseignement secondaire sont, sauf de rares exceptions,
centralisées au ministère et effectuées à l ' aide d'un ordinateur, les
commissions C . A. P . A. et C . A. P. N . basant leurs décisions air
les indications, parfois erronées, fournies électroniquement . Il lui
demande s ' il n'estime pas opportun de personnaliser davantage la
procédure utilisée en appliquant à celle-ci les dispositions suivantes:
1" les postes devenus vacants pour diverses raisons imise à la
retraite, créations, mutations, etc .i gagneraient à être publiés au
moins un mois avant la date limite du dépôt des demandes de
changement de poste dans chaque bulletin académique . Cette dispo-
sition, appliquée-dans l'enseignement primaire, éviterait notamment
aux professeurs titulaires d'émettre les six voeux réglementaires,
valables parfois pour tout un département ou pour le ressort d ' une
académie, sans risquer comme actuellement d 'être affecté à un
poste ne tenant aucun compte du motif de leurs desiderata : rap.
prochement du conjoint, affectation permettant d ' occuper un appar.
renient personnel, rapprochement du lieu de travail de l'habitat, etc . ;
2" les commissions paritaires et la C . A . P . N . tiennent compte, en
dernier ressort, d ' un bsième défini en matière d 'attribution de
points . Il semble qu è cet égard il ne soit pas tenu compte de
certains critères intéressants, tels que : certificats de maîtrise, admis-
sion au concours des I. P. E . S ., Inscription en vue de la préparation
d'un doctorat, etc . Des points attribués à chacun des cas parti-
culiers permettraient d 'affiner les affectations prononcées . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître la suite pouvant être
réservée aux suggestions présentées . Il souhaite également que des
dispositions soient étudiées permettant aux professeurs titulaires,
mères d'un enfant âgé de moins de dei, et occupant de ce fait
un poste à temps partiel, de conserver leurs droits à l'avancement et
à la retraite comme si elles travaillaient à plein temps.

Hydrocarbures (assurance des revendeurs de fuel domestique).

25853. — 31 janvier 1976 . — M . Plantier s'étonne auprès de M . le
ministre de l 'économie et des finances de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n" 18766 parue au Journal officiel des
Désats de l ' Assemblée nationale du 12 avril 1975, page 1627 . Comme
il tient à connaitre sa position à l 'égard du problème évoqué, il lui
en renouvelle les termes en lui demandant une réponse rapide . En
conséquence, il lui expose que les sociétés approvisionnant les reven-
deurs de fuel domestique se garantissent par une assurance destinée
à pallier les difficultés de trésorerie auxquelles pourraient avoir à
faire face à leur égard ces revendeurs. Si ce principe peut être
admis, il est par contre surprenant que la prime d ' assurance ne
soit pas à la charge des sociétés mais des revendeurs . 11 appelle
son attention sur la majoration qu'a subie depuis l ' année dernière
la prime en cause, laquelle, pour un crédit d ' environ 50 000 francs
en roulement par mois, est passée clé 80 francs en 1974 à 490 francs
en 1975. Il lui demande si cette procédure est légale et, dans l 'affir-
mative, s'il n ' estime pas opportun de reconsidérer les modalités appli-
quées en la matière de façon que l 'assurance ne soit pas supportée
par les revendeurs qui rencontrent dans l'exercice de leur profession
des difficultés croissantes

Entreprises (atlégentent de la contribution sociale de solidarité
pour les entreprises connussent avec l 'étranger).

25854. — 31 janvier 1976. — M . de Poulpiquet rappelle a M. le
ministre du travail qu ' à plusieurs reprises son attention a été atti-
rée, au regard du versement de la taxe de solidarité prévue par
la loi n" 70.13 du 3 janvier 1970 complétant l ' ordonnance du 23 sep-
tembre 1967, sur la situation de certaines entreprises, notarment
agricoles qui, malgré un chiffre d 'affaires important n 'ont qu ' une
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faible marge bénéficiaire. L'article 33 de l 'ordonnance précitée
envisage un plafonnement de cette contribution sociale de soli-
darité, en fonction de la marge, et non plus du chiffre d ' affaires,
pour les entreprises de commerce international fonctionnant avec
une marge brute particuliérement réduite . C'est ainsi que le décret
n" 73.344 du 24 mars 1973 dispose : « Art . 2-I. — Pour les entre-
prises de commerce international dont la marge brute est au plus
égale à 4 p . 100 du chiffre d 'affaires hors taxe, le montant de la
contribution sociale de solidarité est plafonné à 2,50 p . 100 de
cette marge brute. . . II . — Pour l 'application du I ci-dessus les
entreprises de commerce international s 'entendent de toutes celles
qui réalisent plus de la moitié de leurs achats ou de leurs ventes
hors taxes sur les marchés extérieurs. e Il est notable que de
nombreuses - sociétés qui ne peuvent justifier des affaires de
commerce international à la hauteur de 50 p. 100 de leurs achats
ou ventes nais qui réalisent néanmoins un chiffre d 'affaires élevé
assorti d' une faible marge bénéficiaire éprouvent de réelles diffi-
cultés à acquitter la contribution sociale de solidarité au taux
plein, cette taxe s'ajoutant à toutes les cotisations sociales que
ces entreprises versent pour leurs propres personnels. En réponse
à la question écrite de M. Neuwirth posée à ce sujet il a été dit
(Journal officiel. Débats A . N. n" 63 du 29 juin 1975, page 5043)
que les études concernant les modalités d'application de la contri-
bution sociale de solidarité aux sociétés dont la marge bénéfi-
ciaire est particulièrement réduite se poursuivaient entre les dépar-
tements mieictiriels concernés . Il lui demande à quelles conclusions
ces études ont abouti et souhaiterait que des mesures soient prises
à bref délai à l'égard des entreprises concernées pour lesquelles
l 'allégement du taux de la contribution sociale de solidarité s'avère
indispensable et conditionne même la survie de certaines d ' entre
elles.

Construction (assouplissement de la réglementation en matière
d'isolation thermique pour les constructions légères destinées
à l' occupation saisonière).

25355 . — 31 janvier 1976 . — M . Dhirnin rappelle à M . le ministre
de l'équipement que l 'arrêté du 10 avril 1974 relatif à l ' isolation
thermique et au réglage automatique des installations de chauffage
dans les bâtiments d' habitation a fixé en particulier une limite au
coefficient « G t des déperditions de chaleur . Il lui fait observer
que les dispositions prises à cet égard s ' avèrent exagérées lorsqu'elles
sont appelées à s' appliquer à des bungalows légers destinés à
n 'être habités que pendant les vacances d ' été . L' obligation du respect
de la caractéristique d 'isolation des locaux d 'habitation de ce type
conduira les fabricants concernés à une augmentation sensible, et
au demeurant inutile, des prix de vente, et ce au détriment exclusif
de la clientèle puisque celle-ci n'en tirera aucun profit . Il n'ignore
pas que des possibilités de dérogation peuvent être, aux termes
de l 'article 13 du décret n" 69-59G du 14 juin 1969, prises par
arrêté interministériel, mais celles-ci ne peuvent s' appliquer qu 'à
certaines catégories de logements destinés à l ' occupation temporaire
ou saisonniére dont la gestion et l ' entretien sont organisés et assurés
de façon permanente, ce qui n 'est pas le cas des locaux d ' habitation
visés ci-dessus. En relevant la contradiction qui apparaît dans la
définition de cette condition, entre une occupation temporaire et
un entretien permanent, il lui demande que des dispositions spéci-
fiques soient étudiées afin d 'assouplir la réglementation s ' appliquant
actuellement à l'isolation thermique des constructions légères dont
l ' habitation n'est envisagée que pendant la période d'été.

Ecoles maternelles et primaires (régime des décharges de classes
des directeurs d 'écoles de l'ancienne Seine).

25856. — 31 janvier 1976 . — M . Gantier attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation sur l 'instabilité du régime de décharges de
classes attribué aux directeurs d ' écoles de l' ancienne Seine : alors
qu 'ils bénéficiaient — dans l 'intérêt de tous, parents qu ' ils accueillent,
éléves dont île suivent la scolarité, enseignants qu ' ils encadrent —
d'une décharge pour 250 élèves grâce a des postes d'auxiliaires de
direction payés par la ville de Paris, il a été envisagé de les remettre
au régime commun d ' une décharge pour 400 élèves, ce qui revient
à dire que le régime antérieur était pédagogiquement Injustifié.
Un raisonnement analogue avait été tenu il y a dix ans quand on
avait supprimé les enseignants spéciaux (musique, dessin, gymnas-
tique .. .) à Paris, juste au moment où on les créait à Lyon : il a
fallu les recréer sous une autre forme (maures délégués) car ils
répondaient à un besoin . Il lui demande si l 'on va réduire le régime
des décharges à Paris ou moment précis où il a lui-même déclaré
par ailleurs, dans des propositions pour une réforme du sysié eee
éducatif, que les conditions exigées pour de telles décharges seraient
assouplies... prochainement.

Liban (initiatjre française en faveur de la paix).

25857. — 31 janvier 1976. — M . Boudon demande à M. le ministre
des affaires étrangères s 'il n'estime pas que la tragique évolution
des événements au Liban iustifie une action diplomatique de la
France, soit en saisissant te Conseil de sécurité, soit en provoquant
une réunion des grandes puissances intéressées. La France qui a
laissé au Liban une oeuvre civilisatrice importante se doit de
prendre une position claire et précise dans l 'intérêt de la paix
au Proche-Orient.

Assurance maladie (droits et obligations d 'un assuré du régime
général exerçant conjointement une profession non salariée non
agricole).

25859 . — 31 janvier 1976. — M. Bourgeois expose à M. le ministre
du travail la situation d ' une personne physique : a) exerçant
conjointement depuis plus de cinq ans, à titre accessoire, une pro-
fession de cadre salarié de l 'industrie et du commerce et, à titre
principal, une profession non salariée non agricole ; b) immatriculée
et affiliée sans interruption depuis vingt ans au régime général des
salariés, à l',eaclusion du régime des non-salariés ; c) percevant en
conséquence ;es prestations d'assurance maladie du régime général
des salariés. Ceci exposé, il lui demande : 1" quels sont les droits
et sanctions que la caisse d 'assurance maladie des non-salariés peut
exercer à l'encontre de l' intéressé, les sanctions encourues et la
prescription applicable à ces droits et sanctions ; 2" si, au cas de
cotisations réclamées rétroactivement par la caisse d 'assurance
maladie des non-salariés, l 'intéressé est en droit de réclamer avec
un arriéré de cinq ans, à la caisse de sécurité sociale des sala-
riés la quote-part des cotisations ouvrières versées à tort à ladite
caisse, sous déduction des prestations versées ; 3' s'il ne serait pas
équitable — dans un cas analogue où l' intéressé cotise sans inter-
ruption depuis vingt ans au régime général des salariés — d ' établir
un droit d 'option pour le maintien au régime général des salariés.

Radiodiffusion et télévision nationales (abaissement du seuil
de ' population fixé pour l 'installation des réémetteurs de télé-
vision).

25860 . — 31 janvier 1976 . — M. Gaussin attire l'attention de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le fait
que depuis plusieurs années l ' O. R. T. F., et aujourd ' hui l ' établisse-
ment public de diffusion, exigent, pour implanter à leurs frais un
réémetteur de la 3' chaîne, que la population à desservir soit supé-
rieure à 10 000 habitants . Il lui demande si, dans un' proche avenir,
l 'Etablissement public de diffusion n ' envisage pas d 'abaisser ce
seuil, afin de permettre à des communes qui ne disposent pas
des moyens financiers nécessaires pour faire face à l'implantation
d ' un nouveau réémetteur — c 'est notamment le cas des communes
de Saint-Just et Saint-Rambert dans la Loire qui comptent 8 160 habi-
tants — de bénéficier des émissions de la 3' chaîne.

Hôpitaux (association des établissements hospitaliers privés
à but non lucratif à la définition de la politique hospitalière).

25861 . — 31 janvier 1976 . — M. Coulais appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'inquiétude des dirigeants des éta-
blissements hospitaliers privés à but non lucratif, du fait que ceux-ci
ne semblent pas être associés à la mise en place de la politique hos-
pitalière et ne sont pas consultés pour la préparation du VII' Plan
puisqu'ils n' ont pas été désignés pour faire partie de la commission
Santé de la préparation du VII" Plan . Il lui demande : les raisons
pour lesquelles les décrets d 'application de l'article 41 de la loi
du 31 décembre 1970 ne sont pas encore parus, ne permettant pas
ainsi aux établissements hospitaliers privés à but non lucratif de
demander leur association aux services publics hospitaliers ; 2' que
ces décrets ou arrêtés d 'application puissent être rapidement pris;
3 " d'une façon plus générale comment les établissements hospitaliers
privés à but non lucratif, qui représentent près de 200 000 lits
d ' hospitalisation, seront plus étroitement associés à la politique hos-
pitalière.

Transports forestiers (retraite anticipée au taux plein
pour les débardeurs de bois en forêt).

25862. — 31 janvier 1976 . — M. Duvillard rappelle à M . le ministre
du travail sa réponse à 111. le député du Bas-Rhin, M. Adrien Zeller,
lors de la discussion d ' urgence du projet de loi améliorant les
conditions d 'accès à la retraite de certains travailleurs manuels :
«Il est 'évident que les ouvriers bûcherons travaillant sur des chan-
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tiers forestiers, dont nous a entretenu M . Zeller, bénéficieront
des dispositions du projet de loi en application de la loi du 12 décem-
bre 1962 . n (Journal officiel n" 120, A. N . du 12 décembre 1975,
page 9683, dernier alinéa .) Il est évidemment tout à fait légitime
d'accorder cette retraite anticipée, s 'ils le désirent aux ouvriers
bûcherons, compte tenu de leur noble et rude métier . Le problérne
parait se poser de la même façon pour les débardeurs de bois en
forêt . Ceux-ci travaillent également à la tâche et aux intempéries
lesquelles rendent souvent impossible l 'utilisation du matériel
mécanique en raison de l'état du terrain. Les débardeurs doivent
alors porter le bois à l'aide de leurs bras oit bien le tirer avec
des câbles dans des conditions souvent très fatigantes . Il en est
de même de la sortie des fagots, servant par exemple à la fabri-
cation des balais, des obstacles des champs de courses hippiques, etc.
Bien plus, les fagots étant une marchandise périssable, il est impé-
ratif de les débarder et de les empiler sur chantier durant les
mois les plus humides, janv ier, février, mars . Il semble donc abso-
lument justifié de permettre aux débardeurs de prendre, s 'ils le
souhaitent, une retraite anticipée dans les même, conditions que les
ouvriers bûcherons . Il lui demande donc si le Gouvernement a
bien l'intention, comme cela semblerait normal, de prendre au plus
tôt des dispositions dams ce sens.

Radiodiffusion et télévision nationales

(exonération de redevance au profit des foyers de personnes figées).

25863 . — 31 janvier 1976 . — M . Boyer demande à M . le ministre
de l' économie et des finances s' il n 'estime pas qu ' il serait souhaitable
que la réglementation en la matière soit modifiée à son initiative
pour que les foyers des personnes âgées bénéficient de l 'exonération
de la redevance pour utilisation de postes de radiodiffusion et de
télévision .

Commémorations

(soixantième anniversaire du début de la bataille de Verdun).

25866. — 31 janvier 1976 . — M. Hamel rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que le 21 février 1976 sera le
soixantième anniversaire du premier jour de la bataille de Verdun
où nos pères firent par leur courage l'admiration du monde . Il lui
demande : 1" quels hommages seront rendus par la République à
l'occasion de ce glorieux anniversaire aux survivants de la tragédie
de Verdun, à leurs camarades tombés au champ d'honneur, aux
chefs militaires qui surent alors gal v aniser l'énergie nationale pour
la défense de la patrie ; 2' si des survivants allemands de ce combat
européen fratricide seront invités par le Gouvernement français aux
cérémonies commémoratives de la bataille de Verdun, en témoignage
de la réconeiliat an franco-allemande ; 3" s'il ne serait pas digne
de !a France et de l' amitié franco-marocaine que des survivants
des troupes marocaines ayant participé à la reprise du fort de
Douaumont le 24 octobre 1916 soient également invités par notre
Gouvernement à venir à Verdun en 1976 ; 4" du 22 février, jour
anniversaire de l'attaque allemande sur le bois des Coures, au
2 novembre, jour anniversaire de la reprise du fort de Vaux,
combien d'émissions télévisées et de cérémonies nationales du
souvenir seront consacrées cette année à rappeler aux Français
l'héroïsme, la grandeur et les sacrifices des soldats de Verdun.

Testaments-part«gcs

(enregistrement au droit fixe des partages en ligne directe).

25869 . — 31 janvier 1976. — M . Couderc expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances le cas suivant : un testament par
lequel une personne sans postérité a distribué ses biens à ses
héritiers et un testament par lequel un père de plusieurs enfants
a effectué la même opération ont tous les deux le caractère d 'un
partage . En effet, ces testaments ne sont pas ta source des droits
de ceux qui en bénéficient . Ils sont sans influence sur la vocation
héréditaire des intéressés qui recueillent leurs parts en qualité
d 'héritiers investis de la saisine et non pas en tant que légataires.
Ils ont la même nature juridique, car ils n ' ont pas d ' autre objet
que de répartir entre des héritiers des biens qui leur adviennent
par cuite du décès du testateur. La formation et l'attribution divise
des lots auxquelles les bénéficiaires auraient normalement procédé
après l ' ouverture de la succession sont réglées par le testateur ;.ei•
même. Or, le testament de la personne sans postérité est en-_ristré
au droit fixe de 60 francs. Par contre, le versement d 'un ,rait pro•
portionnel' beaucoup plus élevé est exigé pour l 'enregistrement du
testament fait par la père de plusieurs enfants. Cette disparité de
traitement ne constitue pas une interprétation correcte des dispo-
sitions de l'article 1079 du code civil . Elle ne répond pas à l'équité

et ne correspond pas à la mise en oeuvre d'une véritable politique
familiale . On ne peut pas admettre qu ' elle dure indéfiniment . Des
mesures doivent donc être prises afin de rendre possible une modi-
fication de la réglementation actuelle qui est inhumaine, injuste et
antisociale. En conséquence, il lui demande avec insistance de
déposer un projet de loi précisant que la formalité de l'enregistre-
nient ne doit pas être plus coûteuse pour des descendants directs
que pour des ascendants, des frères, des neveux ou des cousins.

Aide sociale 'prise en charge de l 'assurance volontaire d ' une

handicapée mentale Plie d'assurés retraités du régime agri-
cole).

25870. — 31 janvier 1976. — M. Bécam attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation d ' une femme célibataire, âgée
de 40 ans, handicapée mentale, à la charge, de ses parents, anciens
agriculteurs, maintenant retraités de la mutualité sociale agricole.
Soucieux d' assurer la garantie sociale de leur fille, les parents ont
exprimé le souhait de souscrire une assurance volontaire, ce qui ne
leur a pas été accordé par la caisse responsable . Il demande qu ' on
lui précise si ladite assurance ne doit pas en fait être prise en
charge par l ' aide sociale, au titre de l 'actuel régime des handicapés.

Commerçants et artisans (réexamen des conditions d'attribution

de l'aide spéciale compensatrice).

25872 . — 31 janvier 1976. — M . Laurissergues attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation souvent
difficile dans laquelle se trouvent les commerçants au moment de
leur départ à la retraite . Il s 'étonne que l 'on puisse envisager de
modifier le pourcentage de la taxe destinée à couvrir le montant de
l' aide spéciale compensatrice en la ramenant de 3 p . 100 à 1 p . 100,
favorisant ainsi, une fois de plus, les grandes surfaces, assujetties à
cette taxe, au détriment du commerce traditionnel . Les commissions
chargées d 'affecter cette aide, sont obligées, du fait des critères
imposés par le Gouvernement, de refuser de très nombreux dossiers.
Malgré cela, on envisage de réaffecter à un autre chapitre un reli-
quat de 680 millions de francs . En conséquence, il lui demande que
soient réexaminés les textes d'application et les critères qui régle-
mentent l 'attribution de l'aide spéciale compensatrice afin que celle-ci
reste fixée à 3 p. 100, ce qui permettrait à un plus grand nombbre
de commerçants d ' en bénéficier.

Lotissement (modification des règles contractuelles
du cahier des charges).

25873 . — 31 janvier 1976 . — M . Philibert expose à M. le ministre
de l ' équipement que l 'article R . 315.20 du code de l 'urbanisme
énumère les documents nécessaires à la constitution d 'un dossier
de lotissement . Parmi ceux•cr figure le règlement fixant les règles
et servitudes d 'intérêt général imposées dans le lotissement . Ce
règlement est obligatoire et ne peut être en conséquence modifié
qu'avec l 'accord de l 'autorité administrative. En revanche, l 'exis-
tence d ' un cahier des charges est facultative et ce cahier n 'est pas
soumis à approbation . Il a donc en conséquence le caractère d 'un
contr at de droit privé qui devrait pouvoir être modifié par les
lotis dès l'instant où cette modification est prévue soit dans le
cahier des charges, soit dans les statuts de l ' association syndicale
des propriétaires. Cependant, on peut se demander si cette inter-
prétation est compatible avec les dispositions de l ' article L . 315-3
du code de l ' ur banisme qui dispose que l ' autorité administrative
petit modifier tout ou partie des documents afférents au lotissement
lorsque cette modification est demandée ou acceptée par une majo-
rité qualifiée de propriétaires ..Cette disposition vise le cahier des
charges . De plus, très souvent le règlement et le cahier des charges
d 'un lotissement sont fusionnés en un seul document . Cette unicité
est source de difficultés lorsqu ' il s'agit de savoir quelle sont les
règles administraitves et les règles contractuelles qui peuvent être
modifiées par les seuls lotis, par exemple les contributions aux
dépenses d 'entretien du lotissement . Il lui demande, en conséquence,
s' il peut lui faire connailre : 1 " l'interprétation qu'il convient de
donner au terme « cahier des charges a de l ' article L . 315. 3 du code
"' l ' urbanisme et si ce terme vise uniquement le règlement ou aussi
le cahier des charges facultatif d'ordre contractuel ; 2" la procédure
à mettre en oeuvre pour modifier les règles contractuelles d 'un
cahier des charges qui est fusionné avec un règlement dans un
document unique intitulé « Règlement et cahier des charges a.
Cette fusion peut, en effet, constituer un frein au pouvoir de
décision de l 'assemblée des propriétaires dans son désir légitime
d ' adapter des règles souvent désuètes à l ' évolution du lotissement.
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Droits d'enregistrement tuniforniisation de la réglementation appli-
cable au testament d'une personne sans postérité et à celui d'un
père .

	

-

25874 . — 31 janvier 1976 . — M. Baudouin expose à M le ministre
de l'économie et des finances qu ' un testament par lequel une per-
sonne sans postérité a distribué ses biens à ses héritiers et un
testament par lequel un père de plusieurs enfants a effectué la
même opération ont tous les deux le caractère d'un partage . En
effet, ces testaments ne sent pas ia source des droits de ceux qui en
bénéfiient . Ils sont sans intfuence sur la vocation héréditaire des
intéressés qui recueillent leurs parts en qualité d'héritiers investis
de la saisine et man en tant que légataires . Ils ont la même nature
juridique, car ils n'ont pas d'autre objet que de répartir entre des
héritiers des biens qui leur adviennent par suite du décès du testa-
teur . La formation et l 'attribution divise des lots auxquelles les
bénéficiaires auraient normalement procédé après l'ouverture de la
succession sont réglées par le tes t ateur lui-même . Or, le testament
de la personne sans postérité est enregistré au droit fixe de 60 francs.
Par contre, le versement d'un droit proportionnel beaucoup plus
élevé est exigé pour l'enregistrement du testament fait par le père
de plusieurs enfants. Cette disparité de traitement ne constitue pas
une interprétation correcte des dispositions de l'article 1079 du
code civil . Elle ne répond pas à l'équité et ne correspond pas à la
mise en ouvre d 'une véritable politique familiale . On ne peut pas
admettre qu'elle dure indéfiniment . Des mesures doivent donc être
prises afin de rendre pussibie une modification de la réglementation
actuelle qui est inhumaine, injuste et antisociale . Il lut demande si
un proet de lei ne pourrait être déposé précisant que la formalité
de l 'enregistrement ne doit pas être plus coûteuse pour des descen-
dants' directs que peur des ascendants, des frères, de neveux ou des
cousins .

Affaires rangères
(restitution de l'église orthodoxe roumaine de Paris à l ' Etat roumain).

25875. — 31 janvier 197G. — M . Loo demande à M. le ministre
des affaires étrangères s 'il peut confirmer les informations parues
dans la presse selon lesquelles le Gouvernement aurait décidé de
rendre l'egliss orthodoxe roumaine de Paris à son propriétaire
légitime . c ' est-maire à ) ' État roumain . Le Gouvernement français
s' honorerait en veillant à l ' application rapide d ' une telle mesure,
fondée en droit et en équité.

Redevance d ' enlèvement des ordures ménagères !prise en compte
pour l 'attribution du V . R . T . S. aux communes lorsqu ' elle est
perçue par un syndicat de ramassage des ordures).

25876. — 31 janvier 1976 . — M. Schnebelen expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 14 de la loi n " 74-1129
du 30 décembre 1974 portant loi de finances pour 1975 a autorisé
les communes, leur groupement ou les établissements publics locaux
qui assurent l ' enlèvement des ordures, déchets et résidus, à instituer
une redevance calculée en fonction de l'importance du service rendu.
Par ailleurs, l'article 86 de la loi n" 75 . 1278 du 30 décembre 1975
portant loi de finances pour 1976 précise que le produit de la
redevance pour enlèvement des ordures ménagères instituée par
l'article 14 de la loi n" 74-1129 du 30 décembre 1974 est ajouté
à celui des impôts sur les ménages pour le calcul de l 'allocation
de versement représentatif de la taxe sur les salaires prévue par
les articles 41 et 41 bis de la loi n" 66.10 du 6 janvier 1966. Dès lors,
il lui demande si, dans le cas où un syndicat de ramassage des ordu-
res institue et perçoit, au lieu et place des communes, une redevance
pour l 'enlèvement des ordures ménagères, le montant de cette
redevance sera néanmoins compris dans l 'impôt sur les ménages
des conununes membres du syndicat, afin que celles-ci ne soient
pas lésées lors de l ' attribution du versement représentatif de la taxe
sur les salaires (V. R. T . S .).

Chambres de métiers
(modalités de représentation ries chefs d ' entreprises).

25878. — 31 janvier 1976. — M . de Montesquiou expose à M. le
ministre du commerce et de l ' artisanat que, en vertu de l 'article 1"'-1
du décret n" 71-782 du 16 septembre 1971, les chefs d 'entreprises sont,
représentés dans les chambres de métiers par deux catégories d 'ar-
tisans : les un élus au suffrage direct par les électeurs de chacune
den six catégories professionnelles, les autres élus par les organi-
sations syndicales représentatives du secteur des métiers . Il en
résulte que, selon qu 'ils sont affiliés ou non à une organisation
syndicale à laquelle la représentativité est accordée par arrêté
ministériel, les électeurs aux chambres de métiers disposent d 'une

voix lorsqu ils ne sont pas syndiqués — ce qui est le cas de la plus
grande partie des artisans — et de deux voix, en principe, lorsqu 'ils
appartiennent à un syndicat représentatif. On peut ainsi estimer
que le tiers des administrateurs d 'une chambre de métiers est élu
par une minorité d'artisans . Il lui demande s'il ne pense pas qu 'il
conviendrait, dans un souci d'équité, de modifier ces dispositions
afin de donner à tous les mêmes droits.

Viticulture (modification du C. G. I. pour faciliter l ' assemblage des
vins de plusieurs caves coopératives eu vue de la vente).

25880. — 31 janvier 197G . — M . Capdeville attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et aes :finances sur le cas des caves
coopératives qui régulièrement, en application des dispositions juri-
diques de leur statut, peuvent recevoir l 'adhésion d' une ou plusieurs
caves coopératives pour effectuer des assemblages de vins en vue
de la vente . Or, l 'application étroite du code général des impôts
rend cette disposition inapplicable puisqu 'elle oblige les caves coopé-
ratives à prendre position de marchand de gros . Pourtant, la loi
du 27 juin 1972 semblait vouloir libérer la coopération d ' une partie
de ses pesanteurs juridiques pour lui permettre de faire preuve
de dynamisme- . Il lui demande quelles dispositions urgentes il
compte prendre pour permettre l'assemblage des vins de plusieurs
caves coopératives en vue de la vente sans que celles-ci soient sou-
mises aux contraintes fiscales qui entravent le bon développement
de tuer initiative, et notamment s 'il ne pense pas nécessaire, dans
ce cas. de modifier profondément les articles 441-1" et 3",
du code général des impôts.

Travailleurs frontaliers (prise en charge
par l'assurance maladie lies travailleurs licenciés).

25882 . — 31 janvier 1976 . — M. Chevènement attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs fronta-
liers occupés en Suisse et ayant fait l'objet d ' une mesure de licen-
ciement . Il lui demande quelles mesures sont prévues pour la
prise en charge par l 'assurance maladie de ces travailleurs et de
leur famille pendant la période du chômage.

Coopération (princes et indemnités dues aux fonctionnaires de
l'Etat au titre de la coopération technique en Algérie avant le
1"' septembre 1966) .

	

-

25883 . — 31 janvier 1976 . — M . Alduy attire l'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur les primes de rendement et
indemnités forfaitaires dues aux fonctionnaires de l 'Etat au titre
de fonctions exercées dans le cadre de la coopération technique
en Algérie, avant le septembre 1966, qui devaient être prises
en charge par les autorités algériennes en application des dispo-
sitions de l 'accord de la commission mixte franco-algérienne des
11 et 12 mars 1983. Ledit accord est devenu caduc à la suite de
la publication de l 'échange de lettres du 9 août 1963 entre le
ministre des affaires étrangères de la R epublique algérienne et
l'ambassadeur de France en Algérie . publié au Journal officiel
français du 8 mars 1964 et précisant que les personnels français
« rémunérés sur le budget de l'Etat algérien demeurent provisoire-
ment pris en compte par le Gouvernement français qui assure la
totalité de la rémunération prévue par le protocole, conformément
à la déclaration du 19 janvier 1963 . . Ces fonctionnaires n ' ayant pas
obtenu le règlement de leurs créances, il lui demande : s'il ne
pense pas que la défense de leurs droits n'incombe pas au Gouver-
nement français, si ce dernier ne devrait pas se substituer aux
autorités algériennes si celles-ci sont défaillantes et quelles mesures
il envisage alors de prendre.

Examens, concours et diplômes (diplômes requis
des directeurs d'établissements accueillant des mineurs).

25884 . — 31 janvier 1976. — M. Gau expose à M. le ministre de
l'éducation que, par une circulaire du 12 août 1975 de M . le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de la santé, il est rappelé aux
préfets (services de l 'action sanitaire et sociale) qu 'en vertu de
l'arrêté du 7 juillet 1957, modifié par l ' arrêté du 30 juillet 1973,
et du décret n " 72-990 du 23 octobre •1972 pris pour application
de 'la loi n° 71-1050 du 24 décembre 1971, lès directeurs d ' établis-
sements accueillant des mineurs auxquels est dispensée une scolarité
totale ou partielle sont tenus de justifier de l ' un des titres d 'ensei-
gnement requis par la loi du 30 octobre 1886, à savoir : brevet
élémentaire, brevet supérieur ou baccalauréat . Ces dispositions sont
opposées à un certain nombre de directeurs d ' établissements qui
justifient non seulement d ' une expérience professionnelle parfois
longue, mais également de diplômes qui, pour être différents de
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ceux énumérés par les textes précités, n 'en témoignent pas moins
d'un niveau d '.: :ades largement supérieur à celui que consacre le
brevet élémentaire . C'est ainsi que, pour ne citer que quelques cas,
ont été invités à s 'inscrire au centre de télé-enseignement de Lyon
en vue de préparer les épreuves du brevet élémentaire : le direc-
teur d 'un institut médico-pedagogique titulaire d 'une licence de
l ' éducation ; un autre directeur d'l . M . P . titulaire du diplôme
d'éducateur spécialisé (Strasbourg 1965) . d 'une licence de sciences
t'e :'éducation (1974) et de deux certificats de maitrise de sciences
de l ' éducation (1975) ; le directeur de cinq foyers de jeunes travail-
leurs handicapés mentaux, titulaire du diplôme universitaire de
technologie Carrières sociales et du diplôme d' Etat d 'éducateur
spécialisé (Grenoble 1970) — ces deux diplômes lui conférant, en
application des articles 1 et 2 de l'arrêté du 25 août 1969, l'équi-
valence du baccalauréat — et d'une licence de sciences de l'éüuca-
tien. Selon des informations qui ont été recueillies auprès de
M . le ;ecrétaire d 'Etat auprès du ministre de la santé, celui-ci ne
verrait pas d'inconvénient à ce que les intéressés et tous ceux
qui sont dans le amène cas soient dispenses de passer l'examen
du brevet élémentaire, niais les services du ministère de l'édu-
cation jugeraient une telle dérogation impossible . M . Gau demande
à m. le ministre de l'éducation : 1" s'il confirme le refus de consi-
dérer des diplômes assimilés au baccalauréat par des textes régle-
mentaires et des diplômes de licence délivrés par des universités
comme susceptibles d'être admis en équivalence au brevet élémen-
taire ; 2" dans l 'affirmative, comment il concilie cette position avec
la politique de promotion sociale par l 'université et comment il la
justifie au regard du simple bon sens.

Pensions tle retraite civiles et militaires (mesures
en faveur de leurs titulaires).

25885. — 31 janvier 1976 . — M. Besson rapelle à M. te ministre de
l 'économie et des finances les propos qu 'il tenait dans une interview
accordée à un quotidien parisien le 3 juin 1975. Ayant déclaré a qu 'on
ne peut pas, en matière sociale, faire de discrimination en matière
de titulaires de pension sous prétexte qu 'à partir d ' un jour s d» est
intervenue une modification de la législation et que l 'intention du
Gouvernement était de régulariser cette situation aussi rapidement
que possible » . ses propos ne pouvaient pas ne pas faire r,ai ' z e
un espoir chez tous les titulaires de retraite défavorisés par des
dispositions anciennes ou transitoires . Comme la revalorisation de
5 p. 100 récemment décidée est très loin de résoudre le problème
posé, il lui demande dans quel délai le Gouvernement e :-«„d donner
suite à ses promesses ou accepter l ' inscription à l ' ordre du jour
des travaux narlementaires de la proposition de loi 1712 déposée
par le groupe socialiste.

Bourses et allocations d ' études
(équivalence entre le tari] des pensions et le montant des bourses).

25886. — 31 janvier 1976 . — M. Besson attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le montant de bourses octroyées à
des élèves scolarisés dans des établissements de second degré.
Observant er particulier qu ' un élève interne bénéficiant d ' un
nombre de parts iximal (onze) a encore à régler une fraction
de ses frais de pension, il lui demande comment cette situation
est possible et s 'il n ' estimerait pas devoir établir une équivalence
entre le tarif d ' une pension et le montant de bourse auquel ouvre
droit le nt libre de parts le plus élevé.

Formation professionnelle et promotion sociale (fermeture par le
rectorat de Reims de cours de promotion sociale à Charleville-
M .izières [Ardennesll .

	

-

25887 . — 31 janvier 1976 . — M . Lebon expose à M . le ministre de
l'éducation que, brutalement, des cours de promotion sociale
existant à Charleville-Mézières depuis vingt ans ont été fermés le
19 janvier parce qu ' : ils ne visent pas à donner un enseignement à
finalité str ictement professionnelle et ne font pas partie intégrante
d 'u . programme d 'ensemble e . Le recto rat de Reims, en ordonnant
cette fermeture ajoute : «cette décision ne doit pas nous conduire
à nous désintéresser d ' un secteur d' intervention où il est indis-
pensable que les établissements d 'enseignement public continuent
d' assurer leur présenca sous d ' autres formes . . Il s 'agit de cours
d 'anglais, d'allemand et d' italien . Ces cours répondent à un besoin
de culture et à un enrichissement particulièrement recherché au
moment où se développent les sentiments de solidarité européenne ;
ils ont rendu des grands services, comps rables à ceux que rendaient
jadis, sur un plan plus modeste, les cours d'adultes . Il lui demande
de bien vouloir réexaminer ce problème et donner les moyens aux
auditeurs licenciés de poursuivre l 'année scolaire engagée ; il lui
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demande de quelle façon il envisage de permettre à l 'enseignement
public de ne pas se désintéresser de l'enseignement des langues
vivantes aux adultes ; il désire connaîtr e quelles ressources finan-
cières il apporterait à un lycée qui répondrait au souhait légitime
rappelé ci-dessus par l 'autorité académique.

Artisans (bénéfice des prêts à taus bonifié pour les artisans d 'art
des :oves rurales et de montagne).

25888 . — 31 janvier 1976 . — M . Jean-Fierre Cot attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le problème des
prêts à taux bonifié attribués aux artisans en milieu rural . En
l'état actuel de la réglementation ces prêts ne sont accordés qu 'aux
artisans travaillant à titre principal pour l 'agriculture . Les artisans
d'art installés en milieu rural sont donc exclus du bénéfice de la
disposition. Cette réglementation apparaît aujourd 'hui comme ina-
déquate et incapable de contribuer au maintien d ' un secteur agricole
en milieu rural et . en particulier, en zone de montagne . Avec la
mécanisation de l 'agriculture, les artisans traditionnels travaillant
pour l 'agriculture disparaissent ou transforment leur activité : le
maréchal-ferrant devient ferronnier ; le bourrelier crée des sacs au
lieu de selles ; le menuisier devient ébéniste . Les agriculteurs
ne pouvant plus maintenir leur exploitation se reconvertissent dans
des activités artistiques traditionnelles qui renaissent : tissage,
poterie, etc . S'ils ne travaillent pas directement pour l'agric• :Iture,
ils trouvent leur clienlide dans le milieu agricole du village, du
canton . Surtout, ils participent à l 'animation et au développement
de la vie rurale et contribuent ainsi d ' une manière efficace à main-
tenir l 'agriculture dans des régions déshéritées . En créant une acti-
vité d 'intérêt touristique dans des zones situées à l ' écart des grands
flux de circulation touristique, ils contribuent à l ' expansion écono-
mique du momie rural et, par les retombées économiques de leur
activité et de leur présence, assurent souvent un débouché non
négligeable pour les produits agricoles de qualité issus du terroir.
II demande s 'il n'y a pas lieu de reviser cette réglementation afin
d ' en faire bénéficier l 'artisanat d 'art en milieu rural et spécialement
en zone de montagne.

	

'

Emploi (réintégration des travailleurs licenciés et maintien
de l'emploi de l'établissement Olivetti de Pontcharra [Isère]).

25889 . — 31 janvier 1976. — M. J'ai, Pierre Cet attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur la sit )t .'1n de l 'établissement Olivetti
de Pontcharra . L'établissement emploi. 57 personnes dans le cadre
d 'activités de stockage et de formation. Or la direction d' Olivetti
vient de licencier neuf travailleurs pour cause économique pas-
sant outre au refus opposé à plusieurs reprises par l'inspection
du travail. Cette décision laisse présager une réduction ou une
suppression de l 'activité de stockage de l ' établissement Olivetti de la
Rochette. Compte tenu de l ' importance de l ' établissement pour la
Combe-de-Savoie et le Grésivaudan, il demande quelles mesures sont
envisagées pour obtenir la réintégration des travailleurs licenciés
abusivement et le maintien de l ' emploi à Olivetti-Pontcharra.

Ministère de la coopération (montrent des crédits qui lui seroit
transférés en vue de poursuivre l 'action de la France dans les
Comores).

258!' 2. — 31 janvier 1976 . — M . Alain Vivien demande à M. le
secrétaire aux départements et territoires d 'outre-mer quel l es
dispositions il a été amené à prendre à la suite de I :ndi
pendance des Comores . Il aimerait connaître le montant des créait
qu'il envisage de transférer au ministère de la coopération afin d,
permettre à cc'ui-ci de poursuivre l ' action de la France dans le
territoire.

Retraite ,antic : fée (bénéfice pour les professeurs
des collèges d'enseignement technique).

25893. — 31 janvier 1976 . — M. Franceschi appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la ;ftitation des professeurs de
collèges d 'enseignement technique, fonc ;iannaires titulaires dut cadre
sédentaire, qui peuvent être mis à la retraite à l' âge de soixante ans.
Or, un certain nombre d'entre eux, parmi lesquels une majorité de
femmes, souhaiteraient avoir la possibilité de bénéficier d ' une retraite
proportionnelle ou d'ancienneté pour ceux ayant atteint le maximum
d ' annuités liquidables pour la retraite à partir de l 'àge de cinquante-
cinq ans . Il s'agirait, en fait, d 'accorder aux intéressés le droit à
la jouissance anticipée de la retraite. Compte tenu du nombre,
chaque année plus important, de candidats aux concours de recru-
tement de professeurs, il semblerait qu ' une telle mesure, en per-
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mettant aux volontaires un dégagement des cadres, serait Se nature
à permettre une résorption, au moins partielle, du chômage intel-
lectuel. Il lui demande en conséquence quelles dispositions il
compte prendre pour que tes intéressés puissent éventuellement
bénéficier d ' une telle mesure.

Ecoles maternelles (effectifs pour la rentrée scolaire 1976).

25894. — 31 janvier 1976 . — M. Mexandeau appelle l' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la préparation de la rentrée
scolaire 1976 en ce qui concerne les effectifs des classes maternelles.
Il apparaît qu'il n 'est guère tenu compte, dans tes prévisions,
des engagements contenus dans le relevé de conclusions du
15 septembre 1975 consécutif a l ' action du syndicat national des
instituteurs pour que les effectifs des maternelles ne dépassent
pas 35 élèves par classe . Aucun texte réglementaire faisant réfé-
rence a ce chiffre de 35 n ' est paru depuis le 15 septembre 1975
au Bulletin officiel de l ' éducation . Il apparaît au contraire que les
insections académiques ont été invitées à ne tenir compte que des
textes anciens pour établir ces prévisions . Or ces textes prévoient
soit 45 élèves inscrits, soit 40 présents pour l'ouverture d 'une
nouvelle classe. Plus précisément, c 'est cette notion d 'élèves présents
qui semble retenue pour les enquêtes minutieuses effectuées actuel-
lement par les inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale.
Dans certains départements, la prise en compte rigoureuse d ' un
seuil de 40 élèves présents aboutirait en fait à une régression.
Il lui demande s ' il peut confirmer que pour l 'ouverture d 'une classe
nouvelle le chiffre de 35 élèves inscrits constituera un seuil maxi-
mal et d'indiquer dans ciels délais il compte aboutir à la résorption
des situations anormales.

Presse et publications (mesures en faveur des diffuseurs de presse).

25895 . — 31 janvier 1976 . — M. Mauroy appelle l ' attention de
M . le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur la
situation des diffuseurs de presse et tout particulièrement sur celle
des diffuseurs de la métropole Nord qui groupent à eus seuls
six cents points de vente. Ces derniers perçoivent en effet une
commission de 13 francs alors qu 'à Paris, Lyon, Marseille, leurs
collègues bénéficient' d ' une somme de 20 francs . Ainsi, lorsque les
frais professionnels ont été engagés, il reste aux diffuseurs de Lille
des gains correspondant environ au tiers des gains réalisés par
les diffuseurs des autres villes. Dans ces conditions, il apparaît
difficile pour ceux-ci d 'assumer sereinement leurs responsabilités
et dans des cas de plus en plus fréquents, de continuer à exercer
une profession dont les revenus s 'avèrent singulièrement modestes.
Par ailleurs, il est bien évident que cette situation inique, dans
la mesure où la pluralité des sources d'information est de moins en
moins assurée, risque à terme d ' entraver gravement le droit pour tous
à être informé et de porter ainsi atteinte à l 'un des fondements
même de la démocratie. Il lui demande donc quelles mesures il envi-
sage tout d'abord en faveur des diffuseurs de presse de la métropole
Nord afin de mettre un terme à cette discrimination et, ensuite,
s ' il compte accorder à cette profession des avantages qui soient
plus en rapport avec la situation économique actuelle.

Habitat (mesures de lutte contre l 'habitat insalubre).

25896. — 31 janvier 1976 . — M . Mauroy expose à M . le ministre
de l'équipement que différentes informations de source encore offi-
cieuse laissent supposer que l ' organisation mise en place à un niveau
interministériel pour inciter et appuyer la lutte contre l 'habitat
insalubre disparaîtrait dans un proche avenir . Il lui demande si ces
informations sont dignes de foi et, dans l 'affirmative, les dispositions
qui seront prises pour permettre la poursuite de l 'action commencée
et dont l 'intérêt primordial nécessite, à son avis, des engagements
irréversibles. Il lui signale, à ce sujet, que sur 15700 logements
recensés, dès 1969, sur le territoire de la communauté urbaine de
Lille, comme susceptibles de .:ce l 'objet de la procédure de résorp-
tion de l'habitat insalubre, 4 400 logements seulement ont pu jus-
qu'à présent être détruits à ce titre et remplacée par 7 700 loge-
ments sociaux qui ont été ou seront reconstruits à leur place.

Ecotes maternelles et primaires (suppression du seuil d 'effectif
pour la répartition des charges entre les communes).

25899. — 31 janvier 1976. — M. d ' Harcourt attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le décret du 16 septembre 1971
prévoyant dans son article 4 que dans le cas où l 'effectif des élèves
domiciliés sur le territoire d ' une commune voisine et fréquentant

l'établissement d' une autre localité est inférieur ou égal à 5, cette
commune est écartée de la répartition. La plupart des municipalités
souhaite la suppression de cette limitation à cinq élèves . Il lui
demande s'il pourrait envisager de prendre une mesure tendant à
supprimer cette limitation.

Commerçants et artisans (publication des décrets d 'application
de la loi du 3 janvier 1975 sur la réversion des pensions).

25900. — 31 Janvier 1976. — M . d ' Harcourt signale à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la loi du 3 janvier 1975 octroyant
la réversion des pensions des commerçants du mari à son épouse
n'a encore fait l ' objet d ' at :cun décret d'application . Compte tenu
du nombre important des bénéficiaires de ces nouvelles dispositions,
il lttt demande à quelle date les premiers décrets d 'application seront
publiés.

Constructions scolaires (modification des modalités
de répartition des subventions).

25901 . -- 31 janvier 1976. — M. d'Harcourt attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le nouveau régime de subventions
accordées pour les constructions scolaires . Jusqu 'au 31 décem-
bre 1963, les constructions scolaires faisaient l 'objet d ' une subven-
tion en pourcentage (ent»e 70 et 85 p . 100) du coût de la construc-
tion . Depuis cette date, le mode d' attribution a été modifié par classe
et le taux varie suivant l ' importance du groupe, le type d ' enseigne-
ment et la classification du lieu d ' implantation en zone . Ainsi les
villes situées en zone 1 se trouvent pénalisées. Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation.

Allocation supplémentaire du F. N. S. (effet de l'attribution
de l' allocation à compter de l 'origine de ta pension de retraite).

25902. — 31 janvier 1976. — M . de Poulpiquet expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances qu ' un grand nombre de retrai-
tés du secteur public comme du secteur privé n ' obtiennent la liqui-
dation de leur pension qu 'aux termes d'un délai assez long après
leur demande . Or ce n ' est qu'à partir de ce moment que ces derniers
déposent, le cas échéant, leur demande d' attribution de l' allocation
supplémentaire du F. N. S. Aussi il lui demande s'il n' estime pas
utile de prévoir, en application de l ' article 88 de la loi de finances
pour 1976, que l ' allocation supplémentaire demandée dès la liqui-
dation de la pension principale prendra effet à compter de l ' origine
de celle-ci.

Masseurs-kinésithérapeutes (subventions de fonctionnement
aux établissements privés préparant au diplénie).

25904. — 31 janvier 1976. — M. Pierre Weber expose à Mme le
ministre de la santé que les étudiants, candidats au diplôme de
masseur-kinésithérapeute, sont contraints d 'effectuer leurs études
dans des écoles privées dont le coût de scolarité varie de 5000 à
8000 francs par an . Il lui demande si elle n'estime pas que toutes
dispositions utiles devraient être prises à son initiative pour que
des subventions de fonctionnement soient accordées à ces établisse-
ments d ' enseignement comme elle le sont pour les écoles prépa-
rant au diplôme d 'infirmière.

Procédure civile (consignation et restitution des frais d ' ordonnance
et de contredit avancés par les créanciers).

25905 . — 31 janvier 1976 . — M. Daillet expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que l 'article 18 du décret n" 72-790
du 28 aoùt 1972 relatif au recouvrement de certaines créances dis-
pose que e les frais d 'ordonnance et de contredit sont avancés
par ie créancier et consignés au greffe au plus tard dans les quinze
jours de la demande prevue a l ' article 2, faute de quoi celle-ci sera
caduque . En l 'absence de contredit, la part des frais avancés à ce
titre est restituée au créancier sur simple demande e . Il lui
demande : 1" si les greffes ont l 'habitude de restituer ces frais 'au
créancier lorsque ceux-ci négligent de les réclamer d 'eux-mêmes,
cette possibilité ne taisant pas l 'objet d 'une information suffisante ;
2" quel emploi est fait des frais éventuellement non restitués ;
3" s' il n envisage pas de prendre des dispositions pour informer
davantage le public, notamment dans le cadre de recommandations
du comité des usagers de la justice, afin de mettre tin terme à ce
risque d' enrichissement sans cause au sens de l' article L'.''', 6 du
code civil qui prévoit que « celui qui reçoit par erreur ou sciemment
ce qui ne lui est pas dit s'oblige à le restituer à celui de qui il l'a
indûment perçu »,
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Coopérants (relèvement de l'indice de correction des coopérants
militaires en Mauritanie).

25907 . — 31 janvier 1976 . — M. Daillet expose à M . le ministre
de la coopération la situation hautement injuste des coopérants
militaires par rapport aux coopérants civils en Mauritanie. En effet,
les traitements des coopérants civils sont, dans ce pays, majorés
d 'un indice de correction de 2,49 par rapport à celui qu ' ils perce-
vaient en France (dans le cadre de l'éducation nationale), alors que
le soldes des coopérants militaires ne sont majorées que d'un
ii,diee de correction de 1,60. En dépit des primes que perçoivent
les militaires au départ et au retour, la différence est considérable,
et l' on constate des anomalies telles que, par e; :emple, un officier
ripérieur, chef de service, travaillant dans le domaine de la santé,
r . gagne pas davantage que l ' un de ses employés, simple coopérant
civil célibataire exempt de toute responsabilité . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soit mis fin à cette
inexplicable discrimination.

Travailleurs sociaux (régime fiscal des vacataires
des associations à but nions lucratif).

25908. — 31 janvier 1976. — M. Bizet rappelle à Mme le ministre
de la santé que la loi n" 75-616 du 10 juillet 1975 a porté appro-
bation du rapport sur l'orientation préliminaire du VII' Plan . Dans
ce rapport, on peut lire (édition de la Documentation française,
page 701 que les pouvoirs publics souhaitent encourager le renou-
veau de la vie ms...iative car les associations nées de l'initiative
des citoyens constituent un cadre d' exercice des responsabilités
dans la vie sociale. Afin de renforcer les possibilités d 'intervention
des associations, il est dit en particulier qu'il conviendra « d ' apprécier
par quelles dispositions de nature juridique ou financière pourront
êtr e renforcés leurs moyens tant en personnel qu'en ressources
et assurer une continuité indispensable de leurs actions, particulière-
ment pour les associations qui concourent à l'exécution des tâches
des services publics, . On ne peut qu ' applaudir à un tel objectif.
Dans un article de presse du 17 juin 1975, M . le secrétaire d'Etat
à l ' action sociale disait également que les associations devaient
coopérer avec les pouvoirs publics afin de bénéficier d ' un véritable
soutien financier de leur part . Il concluait en disant : « De bonnes
conventions, loin d'étouffer les associations, doivent renforcer leur
dynamisme v . Malgré ces excellentes dispositions, les mesures prises
au cours des dernières années par les pouvoirs publics ont ten•
dance à accentuer leur pression sur les associations en menaçant
leur existence même. Ainsi, on peut rappeler que les, associations
sans but lucratif, occasionnellement ou régulièrement, font appel au
service de personnes compétentes extérieures à elles et qu ' elles
indemnisent par le versement de vacations horaires . Déjà, depuis
1973, les associations et les vacataires eux-mêmes sont tenus de
déclarer le montant de ces indemnités à l'administration des
impôts ; cela n'a pas manqué de poser de nombreux problèmes
puisque les impôts payés ont diminué d ' autant les indemnités,
déjà modestes, reçues pat ' .es vacataires, ce qui tend à Faire décroître
la part du bénévolat dans la vie des associations . Aujourd 'hui, une
nouvelle tendance semble se dessiner de la part de l' administration
qui tendrait à considérer tes vacataires comme salariés de ces
associations . Cette conception, si elle devait être appliquée ., aurait
des conséquences graves pour le budget et la vie même des asso-
ciations ; on peut pense lu ' un grand nombre ne pourrait y faire
face. Sans doute s ' agit-il u un problème qui concerne plus spéciale .
ment M. le ministre de l'économie et des finances . Il importe
cependant de l 'étudier dans le cadre précédemment défini par les
options du Vils Plan ; c ' est pourquoi M . Bizet demande à rime le
ministre de la santé (Action sociale) quelles dispositions le Gouver-
nement envisage de prendre pour apporter l 'appui dee pouvoirs
publics aux associations sans but lucratif, et plus particulièrement
l 'action qu 'elle-même envisage auprès de son collègue M . le ministre
de l' économie et des finances afin que celui-ci renonce .ou:: dispo-
sitions fiscales qui sont évoquées dans la présente question.

Jeux
(assouplissement de la réglementation applicable au jeu de loto).

25909 . — 31 janvier 1975 . — M . Bonhomme appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur sur la circulaire
n " 75 .499 (direction de la réglementation et du contentieux) du
3 octobre 1975 relative à la pratique du jeu de loto. Cette circulaire
rappelle que «le jeu de loto constitue sur le strict Plan juridique
un jeu de hasard faisant, en tant que tel, tomber ceux qui le
pratiquent sous le coup des dispositions de l 'article 410 du code
pénal u . Il est également rappelé que la circulaire 304 du 15 juin 1960
a précisé que les lotos traditionnels organisés dans un cercle res-
treint et caractérisés par des mises de faible valeur pouvaient

continuer à bénéficier d ' une to)éranee pendant la période des
fêtes de fin d'année. En réponse a une question écrite, il était
dit que les dispositions de la circulaire du 3 octobre 1975 consti-
tuaient un assouplissement par rapport au régime précédent puisque
la période autorisée pour le jeu de loto par la circulaire de 1960
n'était que de quelques jours coïncidant avec les t'êtes de fin
d'année. En réalité, les jeux de loto avaient lieu durant une période
beaucoup plus longue dans certaines régions de France, cette
période s ' étendant même dans certains départements compte le Lot-
et-Garonne et le Tarn-et-Garonne sur toute l 'année. Il s' agit en
effet d'un jeu traditionnel dans cette région du Sud-Ouest dont le
produit constitue pour de nombreuses associations sans but lucratif
(sportives, culturelles, etc .) des ressources essentielles. Non seule-
ment la circulaire du 3 octobre 1975 n' est pas plus libérale que
celle du 15 juin 1960, mais elle aboutit dans la pratique à suppri-
mer pendant la plus grande partie de l'année une distraction qui
constitue un élément très important de la vie sociale locale . En
outre, les nouvelles mesures perturbent gravement la situation
d'associations sans but lucratif qui voient ainsi supprimer une source
de revenu non négligeable . Il est evident que l ' action administra•
tive de l ' Etat ne doit pas priver les populations de distractions aux-
quelles elles sont habituées et qui, compte tenu des mises de faible
valeur, ne peuvent inèriter les reproches faits aux jeux de hasard.
Pour ces raisons, M . Bonhomme demande à M . le ministre d'Etat,
ministre de l 'intérieur, de bien vouloir revenir aux pratiques
anciennes afin que ne soient éliminés que les abus très rares qui
ont pu être constatés et qui sont le fait de professionnels qu 'il ne
convient pas de confondre avec les organisateurs des lotos tra-
ditionnels.

Elections municipales (recenseraient complémentaire
dans les petites communes eu augmentation démographique rapide).

25910. — 31 janvier 1976 . — M. Boscher expose a M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que l 'évolution dont font l ' objet de
nombreuses petites communes quant à l'augmentation rapide de
leur population va conduire ces communes à ètre pénalisées lors
des prochaines élections municipales dans la définition du nombre
de leurs conseillers à élire par référence au chiffre de la popula-
tion municipale totale telle qu ' elle résulte du dernier recensement
général de la population . 11 lui indique qu ' un recensement complé-
mntaire dans ces communes pourrait permettre de prendre en consi-
dération la population réelle au plus près des élections . Il lui
demande s'il n 'envisage pas ta possibilité de modifier en consé-
quence l'article 1d du décret n" 62-1247 du 26 novembre 1962 modi-
fiant l'article 3 du décret n " 55-731 du 25 mai 1955 fixant le chiffre
de la population à prendre en considération pour l'application des
lois d 'organisations municipales.

Syndicats professionnels (utilisation abusive
des moyens administratifs pour leurs correspondances).

25913 . — 31 janvier 1976 . — M. de Gstines expose a M. le Premier
ministre qu ' il reçoit fréquemment des pétitions, des motions, des
revendications et d ' autres documents présentés sous forme de
circulaire et qui lui sont adressés pal* des organisations syndicales
de fonctionnaires. Celles-ci utilisent pour ces envois-.des moyens qui
dépendent de leur administration : papier, enveloppes et affranchis-
sement des correspondances comme s'il s'agissait d'un envoi adminis-
tratif . Il y a là tin incontestable abus, les deniers publics qui
alimentent les budgets des administrations ne devant manifestement
pas être utilisés pour l 'exercice d ' une action syndicale . Il lui demande
quel est son sentiment sur ces procédés et les dispositions qu'il
envisage de prendre pour les faire cesser.

Expropriation (modalités d'application de l 'intérêt légal
aux indemnités allouées en la matière).

25914. — 31 janvier 1976 . — M. de Gastines expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, d ' une part que le décret n" 61-164 du
13 février 1961, relatif au paiement des indemnités allouées en
matière d 'expropriation, dispose dans son article 17 que si, dans
un délai de trois mois a partir de la signification de la décision,
l ' indemnité n'a pas eté payée ou consignée, l 'exproprié a droit, sur
sa demande de fait sous pli recommandé, au paiement d'intérêts
calculés au taux légal en matière civile ; d 'autre part, que la loi
n" 75-619 du 11 juillet 1075, relative au taux d ' intérét légal, dispose
dans son article 3 qu'en cas de condamnation le taux de l 'intérêt
est majore de cinq points à l'expiration d ' un délai de deux mois à
compter du ;our où la décision de justice est devenue exécutoire.
II lui demande, 1 " si cette majoration de cinq points du taux
de l 'intérêt légal lui appaiait appei able aux indemnités allouées en
matière d ' expropriation. alors que ia mention « en cas de condam-
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nation x de l 'article 3 de la loi du Il juillet 1975 ne semble viser
que les décisions de justice ayant expressément condamné au paie-
ment des intérêts, ce qui n'est pas, habituellement, le cas des
jugements et arrêts rendus en cette matière ; 2" à quel moment
on doit considérer que la décision fixant le montant d'indemnités
d' expropriation est devenue exécutoire, puisque, cette décision
étant devenue définitive, l 'exproprié n'a aucun moyen de contraindre
l ' expropriant a lui payer le principal de l 'indemnité fixée judiciai-
rement, niais seulement celui d ' obtenir paiement des intérêts sous
certaines conditions et, après l 'expiration d'un délai de un an,
réajustement de l 'indemnité.

Allocations pour frais de garde d ' enfants (octroi aux veuves chefs
de famille pour la garde à domicile jusqu'à l'àge de la scolarité
obligatoire du dernier enfant à charge).

25916. — 31 janvier 1976. — M . Julia rappelle à M. le ministre
du travail que les personnes seules exerçant une activité salariée
ou non, peuvent prétendre à une allocation pour frais de garde
lorsqu 'elles assument la charge d' un ou plusieurs enfants de moins
de trois ans vivant à leur foyer . Passé cet âge, le recours à une
gardienne s'avère encore, dans bien des cas, nécessaire (insuffi-
sance de crèches, d 'écoles maternelles ou de garderies, jours de
vacances. . .) . Toutefois, alors que le foyer qui bénéficiait de deux
salaires pouvait assurer la rétribution de cette gardienne, la veuve
doit prélever les même frais sur son seul, et souvent modique
salaire . Par ailleurs, cette allocation pour frais de garde n 'est attri-
buée que si l'enfant est confié à une nourrice ou gardienne agréée,
en éliminant la possibilité d ' une garde à domicile assurée parfois
par un membre de la famille, moyennant rétribution . Cette der-
nière solution parait pourtant bénéfique à tous points de vue pour
la santé de l'enfant et, souvent, pour son équilibre psychique . Il
lui demande que soit étudicu la possibilité d 'accorder aux veuves
chefs de familles l'allocation pour frais _de garde jusqu 'à ce que
le dernier enfant ait atteint l 'àge de la scolarité obligatoire et
d' assurer ce droit pour les enfants gardés à domicile si la gardienne
remplit par ailleurs les conditions requises pour l 'agrément.

Allocation de salaire unique (versement automatique de l'allocation
aux veuves chefs de famille).

25917. — 31 janvier 1976 . — M. Julia appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur le fait que, si au décès du mari le foyer ne
remplissait pas les conditions d' ouverture du droit au salaire uni-
que (présence d 'un seul enfant de plus de cinq ans ou ressources
supérieures au plafond prévu), ce droit n ' et pas réouvert automati-
quement, quelle que soit la modicité des ressources dé la veuve, si
celle-ci n 'est pas salariée Il lui demande s 'il n ' estime pas équitable
d 'envisager le versement automatique de l ' allocation de salaire unique
à toute veuve, quelle qu ' ait été du vivant du mari la situation du
foyer au regard de ce droit, dès lors que les conditions de res-
sources exigées pour l'attribution de cette prestation sont rem-
plies .

Employés de maison (assiette des cotisations sociales
sur les salaires réels).

25918 . -- 31 janvier 1976. — Dans le cadre de l'action menée
actuellement par les pouvoirs publics pour revaloriser le travail
manuel et améliorer, par voie de conséquence, la condition des tra-
vailleurs manuels, M. Julia appeiie l 'attention de M . le ministre
du travail sur la situation d' une de cec catégories de travailleurs,'
celle des employés de maison, qui compte par ailleurs une majorité
de femmes (72 p . 100 des emplois de service sont tenus par des
femmes seules) . Il lui rappelle que, dans cette profession, le
calcul des cotisations sociales se fait à partir d ' un forfait et non en
fonction d ' un salaire de référence. L 'employée de maison est donc
lésée, dans l ' immédiat, par l' absence de ce salaire de référence
qui ne permet pas la vérification de celui-ci et peut de ce fait,
inciter l 'employeur à ne pas le verser au taux prescrit et, en cas
de maladie, par la perception d ' indemnités journalières d'un montant
dérisoire. A ternie, une incidence non moins sérieuse apparaît dans
la détermination de la retraite vieillesse qui est calculée précisé-
ment sur ce forfait . 11 convient de noter que les cotisations pour la
retraite complémentaire des employés de maison (rendue obligatoire
le 1' janvier 1973) sont, quant à elles, calculées sur la base du
salaire réel . Il lui demande en conséquence que soit envisagée la
suppression du forfait pour le calcul des cotisations de sécurité
sociale des employés de maison, spécialement pour ceux qui sont
payés au tarif horaire. Il suggère que soit renforcé parallèlement
le contrôle des employeurs de personnels de maison, en vue d'évi-
ter au maximum dans cette catégorie, l ' activité de travailleurs non
déclarée .

Assurance maladie (réduction de moitié des cotisations des veuves
exploitant personnellement un fonds de commerce nu d ' arti-
sanat).

25919. — 31 janvier 1976 . — M . Julia expose à M. le ministre du
travail que la veuve qui veut continuer, après le décès de son mari,
à exploiter le fonds de commerce ou d 'artisanat de celui-ci doit très
souvent embaucher un employé ou ouvrier et est donc astreinte
à cotiser pour les charges sociales . Par ailleurs, les cotisations
d' assurance maladie, en ce qui la concerne, ne bénéficient d 'aucun
abattement. Or, la réglementation actuelle tient compte de situations
semblables à l ' égard des exploitants agricoles, pour lesquels le
décret n" 74-523 du 20 mai 1974 a réduit de moitié la cotisation
d ' assurance maladie, maternité et invalidité lorsque la veuve continue
d 'assurer l 'exploitation directement et sans associé d 'exploitation
majeur. Il lui demande si, par analogie avec la mesure rappelée
ci-dessus, il ne pourrait ètre envisagé une réduction de moitié de
la cotisation d 'assurance maladie pour les veuves exploitant person-
nellement un fonds de commerce ou d ' artisanat.

Veuves (allocation de chômage et couverture au titre
de l 'assurance maladie du chef du mari salarié decédé).

25920. — 31 janvier 1976. — M. Julia rappelle à M . le ministre
du travail qu 'un salarié qui perd son emploi peut benéficier ;ans
délai de l'aide publique au chômage et des allocations des A . S. S . E.
D .1. C ., ces aides étant fondées sur les droits acquis par les cotisa-
tions versées précédemment . Par contre, le décès du mari represente
pour le foyer une perte involontaire d'emploi qui ne s 'accompagne
d 'aucune contrepartie de garantie . Il lui demande s ' il n ' estime pas
équitable que la veuve inscrite comme demandeur d ' emploi paisse
bénéficier des allocations d ' aide publique, lesquelle ., peuvent être
considérées comme un droit acquis par les cotisations du mari, et
sans condition pour elle de travail préalable . Il lui demande égale-
ment que soit envisagé le maintien du droit à la couverture maladie,
sans paiement de cotisation, à la veuve inscrite comme demandeur
d 'emploi, cette possibilité lui étant actuellement retirée un an après
le décès de son mari.

Veuves chefs de famille (rémunération, priorité et garantie d ' emploi
tour tes veuves en formation professionnelle).

25921 . — 31 janvier 1976. — M. Julia rappelle à M . le ministre du
travail que la veuve d ' un salarié, non accidente du travail, n'a aucun
droit immédiat à une pension de réversion si elle a moins de cin-
quante-cinq ans. La seule solution possible pour assurer la subsis-
tance de son foyer est le travail . Or, l 'absence de qualification pro-
fessionnelle, les possibilités réduites du marché du travail pour les
femmes ont en général pour corollaire, les salaires les plus bas.
L'inadaptation des structures de la formation professionnelle accroit
pour les femmes les difficultés à se former ou à se recycler. Les
actions de formation professionnelle dispensées par les organismes
agréés autres que la formation professionnelle pour les adultes
(A . F. P . A .) ne sont pas assorties de rémunérations. Elles sont donc
inaccessibles aux veuves chefs de famille qui n' ont pas les moyens
de vivre et de faire vivre leur famille durant la période de ce stage.
Il lui demande que soit étudiée la possibilité, pour toutes les actions
de formation professionnelle dispensées par les organismes agréés,
de verser aux veuves chefs de famille une rémunération équivalente
à celle attribuée pour les stages de promotion ou de conversion pro-
fessionnelle. 11 souhaite également qu ' une priorité pour l ' embauche
à qualification égale et que la garantie de l ' emploi en cas de licen-
ciement partiel soient envisagées à l ' égard des veuves ayant charge
d'enfants.

Baux de locaux d'habitation (versement par les bailleurs aux Iocataires
d 'un intérêt sur les cautions de garantie des loyers).

25922 . — 31 janvier 1976. — M. Labbé rappelle à M. le ministre
de l'équipement la question écrite de M. Marette relative au paie-
ment d ' un intérêt sur les cautions de garantie versées aux pro-
priétaires de locaux d ' habitation (question écrite n" 13559) . Dans
la réponse à cette question (Journal officiel, débats A . N ., n " 78, du
6 novembre 1974, p . 5897), il disait qu 'un accord avait été conclu
entre :es représentants des organismes de propriétaires et gestion-
naires et les représentants des locataires et usagers, accord aux
termes duquel e le cautionnement versé par le locataire lors de
la signature du bail ne devrait pas excéder deux mois de loyer en
principal . Lorsqu'il excède deux mois de loyer, la partie du caution.
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nement excédant le montant de deux mois de loyer doit porter
intérét au profit du locataire à un taux qui ne peut être inférieur
au taux en vigueur, au moment des contrats, des livrets ordinaires
de la caisse d ' épargne. n Il lui fait remarquer que méme compte
tenu de cet accord, le problème reste posé . En effet, les deux mois
de garantie versés par un :ocataire peuvent demeurer a la dispo-
sition du propriétaire pendant une très langue période, parfois
plusieurs dizaines d'années. A chaque - augmentation de loyer le
propriétair' demande d 'ailleurs un complément de dépôt de garantie
pour que celui-ci continue à représenter la valeur de deux mois
de loyer . Les intérêts des sommes ainsi immobilisées au profit du
propriétaire peuvent être très importants. S ' il est justifié que le
propriétaire conserve la disposition du dépôt de garantie, il n ' est
pas normal, par contre . que ses intérêts soient acquis au proprié-
taire, c ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir faire réexaminer
le problème afin d'adopter la solution préconisée par M . Marette,
solution tendant à ce que les bailleurs versent aux locataires un
intérét correspondant aux dépôts de garantie pendant toute la durée
de conservation des fonds et pour le montant total de ceux-ci.

Assurance vieillesse (prise en compte des périodes de non :activité
professionnelle resultanr d 'une affection pulmonaire contractée
pendant le service militaire).

25924. — 31 janvier 1976. — M. La Combe appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des salarie- qui, malades
du poumon à la suite d ' une affection contractée pendant l 'exécu-
tien du service militaire, ont dû cesser leur activité pour rétablie
leu r santé et qui bénéficiaient à cet effet d 'une indemnité spéciale
de soins accordée aux tuberculeux. Pour certains des intéressés, la
période pendant laquelle ils ont perçu cette indemnié de soins
s'étend sur plusieurs années . Lorsqu'ils reprennent, par la suite, une
activite professionnelle, la période en cause pendant Laquelle les

. cotisations de sécurité sociale n ' ont pas été versées n ' est pas prise
en compte pour le calcul de la pension vieillesse . Celle-ci pour être
liquidée au taux maximum, clavant être basée sur 150 trimestres de
cotisatiomns et dèterminée en fonction du salaire annuel moyen, il
est indéniable que les salaries concernés subissent un important
préjudice. Il lui demande s'il ne pourrait être étudié la possibilité
d'une assimilation des années de non-activité professionnelle ren-
dues obligatoires par une maladie contractée au service du pays aux
périodes considérées comme ne portant pas interruption des cotisa-
tions de sécurité sociale en raison des événements de guerre, telles
celles s 'appliquant par exemple aux anciens combattants, aux pri
sonniers de guerre, aux déportés, etc. Si cette assimilation ne pou-
vait ètre retenue, il lui demande si les intéressés ne pourraient
étre autorisés, à tout le moins, à effectuer le rachat des cotisations
vieillesse pour les périodes considérées, à un taux inférieur à celui
appliqué actuellement pour certaines catégories d 'assurés sociaux
admis à user de cette procédure.

Successions (abattement sur les mutations à titre gratuit au profit
des grenais invalides méme non titulaires de la carte de grand
infirme civil).

25925 . — 31 janvier 197G . — M . Neuwirth rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finar., es que l 'article 779-II du code général
des impôts prévoit que, pour la perception des droits de mutation
à titre gratuit, un abattement de 200000 francs est effectué sur la
part de c tout héritier, légataire ou donataire incapable de travailler
dans des conditions normales de rentabilité, en raison d ' une infirmité
physique ou mentale, congénitale ou acquise v, Pour l'application de
cette disposition le décret n" 70-139 du 14 février 1970 a prévu
que l'héritier qui invoque son infirmité peut justifier de son état
par tous éléments de preuve, et notamment par la présentation
de la carte de grand infirme civil délivrée par la commission
départementale d 'orientation des infirmes. II lui fait observer que
le taux d' invalidité figurant sur cette carte et qui ne peut éire
inférieur à 80 p. 100 est obligatoirement apprécié en fonction de
l ' article 9 du code des pensions militaires d ' invalidité. Or, les ser-
vices fiscaux se refusent à prendre en considération toute attesta-
tion autre que cette carte de grand infirme civil, et notamment
un titre de pension militaire ou une carte de grand invalide de
guerre précisant un taux d ' invalidité définitive de 80 p. 100 ou plus.
Il lui demande s'il n ' estime pas abusive cette obligation faite à un
grand invalide de guerre de recourir à une carte de grand infirme
civil pour faire valoir ses droits alors que ceux-ci sont prouvés
par les documents qu' il détient et il souhaite que toutes instructions
soient donnees aux services compétents afin que l'attestation d 'infir-
mité au titre du code des pensions militaires d ' invalidité soit
reco,unuue de plein droit lorsque le taux d ' invalidité est égal ou
supérieur à 80 p. 100.

Transports scolaires (diminution de la participation de l'Etat
aux dépenses au détriment des finances locales).

25926. — 31 janvier 1976. — M . Rickert attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du ramassage scolaire
en Alsace . En effet, il a été amené à constater que les subven-
tions de l 'Etat fixées primitivement à 65 p. 100 ont été ramenées
au fil des années à 58,8 p . 100 en 1974-1975 et à 54,46 p. 100 pour
la campagne 1975-1976 . De ce fait, les départements du Haut-Rhin
et du . Bas-Rhin ont, pour limiter la part parentale en dessous
de la barre des 20 p . 100 . été conduits à pallier la carence des
finances nationales et, de ce fait, leur participation s ' est trouvée
pratiquement doublée . En conséquence, il lui demande si le processus
de transfert de celte charge de l'Etat sur les conseils généraux va
s ' accentuer et si la gratuité des transports jusqu 'à l'âge de seize ans,
mesure que le Gouvernement s' est donné comme but (circulaire
n" 75.276 du 11 août 1975), est remise en question.

Presse et publications (participation du groupe Havas
dans le secteur de l'information).

25927. — 31 janvier 1976 . — M . Fillioud demande à M. le ministre de
l'économie et des finances de Itti indiquer quelles sont les diverses
participations du groupe Havas dans le secteur de l'information
(presse écrite et audiovisuelle) et s ' il est exact que cette entreprise
publique envisage de prendre, directement ou indirectement, le
contrôle d ' un grand groupe de presse parisien.

Etablissements universitaire: (augmentation des moyens
tle fonctionnement de l'université des sciences et techniques de Lille).

25930. — 31 , ..nvier 1976. — M . Mauroy appelle l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation parti-
culièrement grave de l 'université des sciences et techniques de Lille
qui, selon les éléments obtenus auprès de ses services, est en déficit
par rapport à la moyenne nationale de cent vingt enseignants et
de soixante-quinze personne : au niveau du personnel administratif
et technique. Le montant du budget de fonctionnement, à l'exception_
des crédits prévus mais non répartis pour le renouvellement du petit
équipement et des crédits délivrés pour les actions sur programme,
dépasse à peine 13 millions, soit une diminution d ' environ 10 p . 100 .
en frai, constants . Pourtant, depuis des années, l'université des
sciences techniques de Lille prend sans cesse de nouvelles mesures
pour économiser et utiliser clans les meilleures conditions son
personnel et ses crédits . En outre, son enseignement est incontes-
tablement reconnu comme étant d ' une grande valeur ainsi qu 'en
témoignent ses succès à divers concouurs nationaux et son effort
d'innovation dans de nombreux secteurs, tels notamment l 'école
universitaire des ingénieurs, l'enseignement du premier cycle
alterné avec une période de travail dans uune entreprise, l 'ensei-
gnement individualisé en premier cycle, l 'accès aux études supé-
rieuures des non-bacheliers engagés dans la vie professionnelle ou les
recherches pédagogiques communes avec des enseignants du second
degré . La qualité de la recherche de cette université est également
à ce point reconnue que le centre national de la recherche scien-
tifique a admis dans ses diverses formations associées 45 p. 100 de
ses enseignants et chercheurs. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures prévues pour cette université
dans le cadre du budget 1976 ainsi que les moyens, enfin dignes de
ses enseignants et de ses chercheurs, qu ' elle compte mettre à sa
disposition.

Conseils juridiques (autorisations d 'exercer la profession de
commissaire aux comptes pour un gérant de S. A. R. L. de
conseil juridique).

25932. — 31 janvier 1976 . — uvM. Lauriol expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que selon les dispositions de
l 'article 62 de la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juridiques, dans le cadre de dispo-
sittuus transitoires, une société à responsabilité limitée qui exerçait
avant le' 1"' jullet 1971 une activité de conseil juridique peut être
inscrite sur la liste établie par le procureur de la République à la
condition qu'à l'expiration d'un certain délai son gérant soit lui-
méme inscrit sui la liste en question . Ainsi donc, pour qu ' une société
puisse, dans l 'avenir, continuer à se prévaloir du titre de conseil
juridique, il est nécessaire qu 'elle ait pour gérant une personne
autorisée à utiliser le, titre . D 'autre part, il n'existe aucune incompa -
tibilité entre l'inscription sur la liste de conseil juridique et l'exer-
cice de la profession dé commissaire aux comptes (décret du
13 juillet 1972 relatif à l 'usage du titre de conseil juridique, art . 48
à 52, circulaire de M . le garde des sceaux du 16 octobre 1972, titre 1,
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chapitre I", section 4). Enfin, l ' article 82 du décret du 12 août 1969
concernant l 'organisation de la profession de commissaire aux
comptes stipule qu ' un commissaire inscrit ne peut être gérant d 'une
société à responsabilité limitée (à moins que ladite société ne soit
inscrite au tableau de l'ordre des experts comptables' . Il résulte de
l' ensemble des textes ci-dessus rappelés : qu 'un conseil juridique
inscrit peut être commissaire aux comptes, mais que ce même
conseil juridique, s 'il vient à gérer, comme cela est imposé par
l ' article 62 de ,a loi du 31 décembre 1971, une société inscrite sur
la liste des conseils juridiques établie par le procureur de la
République ne pourra pas continuer à exercer son activité de com-
mis-aire aux comptes . La situation ainsi créée, qui défavorise sans
raison apparente une catégorie de conseils juridiques, parait d 'autant
moins satisfaisante que le légia±atour m_ l'a pas décidée et que les
inco ;upatibilites

	

edictees

	

par

	

l 'a_ricle

	

82

	

du

	

décret

	

du
12 aoét 1969 ont été mises en place plus de deux ans avant la loi
et les décret, mteressant la profession de conseil juridique. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour faire cesser cette anomalie.

T. V . A . (commission perçue par une société sur les ac%, g ts de.
produits étrangers destinés a des acheteurs )rançais).

25933 . — :31 janvier 1976 . — M. Lauriol demande à M. le ministre de
l' économie et des finances si une société anonyme française, exerçant
les fonctions d 'agent commercial en France, doit acquitter la T. V . A.
sur le montant de la commission qu 'elle perçoit d'acheteurs français
important des produits de l ' étranger, alors que lesdits acheteurs
ont acquitté la T.V .A. sur le prix de ces produits à leur entree
en France, lequel prix incluait outre les frais de transport, le mon-
tant de la commission, étant observé que ces produits ont été ache .
tés a l ' étranger «départ usine n, le transfert de propriété s 'étant
réalisé à l'étranger, les frais de transport et d'assurance étant sup-
portés par les acheteurs.

Permis de conduire (statistiques pour 1975
sur les candidats des écoles de conduite et candidats libres).

25934. — 31 janvier 1976 . — M. Lauriol demande à M. le ministre
de ' l'équipement : 1" combien de candidats au permis de conduire
les automobiles se sont présentés en 1975 sous le couvert d ' une
école spécialisée et combien durant tc même année se sont pré-
sentés sans invoquer l'autorité d ' une école ; 2" gt .el a été, durant
la même année 1975, le nombre des candidats reçus respectivement
sur première, deuxième et troisième présentation à l 'examen.

Service national (sort des jeunes gens classés
dans La catégorie médicale n" 6).

25935. — 31 janvier 1976 . — M. Macquet expose à M. le ministre
de la défense que les jeunes gens faisant l'objet d'un classement dans
la catégorie médicale n" 6 lors de leur passage au centre de sélection
à compter du 16 décembre 1975 sont considérés comme inaptes
sur te plan physique et sont en conséquence proposés peur l 'exemp-
tion. Par contre, les jeunes gens classés dans cette même catégo-
rie n" 6, soit à l 'occasion de la visite d'incorporation dans leur corps
d 'affectation, soit à l ' issue de la visite médicale subie au centre de
sélection s'ils cr., été convoqués avant le 16 décembre 1975, ne
sont pas, paraît-il, reconnus inaptes et devront effectuer en . consé-
quence leurs obligations du service national actif . II lui demande
s ' il n 'estime pas illogique que le classement dans une même caté-
gorie médicale se traduise par une exemption du service militaire
ou par l 'obligation d 'effectuer celui-ci selon la date à ' laquelle la
visite médicale a été subie alors que l ' aptitude ou, mieux, l ' inaptitude
physique est identique dans les deux cas . II lui parait équitable
que les décisions d ' ordre médical aboutissant au clr .;sement des
jeunes gens dans la catégorie n" 6 entraînent l ' exemption des inté
rosses, que ce classement soit intervenu avant ou après le 16 décem-
bre 1975.

Etablissements scolaires (statut administratif uniforme des C . E. G .).

25937. — 31 janvier 1976 . — M. Krieg attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le fait que les C .E .G. créés administra-
tivement par le décret du 6 janvier 1959 portant réforme de l'ensei-
gnement public ont une existence juridique très ambiguë . On peut
en effet se demander si ces établissements dépendent toujours des
écoles primaires élémentaires régies par les textes organiques de
1886 et 1887. Or le problème est d ' importance quand on sait que la
seule académie de Paris compte cent onze collèges (trente-sept
C. E. C ., trente C . E . I., trois C . E . F. S . et quarante et un C. E .G .).
Dans ces conditions et afin de permettre un fonctionnement correct

de tous les collèges, il lui demande s ' il compte prendre un arrété
soumettant tous ces établissements appelés C . E . G . aux dispositions
du décret n" 64-1019 'du 28 septembre 1964 portant organisation et
régime administratif des C. E . G . comme cela a souvent été fait dans
les académies de province.

Allocation de logement (attribution aux travailleurs in . "igrés isolés).

25939. — 31 janvier 1976 . — M. Jean Brocard demande à M . le
ministre du travail s 'il pense pouvoir étendre le bénéfice de l 'allo-
cation-logement aux travailleurs immigrés isolés dont la famille . a
généralement un loyer à acquitter dans le pays d 'origine. Il s'agit là
de personnes défavorisées au sens de la loi n" 71-582 du 16 juillet
1971 étendant le bénéfice-de l 'allocation-logement ; trop souvent ces
travailleurs immigrés isolés ne peuvent accéder aux logements-foyers
en raison du coût du loyer ; or il est constaté que ces logements-
foyers qui se sont construits en assez grand nombre sont mainte-
nant largement sous-occupés. L' attribution de l 'allocation-logement
aux travailleurs immigrés isolés permettrait de remplir ces loge-
ments-loyers qui ont été construits dans des programmes de résorp-
tien de l ' habitat insalubre. Une réponse favorable mettrait fin à
une injustice sociale grave.

Marchés administratifs (compensations dans les condit ions du mar-
ché au cas de changement d'entreprise à la suite d'un règlement
judiciaire).

25940. — 31 j anvier 1976. — M. Boulay demande à M. le ministre de
l ' économie et des finances pour duels motifs il n ' a pas respecté les
délais de réponse prescrits par l'article 139 du règlement de l ' Assem-
blée nationale, en ce qui concerne sa question écrite n" 23028 du
8 octobre 1975, et à quelle date il pense pouvoir répondre à cette
question.

Allocat i on de chômage (contestations sur le salaire de référence
pris eu considération par les A . S . S . E. D. 1 . C.).

25941 . — 31 janvier 1976 . — M. Sénés informe M . le ministre du
travail des difficultés que rencontrent certains salariés avec les
A. S . S . E . D . 1 . C . pour la prise en considération de leur salaire
réel dans le cas où, à la suite d ' une action en justice, le salaire
pris en considération pour l 'indemnisation chômage est moins
élevé que celui réellement arrêté par des décisions judiciaires . Il
lui demande de lui -faire connaître son point de vue sur de telles
situations et en particulier si . le salaire de référence ayant été
majoré à la suite d' une action en justice doit être pris en considéra-
tion au titre de l'indemnisation.

Elections (statistique sur les contestations
des résultats d' élections législatives ou sénatoriales depuis 1958).

25944 . — 31 janvier 1976 . — M . Cousté demande à M . le ministre
d 'Etat, ministre de l-intérleur, de bien vouloir lui faire connaitre
sui l'ensemble des contestations des résultats d'élections législatives
ou sénatoriales adressées à la commission constitutionnelle provi-
soire, puis au Conseil constitutionnel depuis 1958, quel a été le
nombre des recours intentés : a) par des électeurs : b) par des
candidats . A cette occasion, il lui serait reconnaissant de bien
vouloir confirmer, infirmer ou nuancer l 'affirmation selon laquelle
« le droit de contester la régularité des élections est de moins
en moins utilisé par des électeurs . La quasi-totalité des recours
émane des candidats battus n . (Louis Favoreu et Loïc Philip, Les
grandes décisions du Conseil constitutionnel, Paris, 1975,'p. 16-17).

Angola (séjour en France de chefs d ' organisations opposées
d la République populaire d 'Angola)

2594. — 31 jan'tier 1976, — M. Odru fait part à M . le ministre des
affaires étrangères de son étonnement et de celui des démwcrates
français en apprenant le séjour en France ces 'jours derniers de
M . Holden Roberto et M. Jonas Savimbi . La présence dans notre
pays de ceux qui ont été les agents de l 'agression de la République
sud-africaine et de l 'impérialisme contre le peuple d ' Angola, laisse
apparaître que le Gouvernement français semble decidé à continuer
à leur apporter son appui et à intervenir contre la République
populaire d ' Angola, Etat souverain qui représente les aspirations
du peuple angolais à l ' unité nationale et à la consolidation de l ' indé-
pendance . Une telle attitude est contraire à l 'intérêt national fran-
çais. C ' est pourquoi, il lui demande les raisons qui expliquent la
présence sur le territoire français de MM. Holden Roberte et Jonas
Savimbi ainsi que les motifs qui conduisent le Gouvernement à auto-
riser cette présence et à les rencontrer.
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Transports maritimes (prise en charge des intêrèts des familles des

victimes françaises du naufrage du navire panaméen Compass-
Rose III,.

25947. — 31 janvier 1976 . — M. Frelaut attire l'attention de
M. le ministre des affaires étra,tgères sur le cas des familles des nau-
fragés du Campus-fiole 111 . Sous le prétexte que ce navire battait
pavillon panaméen . aucun ministère ni aucune autorité française
n 'accepte de prendre en charge ou d'assister les familles de ces
ressortissants français . La complexité du droit maritime ou Interna-
tional, les intérêts qui sont mis en cause font que les veuves et
parents des naufragés ont les plus extrêmes difficultés à faire valoir
leurs droits, cependant que tout confirmerait la négligence de l ' arma-
teur et des employeurs . II lui demande si le Gouvernement français
compte, en raison des règles les plus élémentaires d'humanité et
de solidarité nationale, prendre en charge le recensement de ces
familles, leur défense près des instances concernées, rendre publiques
les conclusions de la commission d'enquêtes créées à la suite du
naufrage qui s 'est produit il y a déjà plusieurs années.

Education physique et sportive (absence d'enseignement d 'E . P. S.
au C . E . T . de Moutigny-en-Ostrevent !Nord)).

25948.—31 janvier 1976 .—M. Hage attire l ' attention de M. le minis-
tre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation de l ' édu-
cation physique et sportive au collège d'enseignement technique de Mon-
tiguy-en-Ostrevent (Nord, . Pour la troisième année consécutive, les
élèves du C .E .T. sont privés de cours d 'éducation physique et
sportive faute d'enseignant, alors qu ' une épreuve d ' E . P . S . figure
au programme du C. A P . Les parents s'indignent de cette carence
qui prive leurs enfants d'un enseignement auquel ils ont droit et
compromet leur réussite à l 'examen donc leur éducation et leur
avenir . Il lui demande en conséquence les mesures qu'il compte
prendre d'u rgence, afin que les élèves de ce E. T. bénéficient de
l ' horaire d' E . P . S . qui leur est dé.

Agence nationale peur l'emploi 'ouverture
d'une antenne départementale permanente à Sarlat [Dordogne]).

25950 . — 31 janvier 1976. — M . Dutard, considérant : 1" que la
seule antenne tle l ' Agence nationale pour l'emploi de l ' arrondisse.
ment de Sarlat se trouve à Terrasson ; 2" l'éloignement de Sarlat
et des cantons du Sarladais-Sud par rapport à cette antenne ; 3" l 'aug-
mentation considérable du nombre de demandeurs d ' emploi de la
région sarlad :nise, demande à M. le ministre du travail l 'ouverture
d' une antenne départementale permanente de l ' Agence nationale
pour l'emploi a Sarlat, rattachée actuellement à Terrasson.

Emploi 'licenciements et menaces de licenciements en Gironde).

25951 . — 31 janvier 1976 . — M. Dutard appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de l 'emploi dans lé dépar-
tement de la Gironde . En effet 300 salariés de l'entreprise de chaus-
sures Tachon à Bordeaux ont été licenciés . L' entreprise Iherry,
haute couture, à Bordeaux, rient de licencier soixante-cinq travail-
leurs . Dan, le même temps un nombre croissr,dt de petite, entre-
prises sont dans une situation difficile En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher les
licenciements en cours et assurer comme il l'a déclaré le plein
emploi.

Impôts locaux (retard dans les recettes des communes dû au retara
d'évaluation des valeurs locatives des constructions nouvelles'

25952 . — 31 janvier 1976 . —M . Combrisson expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances qu'il lui a été donné de constater que
tes services de la direction générale des impôts ne sont pas toujours
à même d'évaluer les valeurs locatives des constructions nouvelles en
temps utile pour permettre leur imposition à la taxe d' habitation et à
la taxe d 'enlèvement des ordures ménagères dès l 'année suivant celle
de leur achèvement . Cette situation parait due à l ' insuffisance des
effectifs de l ' administration en regard de l 'ampleur des tâches qui
s'imposent à elle en maticre d'impôts locaux à l ' issue des travaux
de la revision des propriétés bâties : contentieux pléthorique, rat-
trapage du retard accumulé au cours des opérations de revision, etc.
La loi du 31 décembre 1973 a bien prévu que des rôles supplémen•
taires peuvent être établis, au titre d'une année donnée jusqu 'au
31 décembre de l'année suivante, ce qui doit permettre, en prin-
cipe, de remédier à la situation décrite ci-dessus . Si les intérêts des
collectivités locales intéressées peuvent être ainsi préservés en
matière d'impôts locaux, des inconvénients n 'en subsistent pas moins
pour les contribuables concernés qui sont souvent mis en demeure
d 'acquitter simultanément, l ' année où la régularisation est opérée.

deux années d ' imposition . Mais par contre, cette situation est fran-
chement défavorable aux communes où le nombre de ces reports
d'imposition est important (communes en e'-, .ansion en général)
en matière de versement représentatif de taxe sur les salaires . En
effet, les rôles supplémentaires émis l'année suivante en matiere
de taxe d'habitation et de T E . O . M . ne peuvent être retenus dais
le calcul de l ' a impôt sur les ménages>, communal . alors même
qu'en raison de cette situation, ces communes ont dit limiter le
produit global des taxes qu'elles ont voté . Ces communes subissent
ainsi un préjudice certain, puisque le V. R. T. S . est réparti dans
une proportion croissante d'année en année, en fonction de l'e impôt
ménages» (0,57 francs ou 0,59 francs, par franc d'impôt ménages
en 1976. Il lui demande en conséquence : 1" si, dans le calcul de
l ' a impôt ménages d'une année donnée, ne pourraient être inclus
les rôles supplémentaires de taxes qui y concourent, établis au titre
de l 'année précédente ; 2" en cas de réponse négative à cette ques-
tion, quelles mesures entend-il prendre pour remédier à cette situa-
tion .

Allocations aux handicapés (rétablissement de l 'allocation
à tous les handicapés mineurs).

25953 . — 31 janvier 1976 . — M. Claude Weber attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur des faits qui viennent d 'être por-
tés à sa connaissance . Il s 'agit de personnes, pi snts d'un enfant handi-
capé, pour lequel ils recevaient l ' allocation pour mineurs handicapés.
Récemment, on a fait connaitre à cette famille que, à compter du
1•' juillet 1975, l' allocation n'était plus versée pour les enfants placés
en externat ou sema-externat dans un établissement médico-éducatif.
Le résultat est non seulement une baisse des revenus pour ces
parents dont les frais sont certainement hors de proportion avec
ladite allocation et deuxièmement, il leur est demandé de rembourser
les sommes perçues depuis le juillet 1975, ce qui est scandaleux,
En conséquence, il demande - 1" sur quels textes cette décision
s' appuie ; 2" quelles mesurés elle compte prendre pour attribuer cette
allocation à tous les handicapés mineurs.

Télévision (exonération partielle de redevance pour les téléspec-
tateurs des communes du Cantal ne recevant que les émissions
de TF 1).

25957 . — 31 janvier 1976 . — M. Pranchère fait remarquer à M . la
ministre de l ' économie et des finances que sa réponse à la question
n" 21158 du 2P juin 1975 relative aux communes du Cantal qui ne
reçoivent que s émissions de télévision de la chaine TF 1, ne
concerne que la première partie de cette question . En conséquence,
il lui demande de nouveau s' il n ' estime pas équitable d 'exonérer les
téléspectateurs de ces communes d'_de fraction de la redevance
télévision, puisqu ' une partie seulement des services auxquels cette
redevance donne droit leur est assurée.

Armées (remplacement ries moyens financiers et en personnel
du service de santé).

25960. — 31 janvier 1976 . — M. Maisonnat expose à M. le ministre
de la défense la situation particulièrement grave du service de santé
des armées. En effet, et ce pour la deuxième année consécutive,
aucun poste d 'aide-soignante n'a été prévu au budget de 1976, aiors
que 286 postes étaient demandés . Les syndicats des personnels concer t
nés sont intervenus auprès du mi, .i .tere, mais aucune réponse ne leur
a été faite. Aujourd'hui la direction centrale du service de santé
serait obligée d ' envisager la fermeture de certains hôpitaux de
province et la réduction d ' activité des centres de recherches, notam-
ment celte de Lyon, dans le cas où des moyens de fonctionnement
supplémentaires en crédits et en personnels ne lui seraient pas
accordés . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
ouvrir les négociations avec les organisations syndicales sur ces
problèmes, et pour que la direction centrale du service de santé
dispose des moyens nécessaires au maintien indispensable des acti-
vités de ses établissements, tant ur le plan de crédits que sur celui
des personnels.

Equipenneuts sportifs (participation de l 'Etat aux frais de fonction-
nement des gymnases mis par les collectivités locales à la dispo-
sition des élèves de l 'éducation).

25962 . — 31 janvier 1976. — M. Maisonnat expose à M . le ministre
de l'éducation que, bien que les élèves de l' enseignement secondaire
soient te plus souvent les utilisateurs essentiels des gymnases inter-
communaux, l'Etat ne participe que très faiblement à leurs frais de
fonctionnement, les crédits mis à ta disposition, à cet ucfet, des
directions départementales de la jeunesse et des sports étant insi.
gnifiants . Il en résulte pour les collectivités locales, propriétaires
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de ces équipements, un transfert de charge de plus en plus lourd.
Ainsi, dans ie canton de Sassenage, alors que l ' utilisation par les
élèves des C . E. S ., dans le cadre des cours d 'éducation physique,
représente les deux tiers de l ' utilisation totale de ces installations,
les frais de fonctionnement sont exclusivement à la charge des col-
lectivités locales ; soit une dépense de 370 390 francs dans le budget
primitif de 1976. Il lui demande donc quelles ' mesures il compte
prendre pour que cesse cet inadmissible transfert de charge, parti-
culièrement lourd pour les communes concernées et pour que l'Etat
participe, dans de justes proportions, aux frais de fonctionnement
des gymnases mis à la disposition des élèves de l ' éducation par les
collectivités locales.

Magistrats (statistiques concernant leur recrutement depuis 1970).

25964 . — 31 janvier 1976 . — M. Kalinsky demande à M. le ministre
d' Etats ministre de la justice, de lui fournir des éléments chiffrés
sur le recrutement parallèle institué depuis 1970 dans la magis-
trature . Ces éléments pourraient être détaillés de la façon suivante:
par année : auxiliaires de justice, anciens fonctionnaires, anciens
magistrats retraités, anciens militaires, anciens membres de la
police, anciens membres de cabinets ministériels . Il conviendrait
en outre, pour chacune de ces catégories, de préciser l ' affectation
actuelle dans les tribunaux des magistrats recrutés par cette voie.
Etant donné que ce recrutement parallèle s'exerce par une com-
mission qui statue dans le plus grand secret, sans recours possible,
en présence d 'un représentant du ministre de la justice et qu'elle
choisit dans une liste comportant un nombre de candidats triple
du nombre de postes à pourvoir, il lui demande de lui indiquer
également la répartition des candidats éliminés selon les catégories
indiquées ci-dessus.

Enseignants (état des projets concernant les professeurs techniques).

25965 . — 31 janvier 1976 . — M. Kalinsky attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le retard apporté à l 'application
des mesures promises pour la promotion des enseignements techno-
logiques longs et de leurs maîtres . Les décrets du 18 décembre
n ' apportent en effet qu 'une réalisation partielle des engagements
pris. Il reste en effet à régler les problèmes suivants : entrée en
vigueur dès 1976 des nouvelles conditions de recrutement et de
formation des maîtres de l ' enseignement technologique long, augmen-
tation du contingent d ' intégration, revalorisation de l ' indice terminal
du corps des professeurs techniques adjoints de lycée, alignement
du service des professeurs techniques et des professeurs techniques
adjoints sur celui des professeurs certifiés . Il lui demande, s ' agissant
d'engagements déjà anciens, quelles mesures il entend prendre
d 'urgence pour que les décrets d ' application soient publiés sans
nouveau retard.

Instituteurs et institutrices (remplacement des enseignants malades
ou en stage de formation continue).

25967 . — 31 janvier 1976. — M . Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre de l'éducation que depuis septembre 1975 la détérioration
des conditions de fonctionnement de l ' école n ' a cessé de s 'aggraver
par suite du non-remplacement des maîtres en congé. A la rentrée
de janvier 1976 cette situation n ' a fait qu 'empirer, si bien que dans
le département de Meurthe•et-Moselle, une ttrentaine de .postes
d' instituteurs en congé ne sont pas remplacés faute de crédits pour
dégager des postes de' remplacement. D' autre part, pour les mêmes
raisons, des instituteurs n'ont pu effectuer leur stage de formation
continue bien que des candidatures aient été acceptées . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre le
remplacement des enseignants malades, pour permettre le rempla-
cement des maîtres devant participer à un stage de formation
continue.

Licenciements (annulation des licenciements et réintégration
des f,arailleurs de l 'entreprise (lu Coq sportif - Adulas).

25968 . — 31 janvier 1976 . — M. Berthelot attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le licenciement pour fait de grève de trois
travailleurs de l 'entreprise du Coq sportif -Adidas. Il lui rappelle
que l' origine de ce conflit est le résultat de la volonté de la
direction d 'Adidas qui avait imposé aux ouvrières des baisses de
salaire allant de 300 à 700 francs par mois . Devant le refus du
patron de négocier, les ouvrières engagèrent une lutte qui dura
cinq' semaines . 'La direction Adidas a tout mis en oeuvre pour
briser cette juste lutte . Elle a pratiqué les retenues sur salaire,
cent ouvrières et ouvriers ont été trar:)Iits devant le tribunal des
référés. Elle a également appliqué des sanctions contre certains
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travailleurs et délégués C. G. T. Ces mesu .'es sont de graves
atteintes au libre exercice du droit de grève. La direction n'a pu
invoquer un motif valable, ce qui a conduit le comité d 'entreprise
à refuser tout licenciement et toute sanction . De son côte, l ' ins-
pecteur du travail a rejeté le licenciement des deux délégués
C . G . T ., mais la direction Adidas qui entend maintenir ces sanc-
tions a informé le comité d ' entreprise de sa volonté d ' en référer
au ministre. La situation faite à ces travailleurs est particulièrement
scandaleuse, car cette entreprise étrangère a bénéficié de nom-
b .nux avantages financiers et d ' appuis de représentants du Gouver-
nement et de la majorité pour absorber le Coq .sportif et s ' implanter
à Romilly. C 'est ainsi qu'Adidas a obtenu des prêts avantageux
représentants plus de 20 millions de francs et un crédit d 'impôts
sur plu-sieurs années de 5 millions de francs . De plus Adidas a
bénéficié d' une dévaluation de 30 p . 100 sur le stock existant évalué
à près d' un million de francs ainsi que d ' une hausse des prix de
catalogue de 30 p . 100 sur le même stock, ce qui représente un
bénéfice de 6 millions de francs. Solidaire des travailleurs de cette
entreprise, ;1 s 'élève contre de telles méthodes et il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour l'annulation de tous les
licenciements et la réintégration des ouvriers licenciés.

Infirmières (aménagement de, horaires).

25970. — 31 janvier 1976. — M . Berthe attii .; l'ats - 'ion de M. e
ministre du travail sur des faits qui viennent d 'être portés à s
connaissance. Il s 'agit d ' une infirmière, mère de quatre enfants, et
qui effectue un service de nuit dans un établissement privé . Elle
bénéficiait jusqu'ici d'un tour de repos toutes les quatre semaines en
faisant 'un arrangement avec une collègue . La direction vient de
s 'élever contre cette disposition prétextant la lourdeur de )a tâche
pour une seule personne. Or, s'il est vrai qu ' un nombre minimum de
personnel est nécessaire pour assurer une réelle séci .rité pour
les malades, il n 'en reste pas moins qu 'il est difficile t'e contrain-
dre une femme mère de famille à travailler chaque nuit .ans un seul
jour complet de repos. La solution réside en tout cas en une aug-
mentation du p ersonnel en fonction des besoins . En c ,nséquence il
lui demande quelles mesures elle compte prendre n( ur permettre
aux infirmières de cet établissement de bénéficier d'un aménagement
correct de leur emploi du temps.

Avocats (revendications).

25971 . — 31 janvier 1976. — M. Ducoloné attire l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l 'ampleur du
mouvement des avocats, la nature des questions,posées. Ce. mouve-
ment auquel participe l'unanimité des organisations dans leur
diversité affecte en effet l'ensemble des barreaux de France,
Il traduit la gravité des mesures qui ont conduit à cette situation.
Celles-c: ne sont que la plus récente manifestation d ' une politique
qui met en cause, non seulement la situation des avocats, mais
leur fonction . Les avocats se plaignent avec raison de la diminution
de leur droit d'intervention qui livre les citoyens à une conception
autoritaire de la justice . De plus, ces mesures ont été prises par
voie autoritaire . Profondément attaché aux droits de la défense,
M. Ducoloné souligne à quel point les revendicati- .uns des avocats
rejoignent la volonté des travailleurs . d'avoir une justice moins
coûteuse, moderne et démocratique . Ainsi chacun pourra bénéficier
de cette garanties contre l 'arbitraire que constitue l 'assistance d 'un
avocat pour toute personne venant' en justice . Il lui rappelle qu'à
maintes reprises le groupe communiste à l'Assemblée nationale a
formulé des propositions allant dans ce sens et réclamé : un budget
de la justice permettant de doter celle-ci en personnel et en moyens
suffisants ; la garantie du concours d'un avocat libre et indépendant
pour tout plaideur ; une revision de t 'aide judiciaire permettant
l ' égalité de tous devant la justice et une juste rémunération de
l'avocat désigné . Aujourd 'hui, de telles propositions sont également
avancées par l'ensemble des associations d'avocats. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre une véritable
concertation sur ces problèmes .et pour satisfaire les demandes
justifiées correspondant aux intérêts des avocats et des justiciables.

Etablissements universitaires
(statistiques concernant le personnel d ' intendance),

25972. — 31 janvier 1975 . — M. Mexandeau demande à M. I.
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui faire connaître : 1° acadé-
mie par académie et à la date de la rentrée scolaire 1974-1975, en un
seul tableau, le nombre de postes budgétaires d 'intendants univer-
sitaires, d'attachés d'intendance et de secrétaires d'intendance et,
en regard, le nombre de ces postes occupés par des auxiliaires (auxi-
liaires de bureau et délégués rectoraux) ; 2" le nombre de fonction-
naires nouveaux qui seront recrutés pour l 'intendance universitaire
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pendant anée scolaire 1975-1976 (concours interne, externe et liste
d'aptitu..e de secrétaires d'intendance, concours externe- d 'attaché
d 'intendance), nombre qui devrait tenir compte des 1 165 postes créés
dans le budget de 1976 et du total des postes occupés par des
auxiliaires qui devraient également être mis au concours ; 3" les
raisons, s 'il en existe, qui font que tous les postes budgétaires créés
ne sont pas mis régulièrement au concours.

Imprimerie (taxe parafiscale instituée par le décret n° 75-1365
du 31 décembre 1975).

25973 . — 31 janvier 1976 . — M . Alain Bonnet attire l'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur le carac-
tère extrêmement contestable de la taxe parafiscale instituee,
jusqu' au 31 décembre 1980, par le décret n" 75-1365 du 31 décem-
bre 1975, destinée à favoriser la rénovation de l'imprimerie de
labeur. Cette disposition semble avoir été prise de façon arbi-
traire sans consultation préalable des organisations représen-
tatives des petites entreprises des métiers graphiques, notam-
ment . Or s'il est vrai que sont assujetties au paiement de la
taxe toutes les entreprises employant plus de cinq personnes
salariées, seules bénéficieront de la répartition des fonds et
des subventions les grandes imprimeries . Et ce pour deux rai-
sons : d'abord, parce que la gestion mémo des fonds est confiée
à un comité où siégeront surtout les représentants des grosses
imprimeries de labeur ; en second lieu parce que les petites entre-
prises sont dirigées par un patron directement responsable, qui n 'a
jamais eu à compter pour son équilibre financier sur l 'aide de
l'Etat, et qui ne pourra y avoir recours que de façon tout à fait
marginale. En conséquence, il lui demande ce qu'il entend faire
pour tenir compte des protestations qui se sont justement élevées
contre l'application de ce texte, et notamment, s'il n'envisage pas
de revenir sur ses modalités d'application afin de ne pas favoriser,
une fois de plus, les grandes entreprises au détriment des plus
petites, qui se voient à nouveau injustement pénalisées.

Successi r.ns (cession entre descendants
de membres originaires d'une indivision : fiscalité).

25974. — 31 janvier 1976 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'économie et des finances le cas suivant : M. X . . . est
décédé le 19 mars 1966, laissant pour héritières, à concurrence de
moitié chacune, Mme Y . . . et Mme Z .. ., ses deux soeurs germaines.
Il dépendait de la succession de M . X .. . une propriété rurale . Aux
ternies d'un acte en date du 21 mai 1970, Mme Y . . . a fait donation à
ses trois enfants, A . . . . B .. . et C . . ., de ses droits, soit moitié en
pleine propriété dans la propriété susvisée . Par acte en date du
6 novembre 1970, Mme Z . .. a, de son côté, fait dorrrtion à ses deux
enfants, D .. . et E . . ., de la nue-propriété de ses droits . Actuellement,
MM . A ... et B. .. env isagent de se rendre cessionnaires indivisément
et à concurrence de moitié chacun de tous les droits indivis appar-
tenant à filme Z . . . (pour l 'usufruit( et à MM . D .. . et E. .. (pour la
nue-propriété( dans cette propriété (M . C . .. ne participant pas à cette
cession( . II semblerait, puisque la cession intervient entre des
descendants de membres originaires de l 'indivision, et compte tenu
des termes d'une réponse ministérielle en date du 15 juillet 1972 (à
M . Collette, Journal officiel, Débats A . N , p . 3208, n" 23768) que la
cession puisse bénéficier du régime fiscal de faveur prévu par
l ' article 750 du code général des impôts, ce dont il est demandé
toutefois confirmation.

Donation )publicité de certains actes du donateur).

25975 . — 31 janvier 1976 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que l 'article 929 du code
civil précise que les droits réels créés par le donataire conserveront
leurs effets, même si la réduction vient à s 'opérer en nature,
lorsque le donateur y aure consenti dans l ' acte même de consti-
tution ou dans un acte postérieur. Il lui demande si l 'acte consta-
tant le consentement du donateur, exprimé en vertu du texte
susvisé, doit ou non faire l ' objet d'une publication à la conservation
des hypothèques lorsque la donation porte sur un immeuble et,
dans l 'affirmative, par référence à quel texte.

Commerçants et artisans
(conditions d'attribution de l'aide spéciale compensatrice).

25976 . — 31 janvier 1976. — M. Planeix appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les modalités d ' ap-
plication de certaines dispositions de la loi du 13 juillet 1972 insti-
tuant une aide spéciale compensatrice en faveur de certains com-
merçants et artisans âgés . Il lui fait observer que les dispositions
de cette loi ont été étendues et complétées par la loi d 'orientation
du 27 décembre 1973. C 'est ainsi que l 'article 10 modifié de la loi

du 13 juillet 1972 précise désormais « que n'est pas considéré comme
l 'exercice d ' une activité de chef d'entreprise le fait d'exploiter, en
vue de subvenir aux 'besoins de la famille, à l 'exclusion de tout but
commercial, une ou des parcelles de terre dites de subsistance . La
superficie totale de ces parcelles est celle qui est fixée pour l'appli•
cation de l 'article 27 modifié de la loi rlu 8 août 1962 complémentaire
à la loi du 5 août 1960 d 'orientation agricole >- . Or selon les catégories
de terre agricole des coefficients correctifs sont déterminés dans
chaque département. Ce sont ces coefficients qui sont appliqués en
vertu de l'article 10 :écité et qui conduisent, par exemple dans
le département du Puy-de-Dénie, à une limite de superficie de un
hectare pour la parcelle dite de subsistance . Dans cette hypothèse,
un commerçant ou un artisan disposant, le plus souvent par héritage, -
de quelques parcelles de terre situées dans des zones difficiles et
qu'il n 'est pas toujours possible de mettre en culture, se voient
refuser le bénéfice de l'aide, a'ors que les terrains plus riches,
d'une valeur supérieure, situés dans la périphérie des agglomérations
et qui ne dépassent pas la superficie de référence, ouvrent droit au
bénéfice de l'aide . En juillet 1974, la presse a fait état de déclarations
selon lesquelles les services du ministère du commerce et de l'arti-
sanat étudieraient les assouplissements nécessaires pour éliminer
les injustices engendrées par ce système . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître où en sont ces études, et s'il lui parait
possible d'accorder désormais un plus large pouvoir d'appréciation
aux commissions d 'attribution des aides placées auprès des caisses
de retraite.

Commerçants et artisans (maintien des aides prévues par la Ioi
du 13 juillet 1972, quelle que soit la superficie exploitée).

25977. -- 31 janvier 19 .6 . — M. Planeix rappelle à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que ' le bénéfice des aides aux cons-
merçants et artisans âgés prévues par la loi modifiée du 12 juillet
1972 entraîne l 'interdiction d 'exercer toute activité en qualité de
chef d'entreprise ou de chef d'exploitation agricole tandis qu 'un tel
cumul est admis dans le cas d'une activitié salariée, Il lui fait
observer que de nombreux artisans et commerçants installés dans
les régions montagneuses, et notamment en Auvergne . disposent
de quelques hectares de terre peu rentable mais dont la superficie
dépasse les limites admises pour la notion de parcelle de subsistance.
Ils ne sont toutefois pas adhérents à la mutualité agricole . Cette
exploitation leur procure un complément de revenu, le plus souvent
indispensable, en raison de la modestie des activités artisanales ou
commerciales dans les zones précitées . Or, pour bénéficier des aides
précitées, les intéressés doivent abandonner la partie de l'exploitation
dépassant la parcelle de subsistance. Une telle situation paraît
injuste dès lors qu ' ils ont la possibilité d ' obtenir ces aides tout en
occupant une activité quel que soit leur revenu . Au moment où sort
département ministériel manifeste le souhait de développer la pluri-
activité en zone rurale, et en priorité dans celles de ces zones qu i
sont les plus défavorisées . il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre pour modifier les .
textes relatifs aux aides aux commerçants et 'artisans âgés et pour
supprimer les obstacles juridiques et fiscaux qui s 'opposent d 'une
manière générale à la pluriactivité . En ce qui concerne le cas des
commerçants et artisans qui disposent de parcelles de terre, il
pourrait étre admis que le cumul avec les aides de la loi du
13 juillet 1972 pourrait être autorisé quelle que soit la superficie
exploitée, sous réserve que l ' intéressé s'engage à ne pas l'accroître
après l 'octroi desdites aides.

Commercants et artisans (modification du plafond de ressources
pris en compte pour l'attribution de l 'aide spéciale compensa-
trice).

25978. — 31 janvier 1976. — M. Savzedde apuelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les modalités
d 'application de l 'aide spéciale compensatrice au commerçants et
artisans du fait de l 'existence d ' un plafond de ressources de
12 600 francs Il lui fait observer que dans bien des cas la pro . '
fession des conjoints de l 'artisan est différente de celle de l ' artisan
lui-même, tandis que chacun des deux dispose d ' un patrimoine
propre, sans que pour autant le plafond de ressources du ménage
dépasse le chiffre de 25 200 francs . Mais, iorsque l'apport personnel
du conjoint non artisan entraîne un dépassement du plafond de
12 600 francs, le ménage perd le bénéfice de l 'aide spéciale compen-
satrice . Il apparaît dans ces conditions que la réglementation du
plafond de ressources entraîne de nombreuses injustices, contrai-
rement à ce qui est constaté en matière d 'indemnité viagère de
départ qui fait souvent l ' objet de comparaisons avec l ' aide spéciale
compensatrice . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelles mesures il compte prendre afin de maintenir
en vigueur un seul plafond de ressources fixé à 25 200 francs pour
un ménage et à 14 400 'rancs pour un isolé .
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Affaires étrangères (situation de la République de Chypre).

2{979. — 31 janvier 19711. — M. Main Vivien expose à M. le
ministre des affaires étrangères que le démantèlement de la Repu .
blique de Chypre semble devoir s 'accentuer. C'est ainsi que M . Orek,
vice-président de l ' Etat fédéré chypriote turc vient recemment de
qualifier de . région turque non libérée r le territoire chypriute
effectivement administré par le gou vernentent de la République de
Chypre dont l'occupation totale du territoire n ' est donc- plus a
exclure . II lui demande si la France, pays ami de la Republique de
Chypre ne pourrait pas rappeler que le règlement pmitique du
douloureux problème chypriote devrait reposer sur l'intégrité de
file, son non-alignement politique et sa démilitarisation, garantis
par des instances internationales excluant la possibilité pour la
Turquie et la Grèce d'intervenir dans les affaires intérieur es de
l'Etat chypriote notamment sur le plan militaire, dans l 'esprit des
résolutions de l'O . N. U.

Affaires étrangères initiatives de la France en faveur
des Cli :'priotes grecs de la :une occupée,.

24980 . — 31 janvier 1976 . — M. Main Vivien expose a M . le
ministre de affaires étrangères que les huit mille Chypriotes grecs
de la région de Karpassia, actuellement sous occupation de
l'armée turque vivent dans des conditions d 'isolement et de sauf
frances physiques et morales graves. Les médecins de la Croix.
Rouge internationale ne sont pas autorisés par l ' armée d ' occupation
turque à les visiter . D ' autre part, les autorités turques se refusent
à donner toute information sur les 2200 Chypriotes grecs s dis-
parus , depuis l'invasion de l ' île durant l ' été 1974 . Ces vmlat'ans
répétées de la Convention européenne des droits de l 'homme ont
conduit le gouvernement chypriote de Mgr Makarios à Introduire
une action contre la Turquie le 19 septembre 1974 deva .tt les
tances instituées par cette convention . Il lui demande s'il pourrait
indiquer quelles démarches ii a entreprises ou quelles initiatives
il compte prendre pour que prenne fin la situation des Chypriotes
grecs de la zone occupée ainsi que pour aider à retrouver ceux dont
le sort est toujours inconnu.

.4g ru in es (conditions contestables d 'importations
d ' agrumes chypriotesi.

25981 . — 31 janvier 1976 . — M. Alain Vivien expose à M . le ministre
du commerce extérieur que pour la deuxième année consécutive
pluie ms centaines tic tonnes d ' agrumes ont été introduites en France
sous un embatt age portant l'indication ,.. Etat fédéré chypriote turc s

à des prix très bas qui s' expliquent par le fait que plus des
trois quarts de ces produits ont été dérobés à des propriétés appar-
tenant à des chypriotes grecs aujourd ' hui réfugiés dans le Sud
de la République de Chypre . Les autorisations de dédouanement
accordées par les douanes de Marseille ont porté préjudice non
seulement au Gouvernement légitime de l ' Etat dont les propres
produits ne sont plus concurrentiels en France, malgré les privilèges
dont ils bénéficient en raison de l ' accord d 'association de Chypre
avec la C .E .E., mais ont encore favorisé une concurrence déloyale
à l ' égard des importateurs français d 'agrumes en provenance d ' autres
pays du Proche-Orient, comme Israël . Il lui demande quelles mesures
le Gouvernement français entend prendre pour empêcher que ne
soient introduits à nouveau sur le territoire national des produits
en provenance d ' un régime qu 'il ne reconnaît pas et qui, de suri
croit, sont pour la plupart dérobés.

Publicité (modification des conditions de résiliation
des contrats de publicités.

25982 . — 31 janvier 1976 . — M. Alain Vivien expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, que les déboires résultant de
la signature d ' un contrat de publicité sont fréquents . Il lui demande
s 'il ne lui parait pas oppor tun d 'étendre le délai de repentir prévu
par la loi dans le cas de démarchage à domicile, à l ' ensemble des
contrats de publicité et d' examiner s' il ne serait pas possible d'envi-
sager une modification des conditions cle résiliation comme la loi le
permet désormais dans certains cas de contrats d 'assurance dont
la durée de validité était anormalement longue.

Enseignants (conditions de travail, recrutement et rémunération
des professeurs techniques certifiés et des prof esseurs techniques
adjoints).

25983 . — 31 janvier 1976 . — M. Houteer demande à M . le ministre
de l'éducation quelles mesures il compte prendre pour régler les
problèmes restant en suspens intéressant la promotion des enseigne-
ments technologiques longs et de leurs maîtres : chefs de travaux,
professeurs techniques, professeurs techniques adjoints de lycées .

6 Mars 1976

Il s'agit notamment de rendre efficaces les décrets parus le 8 décem-
bre permettant aux actuels professeurs techniques adjoints des
possibilités d 'accès au corps des professeurs certifiés, en fixant un
contingent d' intégration de 4500 sur trois ans. Il convient en outre,
de revaloriser l 'indice terminal de ce corps désormais en extinction,
en leur accordant une majoration de 40 points d 'indice . Enfin, il
conviendrait que le nouveau recrutement et l'accès des actuels pro-
fesseurs techniques adjoints au corps des certifiés t'entrent en
vigueur dès la présente année scolaire . M . le ministre de l ' éducation
a d'ailleurs reconnu la plupart des demandes légitimes de ces
enseignants dans sa réponse adressée le 26 février 1975 au syndicat
national des enseignants du second degré, indiquant que des conver-
sations étaient en cours avec vos services pour assurer tin arbitrage
avec ceux du ministère des finances.

Enseignants conditions de travail, recrutement et rémunération
des professeurs techniques certifiés et des professeurs techniques
adjoints>.

25984 . — 31 janvier 1976 . — M . Andrieu demande à M. le ministre
de l'éducation quelles mesures il compte prendre pour régler les
problèmes restant en suspens intéressant la promotion des enseigne-
ments technologiques longs et de leurs maîtres : chefs de travaux,
professeurs techniques, .professeurs techniques adjoints des lycées.
l'1 s 'agit notamment de rendre efficaces les décrets parus le
18 décembre permettant aux actuels professeurs techniques adjoints
des possibilités d ' accès au corps des professeurs certifiés, en fixant
un contingent d ' intégration de 4 500 sur trois ans. Il convient en
outre de revaloriser l ' indice terminal de ce corps désormais en
extinction, en leur accordant une majoration de 40 points d'indice.
Enfin, il contiendrait que le nouveau recrutement et l 'accès des
actuels professeurs techniques adjoints au corps des certifiés ren-
trent en vigueur dès la présente année scolaire . M . le ministre de
l'éducation a d ' ailleurs reconnu la plupart des demandes légitimes
de ces enseignants dans la réponse adressée le 26 février 1975 au
syndicat national des enseignants du second degré, indiquant que
des conversations . étaient en cours avec vos services pour assurer
un arbitrage avec ceux du ministère des finances.

Etablissentents universitaires (amélioration des conditions d ' enca-
(frement, de travail et de service rte l'université des sciences
sociales de Toulouse)

25985 . — 31 janvier 1976 . — M. Andrieu attire l 'attention • de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités stir la situation faite à
l ' université de sciences sociales de Toulouse, plus particulièrement
au - niveau des conditions d ' encadrement de travail et de service.
Cette université fonctionne en effet avec un effectif scandaleu-
sement insuffisant, 370 personnes pour 12000 étudiants avec un
pourcentage de personnel auxiliaire inadmissible. Dans une récente
conférence de presse, le président de l ' université a souligné les
conséquences de r. ite asphyxie budgétaire, réclamant un traitement
comparable à celui des autres universités de France et de catégorie
similaire . Par rapport à la moyenne nationale d'encadrement, réalisée
d'après les effectifs réels, le déficit porte pour 10350 étudiants inscrits
sur soixante-douze postes toutes catégories confondues . Sur les
crédits budgétaires, un seul poste de maitre-assistant a été attribué,
alors que trente-cinq ont été attribués à des universités accusant
des excédents très importants. M . Maurice Andrieu demande dès
lors à Mme le secrétaire d 'Etat aux universités quelles mesures elle
compte prendre pour assurer dans les plus courts délais un redres-
sement équitable de la situation à l ' université des sciences sociales
de Toulouse, en prévoyant l ' attribution de . crédits supplémentaires
de fonctionnement, la création de postes indispensables dans toutes
les catégories et la titularisation des auxiliaires et des hors-statuts.

Établisse ,ien .~ universitaires (protection (les libertés
individuelles et syndicales à l'université de Paris II-Assasl.

25986 . — 31 janvier 1976 . — M. Villa attire l ' attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la façon dont se sont préparées
et déroulées les élections universitaires à Paris II (rue d 'Assas).
Des groupes de caractère fasciste y entretiennent un climat de
violence, menacent les étudiants candidats de l 'U . N. E. F. et les
empêchent de pénétrer dans la . faculté . Des étudiants inscrits sur
une liste noire sont empêchés d 'y poursuivre leurs études. Par
contre, ces groupes ont étè autorisés à présenter une liste aux élec-
tions universitaires et dans leur programme prônent l ' usage de
moyens extralégaux et de la violence physique contre ceux qui ne
partagent pas leur opinion . Ces groupes d ' extrême droite fortement
organisés, armés, casqués et qui mènent impunément des opérations
de commando sont connus de la police . Présente dans le centre, elle
n ' inter tient à aucun moment polir assurer la sécurité des étudiants,
Une telle situation est grave pour la démocratie Elle constitue une
atteinte scandaleuse aux libertés fondamentales . Il lui demande les
mesures immédiates qu ' elle compte prendre afin d 'assurer le bon
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fonctiaa .ieutent des centres universitaires perturbés par l 'irruption
de ces groupes fascistes, de per.ettre à tous les étudiants regulié-
rement inscrits de poursuivre leurs - études dans des conditions
normales de tranquillité et de sécurité ainsi que le déroulement
normal des élections universitaires pour le présent et l 'avenir.

Etablissements universitaires (protection des libertés individuelles
et syndicales à l 'université de Paris II -Assas).

25987 . — 31 janvier 1976 . — M . Villa attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur le climat de violence
instauré par des groupements à caractère fasciste au centre uni-
versitaire d ' Assas. Alors que les élections universitaires devaient se
dérouler, les élus et les candidats présentés par l'U . , N. E. F. n'ont
pu prendre part au vote, ni même pénétrer dans la faculté . Ce
mouvement faciste qui se nomme le F. E. N . et qui se vante d 'avoir
nus au pas les étudiants de Censier, Tolbiac et Nanterre a pu
déposer et publier son programme syndical qui appelle à la violence
contre les étudiants progressistes, par tous les moyens, y compris
extra-legaux et la violence physique . Ces groupes d 'extrême droite
fortement organisés, armés, casqués, mènent impunément des opé-
rations de commando qui sont connues des vigiles nombreux dans
le centre et qui n ' interviennent à aucun moment pour assurer la
sécurité des étudiants Ces faits mettant en cause la liberté indi-
viduelle, les libertés publiques et la sécurité de chacun, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour interdire de
tels groupements.

Aéronautique (transfert à Vernon des activités du secteur « Espace
civil » de la Société européenne de propulsion de Blanquefort
lGirondel).

25988 . — 31 janvier 1976. — M. Sainte-Marie attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le fait qu ' en avril . dernier la direction
de la Société européenne de propulsion annonçait le transfert des
activités du secteur « Espace civil a de l' usine de Blanquefort
prés de Bordeaux à Vernon dans l ' Eure. La suppression de cent vingt
emplois hautement qualifiés à Bordeaux était envisagée . Mais la
direction annonçait qu'aucune décision autoritaire ne saurait être
prise pour envoyer dans l ' usine de l'Eure du personne : de Blanque-
fort et qu 'il ne serait fait appel qu ' aux volontaires. Aujourd 'hui
trente techniciens de secteur « Espace civil » sont informés de ce
transfert ; la correspondance que vient de leur adresser la direc-
tion sous-entend l'acceptation ou la rupture de contrat . Cette mesure
de recentralisation intervient quelques années à peine après la
décentralisation qui avait permis au personnel ayant choisi Bordeaux
de s'y créer des attaches, mais implique aussi la disparition du secteur
« Espace civil n localisé à Blanquefort. Il lui demande de se pronon-
cer sur ce problème qui se pose à deux niveaux précis : la défense
de l ' emploi dans la région bordelaise et la nature des activités futures
de la S . E . P., groupe dans lequel lEtat est majoritaire ; de lui
préciser si l'on entend supprimer les activités civiles et faire défendre
l'emploi des 1 400 personnes de la seule défense nationale.

Etablissements universitaires (dévolution de la ferme du Mouton
à Gif-sur-Yvette [Essonne) à l'université Paris-Sud).

25990 . — 31 janvier 1976. — M. Vizet attire l 'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur le projet de création d ' une
« unité pédagogique ayant pour objet l ' innovation, sa méthodologie
et leur mise en oeuvre n dans le cadre- des activités d 'un institut
parisien d 'innovation à la ferme du Moulon à 91 - Gif-sur-Yvette . Il
apparait que sous couvert du foyer d ' innovation Paris-Sud (Fipasi
qui prête d 'ailleurs ses locaux sans avoir passe de convention
d 'aucune sorte avec l' université ni mémo avoir pris contact avec sa
direction on se trouve en fait devant l'organisation d'un établis-
sement d 'enseignement supérieur privé . Cette situation ne manque
pas de créer un grand mécontentement parmi les scientifiques de
l 'université, notamment à Orsay, université Paris-Sud. U lui demande
en conséquence quelles mesures elle compte prendre pour que la
dévolution de la ferme du Moulon reste acquise à l'université
Paris-Sud .

Logement (allocation différentielle).

25991 . — 31 janvier 1976. — M. Pierre dolce signale à M. ministre
de l 'équipement que les personnes âgées, les handicapés ou les
jeunes travailleurs peuvent, dans certains cas, bénéficier d'une allo-
cation différentielle . II en est ainsi lorsqu 'il y a échange de leur

logement contre un autre plus petit ; déménagement par suite
d'une procédure d'expropriation, d'une opération de rénovation
urbaine ou de résorption de l' habitat insalubre ; augmentation du
loyer par suite d'une opération de restauration immobilière . L'allo-
cation versée au titre du nouveau logement ou du logement amé-
lioré est calculée de façon à ce que la charge nette du locataire
reste la même . Il lui demande : 1" quel est l 'organisme qui doit
verser cette allocation différentielle, aucune des instances dépar-
tementales consultées n'ayant été à même de fournir des rensei-
gnements précis ; 2" quelles sont les formalités à remplir.

Assurance maladie (exonération du ticket modérateur
pour les assurés du régime des non-salariés).

25992 . — 31 janvier 1976 . — M. Salnt-Paul attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les difficultés qui apparaissent pour
l 'application de la loi du 12 juillet 1966, modifiée par la loi du
6 janvier 1970, instituant le régime de l ' assurance maladie des non-
salariés. Ces difficultés interviennent particulièrement dans le cas
où certains malades atteints d 'une affection de longue durée béné-
ficiaient, avant l'entrée en vigueur du nouveau régime, de l'exonéra-
tion du ticket modérateur. L' article 4 de la loi du 6 janvier 1970 a
précisément introduit un article 4 bis nouveau dans la loi de 1966
afin de permettre aux personnes bénéficiant peur elles-mêmes ou
leurs ayants droit de cette exonération de continuer sous le nouveau
régime à percevoir les mêmes prestations . Or, dans certains cas,
il apparaît que la caisse mutuelle d 'assurance maladie des travailleurs
non salariés refuse, bien tardivement d'ailleurs, de continuer à
assumer le remboursement intégral des dépenses de longue maladie
tel qu 'il était pratiqué sots le régime d ' assurance antérieur à la
loi de 1970. C'est le cas -le certains artisans, dont la conjointe,
assurée volontaire, couvrait

	

enfant qui percevait ainsi desin.
prestations à 100 p. 100 de la sécurité soicale et qui, estimant à juste
titre que le nouveau texte de loi visait à faire bénéficier cette
catégorie de travailleurs des mêmes prestations pour les maladies
graves, ont changé de régime et se trouvent actuellement dans une
situation bien difficile. II apparaît qu'il s'agit là d 'une interprétation
bien restrictive de l 'article 4 bis et qui trahit le souci du législateur
de ne pas porter préjudice aux avantages acquis sous le régime
antérieur, par des assurés sociaux et leurs ayants droit impérati-
vement assujettis à un nouveau régime d'assurance maladie . Il lui
demande quelles dispositions elle compte prendre afin que, dans
ces cas, qui ne peuvent être qu'exceptionnels, la nouvelle législation
soit appliquée dans le sens libéral qui a toujours inspiré la volonté
du législateur.

Rectificatifs.

1" Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale)
du 12 décembre 1975.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 9709, 2' colonne, réponse à la question n " 21757 de M . Huguet
à M. le ministre de l ' économie et des finances, page 9710, en haut
de la 1^' colonne, 16• ligne, au lieu de : n . .. sur le revenu ; et
déduire. . .», lire : « . . . sur le revenu ; le bailleur peut toutefois renon-
cer à cette dernière exonération et déduire . . .»,

2" Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale)
du 21 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 756, dans le titre du tableau figurant, dans la réponse à
la question n" 24863 de M. Darinot à M. le secrétaire d 'Etat aux
transports, au lier de : « Types d ' investissements . — Armement
privé . — Secteur prr 'é », lire : « Types d 'investissements . — Arme-
ment privé. — Secteu • publie .».

3" Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale, n' 9)
du 28 février 1976.

QUEST' m S ORALES SANS DÉBAT

Les questions 26716 de M . Nilès et 26717 de M. Tourné à M. le
secrétaire d' Etat aux anciens combattants, insérées, p . 795 et 796,
comme questions écrites, doivent figurer comme questions orales
sans débat à la suite de la question orale avec débat n " 26580 de
M . Ballanger à M. le ministre de l'économie et des finances, p . 792.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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